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A  propos  de  ce  livre 

Ccci  est  unc  copic  num^rique  d'un  ouvrage  conserve  depuis  des  generations  dans  les  rayonnages  d'unc  bibliothi^uc  avant  d'fitrc  numdrisd  avoc 

pr&aution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  ii  permettre  aux  intemautes  de  d&ouvrir  I'ensemble  du  patrimoine  littdraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  etant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protege  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  ii  present  au  domaine  public.  L' expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifle  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  ^t^  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  l^gaux  sont  arrivds  & 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombc  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  ii  I'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  pass^.  lis  sont  les  t^moins  de  la  richcssc  dc  notrc  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  ct  sont 

trop  souvent  difRcilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  pr^sentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  flchier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  I'ouvrage  depuis  la  maison  d'Mition  en  passant  par  la  bibliothi^ue  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d 'utilisation 

Google  est  fler  de  travailler  en  parienariat  avec  des  biblioth&jues  a  la  num^risaiion  des  ouvragcs  apparienani  au  domaine  public  ci  de  les  rendrc 
ainsi  accessibles  h  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriety  de  tons  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
D  s'agit  toutefois  d'un  projet  coflteux.  Par  cons6juent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  in^puisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  n&essaires  afin  de  pr^venir  les  ^ventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrcr  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requfites  automatisdes. 
Nous  vous  demandons  ^galement  de: 

+  Ne  pas  utiliser  lesfichiers  &  des  fins  commerciales  Nous  avons  congu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  ^  I'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  done  d'utiliser  uniquement  ces  flchiers  ^  des  fins  personnelles.  lis  ne  sauraient  en  effet  Stre  employes  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  proc^der  &  des  requites  automatisees  N'envoyez  aucune  requite  automatisfe  quelle  qu'elle  soit  au  syst^me  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concemant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractferes  ou  tout  autre  domaine  n&essitant  de  disposer 
d'importantes  quantit^s  de  texte,  n'h^sitez  pas  ^  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  realisation  de  ce  type  de  travaux  I'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serious  heureux  de  vous  etre  utile. 

+  Ne  pas  supprimerV attribution  Le  flligrane  Google  contenu  dans  chaque  flchier  est  indispensable  pour  informer  les  intemautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accMer  h  davantage  de  documents  par  I'intermediaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  Ugaliti  Quelle  que  soit  I'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  flchiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilitd  de 
veiller  h  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  americain,  n'en  d^duisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  m£me  dans 
les  autres  pays.  La  dur^e  legale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  ^  I'autre.  Nous  ne  sommes  done  pas  en  mesure  de  rdpertorier 
les  ouvrages  dont  I'utilisation  est  autorisee  et  ceux  dont  elle  ne  Test  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afflcher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifle  que  celui-ci  pent  etre  utilise  de  quelque  fa§on  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  h  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  pcut  £tre  s6vtre. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  Facets  ^  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  frangais,  Google  souhaite 
contribuer  h  promouvoir  la  diversite  culturelle  gr§ce  ^  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  intemautes  de  decouvrir  le  patrimoine  litteraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  editeurs  ^  eiargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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A  PARIS,  AU  PALAIS, 

Chez  D  E  N  u  L  L  Y ,  Libraire ,  Grand'Sallc 
du  c6te  de  la  Cour  des  Aydes ,  a  Ji'Ectt 
de  France  &  a  la  Palme. 


I  "»*i    m'm^mmi^immmmmmmmm^rm»im0tmaia»m 


M-  DC  C  XL IX. 

A9^J&C  AFtROBATIOJ^  ET  PRIVILEGB  DU  ROn 
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..    INTRODUCTION 

A    U   X 

DROITS  SEIGNEURIAUX, 

I 
I 

CONTENANT 

Ies  Detinitions  des  TermeU^ 
&  un  Recueil  de   Decijions   choiftes  y 
fondees  fur  la  Jurijprudence  des  Arr(is  > 
^  &  U$  obfervations   &  femimem  des    » 

meilleurs  Feudijies. 

Ouvrage  tres -utile  &  tres -commode  a  tous 
Seigneurs ,  Juges  &  A vocats. 

Fjfr  AT.  A.   LAPLACE,  u4vifcai 
au  Pre/idial  de  Perigucu:!^ 


^'<r,     :•  WfcJ^^^* 


^ 


avertissementj 

E  S  Droits  Seigneif. 

I  riaux  om  tfans  d^cid-. 

ti,  I'avantage  d^em  la  plus  cu- 

neufe  &  la  fhis  mtinffsente  pat' 

tie  du  Droit ;  ce  pi  m'a  engagi 

•d  m'atracher  par  prifermce  i 

tette  nuaiert  :  Et  qumque  je  ne 

doivepas  me  flat  tor  Sy  avoir faie 

de  grands  progrh  ,  j'ai  rUan- 

moins  lieu  de  croire  que  PappU- 

cation  particuliere  que j'y  ai  don- 

nie  J  m'a  mis  en  itat  d'etre  de 
aij 


ij    AVERTISSEMENT. 

quelque  utiUtl  au  Piih1j£..  Si  celt 
eft  J  j'aurai  rempli  mom  ohjet ;  le 
Le^eur  impartialenjugera.  Pour 
moi  y  fans  emreprendre  de  Jaire  J 
ji^oit.apologie  »  je  ine  contemerai 
de  rendre  compte  de  la,  conduits 
.quej'mtenmdms  cet  Quvrage  > 
.^nqu'Upidffe  HrelA  avecplus: 
de  profits, 

Je  dormeiaboriles  iifiniaovS 
d£s  termes.  Fai  cru  qu&  c^itoit^s 
par  -  Id,  quHlJalloit  commencer  > 
parce  que  fans  cela  les  Lg^eurs  > 
du  rtioins  ceux  qui  nejont  pas 
Hen  verjes  dans  ces  made-- 
Tes  J  font  fahori  rebut es  par 
certains  termes  j  dont  ils  ne  peur 
%eTkt  acquerir  I' intelligence  que: 


AVERTISSEMENT.    i^ 

far  une  longue  appUt'adott, ' 

Les  Lmesjbm  comptifii  '£ex*^ 
prions  >  6*  Us  expr^ons  ies 
termes  qid  font propresila TtUL^ 
tiere  quiy  eft  traitiei  or  comment 
pmfitar  de  la  le^rei'imLivre  , 
'fi  I'ijn  tCentend-  les  exprejfjfom 
ioTit  il  eji  compofi  3  &  comment 
entendre  les  expre^ons ,  fi  ton 
m  comprendle^  teimes^l  La  eon^ 
natffmce  des  termes-  e/f  done  > 
pour  ai^fi  dire  3  le  premier  pas: 
qu'lljaut  faire  dans  la  fnence 
qu'on  veut  acqiterir  ifans  cela  les: 
progrh  que  Von  fern ferom  trh^ 
knts  J  &»  les  id^es  n'aurom jamais 
une  parfaite  netteti,  II  ejl  memt 
4ertam  que  ks.  Droits  Seignewr- 


J» 


iv    AVERTISSEMENT; 

riaux  orit  des  termer  encore  plim 

H:^ares  &  moms  ^timotogiqnes 

que  lesautresfeiencei  ixfeJlpouH 

fuoi  ih  ont  plus  de  befoin  de  dji^y 

JUtion, 

Aprh .  avoir  Hfini  Us  termes'} 

fai  ramcjfi  avec  beaucoup  de 
Join  les  principaies  dicifions  qid 

fe  rapponent  a  chaqut  terme  jt 

aufqueUeT  jfai  ajouti  qmlquei 

riflexions  tam6t  de  monforids  > 

tantot  de  eelui  i'amruu  Dema-^ 

niere  qu'on  peut  dire  que  ee  petit 

Ouvrage  contient  la  fabfiance 

€5*  lepricis  des  Droits  Seigneu-- 

riaux  /  6f  pour  y  fiire  regner 

fordre  6?  la  netteti  3  j'ai  crit 

qu'ilwnvenoit  de  ranger  ksTha-r 


AVERTISSEMENT.  v 
tierespar  ordrealfhabetiquf,  Cette 
madere  de  pompqfition  eft  ,Jans 
dome  9  laplitspiniblepour  VAu- 
teuT  tjwttout  hrfqiC'd  s* attache 
fcrupuleiifemeru  a  mettre  chaque 
choje  en Ja  place  i  mai$  attffielle 
eft  la  plus  eoffonode  pour  IsLec- 
tewT}^  ipatc^moym^  trouve 
fansh^ieu6oup  ie  peine  Us  iici-' 
Jions  ^'nx  a  ahefcisk,         ■■  "■' 

Comihecette  matiere  efi  laphis 
(itendue  iu  Ikoit  j&  ^  lepLm 
que  je  me  fids  jitit  ne  mepermet 
pas  £emrtr  dans  tout  le  ditaU 
qu*eUe  mirite  i  aprh  avoir  rap^ 
porti  Us  principaUs  dicifions  ,jt 
jiai  pas  numqid  de  citer  Us  Au*. 


v)    AVERTISSEMENT. 
tacrs  que  k  LeSeur  peut  con~ 
pdta  jfoia  s'irijhuire  £lus  am- 
jpUmmtf 


INTRODUCTION 
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CATALOGUE 

Ves  Livres  de  Droit  qui  fe  vendcm 
chez^  le  mime  Librairc^ 

LE  s  Loix  Civiles  »  dans  leur  ordre 
naturel ,  avec  ItLegum  deUHus ;  par 
M.  Domat ,  noUvelle  edition  augmentee , 
inrfoL 

Recueil  de  Juri(prudence  canonique  & 
Beneficiale  ,  Ouvrage  fait  fur  les  Memoi- 
rejs  de  feu  M,  Fuet ;,  par  M.  Guy  du 
Roufleau  de  la  Combe,  Avocat  au  Parle- 
jnent ,  in-foL 

Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ;  par 
M.  de  la  Combe  ,  in-^^. 

Recueil  d* Arrets  du  Parlement  de  Pa- 
ris &  autres  Jurifdiftions  du  Royaume  > 
depuis  1737  iufqu^en  1741  >  parM^de  U 
Combe ,  in-^  . 

^  Traite  des  Teffamens ,  Codicilles ,  Do- 
nations a  caufe  de  mort  &  autres  difpofi- 
tions  de  derniere  volonte  &c.  Par  M.  de 
Furgole,  4  vol.  in-/^. 

Le  Praticien  Fran9ors  on  la  Nouvelle 
Pratique  Civile  ^Criminelle  &  Beneficiale  ^ 


^t&btmit  fuivant  lesnouvellfes^OrdoiiiMtrfe^- 
ces  par  M.  Lange  fjiouvelle  edition ,  aiig*- 
mentee  par  M.  *  *  *.  Avocat  au  Parle-- 
«nent>  2  vol.  i;f-^°. 

La  Science  parfaite  des-Notaires  ,  ou 
Moyen  de  faire  un  parfait  Notaire  ;  par  M.. 
Ide  Meniere ;.  nouvelle  edition  augmentee, 
izvol.  iii-4**. 

Conference  des  Ordonnances  de  Louis: 
XIV*  par  Bornier,,  nouv^Ue  edition  aug- 
jpentee^  des  Edits ,  Declarations  &  Ordon- 
nances d€i  Louis  XV.  2  voL  in:^\ 

Proces- verbal  des  Ordonnances  de 
J 557  &  1 570,  avec  des  inftruftions  fur 
1^  Procedure  Civile  &  Criminelle  ;  nou- 
velle  edition  jV^^. 

Traitc  des  Fiefs ,  ou  Diflertations  fiir 
les  matieres  feodahs ;  par  M,  Guyot,  -^ 
Vpl.  in-^'^i 

Introduftion  a,  la  Pratique j  contenant, 
Texplication  des  termes  de  Droit,  d'Or- 
donnance  »  die.  Coutiune  &  de  Pratique  i^^ 
parM.  de  Ferriere  ,  :;^.  vol.  inTi2^ 

Diftionnaire  de  Droit  &  de.  Pratique  ^ 
cpntgnant  ^explication  des  termes  de: 
Droit ,  d'Ordbnnapce ,  de  Coutume  &  deL 
Pratique  ;.parf  M.  de  Ferriere ,  nouvellc; 
Edition  augmented  par  M,  *  *  *,  Avocat: 
^u.  Parlement  ,2  Vol.  in-^*, 
'  Stil^.s,  Civil  &;CrinMneJ  Jiwvaot  \%^0>' 


jiMoaiieei  <Se.  i66rf  S:i6jo\i  V^  ^ 

Traite  des  Droits  Honpfifique$ ;  par 
Marechal,  no^velle  edifiea,  JLvcdiuneifr*- 

de  Rome  pour  le^  flt^vifions  des.  Betiefi? 
ces;  par  Caflel ,  nouvelle  edition  augmen^- 
tfe  par M^^Noyer,  2voL  iit*ij^ 
.  Memortai  .mpbahetique  4tts-  Tallies  ^ 

M^nttfFkl  Alphah&iqufides  Qahelles  & 
oinq  Gro^'Fermes  j  par M.Bcllet  Ver-*- 

Traitd  des  Eleftibns  toncernant  Pori-f- 
gihede  la  Taille,  Aydes ,  Gabelles  &  au* 
tres  impofitiQft^i.'parJW*.  Vieuvillc,  wr- 

Code  des  Tallies  ou  Recueildes  Or-- 
donnances,  Edits  Si  Declarations  rendues: 
fur  cette  matiere  &:furceUe  du  Taba^ ,  ^ 
vol.  fir-i2i 

Code  Civil  ou  Ordonnance  de  Louia 
XIV..de  1,6  6y  fur  lea  matieres  ciioles^ 

CodeCiiminel,  de  1 6^0  5  w-24.. 
CodeMarchand  del 675  ,  w-24. 
Code  CommUtimUfde  1 660  ,  in-2/f 
Code  de  Louis  XV.  ou  Ordonnancesr: 
fiir  les  Donations ,  Teilaxiiens ;  SubJQitxiv' 


Ordbnnance  des:  Eaux  &  Fpr&s  atig*- 
Bientee  des  Reglemens  en  interpretation  ^ 

Code  des  Chafles  ou  Traite  du  Droit 
its  Chafles  mis  en  Conference,  2  vol.  w-i  2  ^ 

Inftitution  au  Droit  Francois  j  par  M^ 
Argou* ,  2  vol.  iV  12. 

Regies  du  Droit  Fran9ois  ;  par  M.  Pocr 
quetde  Livoniere ,  w-  r  2. 

Coutume  de  Paris  ,  avec  un  Commeil- 
taire  par  M.  de  Ferrier^  ,  nouvelle  edition' 
augmentee  par  M.  Sauvan  d^Aramon,  2 
voLw-i2» 

Textede  la  Coutume  de  Paris ,  avec  des 
Notes  &  des  Sommaires  a  chaque  article  y> 
par  M.  de  Ferriere,  /V24. 

Coutume  de  la  Marche  commentee  par 
Jabely  ,  nouvelle  edition  augmentee  de 
Notes  parM.Guyot,  in-iz. 

Queftions  de  Droit  ou  Recueil  par  or- 
dre  alphabetique  des  principales  Queftions 
de  Droit  qui  le  jugent  diverfement  dans 
lies  differens  Tribunaux  du  Royaume ;  par 
IVL  Bretonnier,  nouvelle  edition  augmenr 
|;ee  par  M.  Boucher  d'Argis ,  in- 12. 

Maximes  |fur  les  Infinuatipns  des  Do-^ 
nations,  Publications  des  Subftitutions ,  8c 
&it  les.  Inimuations  Ecclefiaftiques  ,  in^ 


INTRODUCTION 

A  U  X 

DROITS  SEIGNEURIAUX, 

Co  K  r  S  K  jI  N  T 

Les  DEFINITIONS  DES  TeRMES, 

&  un  Recueii  de  D^cifions  choi- 
fies,  fondles  fur  la  Jurliprudence 
dies  Arrets  ,  &  les  obfervations 
&  fentimens  des  meUleurs  Feu- 
diftes. 

ABO. 

I  BONNEMENT  DE  FlEF, 
I  eft  le  changement  durelief  on 
rachatj&quelquefoisdel'honi- 
_  I  mage  meme  en  une  certaine 

redevance  annuelie ,  payable  en  deniers  ou 
A 


21  A  B  O. 

en  grains,  Les  Coutumes  appellent  cette 
convention  du  Seigneur  iavec-fon  Vaflal 
Abmrntment  deFuf,  parce  que  le  Seigneur 
en  abonnant  fon  Fief,  fe  borne  a  exiger 
certains  profits  de.  la  part  de  fon  VallaL 
Voy,  Pafquier  en  fes  Recherches ,  liv.  7  , 
ch.  yS* 

L'Abonneraent  de  Fief  pent  fe  faine  de 
trois  manieres.  i^  Lorfque  le  Seigneur 
dominant ,  reduit  a  un  moindre  devoir , 
les  reliefs  ou  rachats  qui  lui  font  dus  par 
fon  YafTal.  2**.  Lorfque  plufieurs  Fiefs 
fervans,  potir  chacun  defquels  il  etoit  du 
un  hommage  diftinft  &f^pare ,  fontreunhs 
fous  une  mSme  foi  &  hommage ,  ou  re^ 
duits  a  un  moindre  nombre.  3  **.  Lorfque 
la  £61  eft  convertie  en  certain  cens  ou  au- 
tres  devoirs  aonuels,  confiftans  en  deniers 
ou  en  gr^ns  j  &  c'eil-la  TAbonnement  le 
plus  commun* 

Comme  TAbonnement  de  Fief  tend 
plutot  a  la  liberation  du  Vaflal  qu'a  fa  fur- 
charge  ,  il  eft  permis  &  autorife  dans  preC- 
quetoutes  les  Coutumes  deFrance.Voyez 
ltsaxU2oS  &a5*8  delaCoutumed^An- 
^ou,  celle  du  Maine  art,  225  &  276", 
celle  de  Poitou  art.  i58.  Brodeau  fur 
Part.  47  de  la  Coutume  de  Paris  ^  rim  6. 
Boucheul  fur  la  Coutume  de  Poitou ,  torn. 
I  ^  tit.  X  ,  article  51  ,  n.  y  &  fuivans. 
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Les  Feudifles  forment  deux  queffions 
importantes ,  au  fujet  dc  rAbonnement 
,de  Fief.  La  premiere  confifte  a  f9avoir , 
fi  le  Seigneur  fuzerain  eft  oblige  de  fui- 
vre  rAbonnement  fait  par  le  Seigneur 
du  Fief  dominant  relevant  de  lui,  pour 
les  Fiefs  fervans  ou  arriere-Fiefs,  l9rfque 
le  Seigneur  fuzerain  devient  Proprietaire 
du  Fief  dominant. 

On  trouve  des  Auteurs  qui  d&idcnt  la 
queftion  par  cette  diftinftion ;  Ou  le  Fief 
dominant  eft  devolu  au  Seigneur  fuze- 
rain, par  la  voye  du  retrait  feodal,  ou 
par  quelqu'autre  voye ,  au  moycn  de  la- 
quelle  il  tient  fon  droit  du  Vaflal,  qui 
avoit  fait  F Abonnement ;  en  ce  cas,  difent- 
ils  ,  le  Suzerain  etant  tenu  d'entretenir 
les  faits  &  promefles  de  Con  Vaflal ,  com- 
me  fubroge  en  fa  place ,  il  nc  peut  point 
fe  difpenfer  d'entretenir  les  Abonnemens 
faits  par  fon  Vaflal  avec  les  arriere-VaC- 
faux  :  Ou  bien  le  Fief  dominant  eft  acquis 
au  /Seigneur  fuzerain  par  commife ,  depi^ 
de  Fief,  ou  par  quelqu'autre  moyen  eta— 
bli  par  la  Coutume ,  &  independant  de 
la  convention  des  Parties ;  auquel  cas  le 
Seigneur  fuzerain ,  ne  reprefentant  point 
fon  Vaflal ,  &  n'etant  point  tenu  de  fon 
fait ,  il  ne  peut  Stre  contraint  d^entretenir 
lefdits  Abonnemens ,  a  moins  qu'il  n'y  eut 
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donn^  Ion  confentement,  ou  qu'illes  eut 
approuv&  tacitement ,  en  recevant  fans 
blame  les  aveux  de  fon  Vaflal,  dans  lef- 
quels  lefdits  Abonnemens  auroient   €t6 


enonces. 


On  en  trouye  d'autres  qui  font  d'avis 
que  ks  Abonnemens  de  Fief,  ne  pouvant 
jamais  fe  faire  fans  le  confentement  du  Sei- 
gneur fuzerain,il  ne  peut  jamais  etre  oblige 
de  les  entretenir;  parce  quails  font  nuls 
dans  leur  principe.  Vide  Chop,  fur  la  Cou- 
tume  d^Anjou,  liv.  2,  tit^des  Abonne- 
mens de  Fiefs,  n.  6  8c  j.  Mais  on  croit 
que  la  diftinftion  eft  fondee  &  conforme 
a  Tequite;  car  de  ce  que  le  Suzerain  n'a 
pas  donn^  fon  confentement  a  TAbonne- 
ment  fait  par  fon  Vaffal  ,  en  faveur  de 
fon  arriere- Vaffal ,  il  ne  s'enfuit  pas  que 
ii  le  Fief  dominant  lui  eft  d^volu  par 
un  des  moyens  exprimes  dans  le  premier 
membre  de  la  diftinftion ,  il  puiffe  fe  dif- 
penfer  d'entretenir  les  engagemens  pris 
par  celui  dont  il  tient  fon  droit,  puifqu'il 
eft  fiibroge  a  fa  place.  La  faveur  de  la 
liberte  doit  meme  le  faire  decider  de  la 
forte* 

La  feconde  queftion  confifte  a  f9avoir, 
Ci  les  devoirs  abonn&  doiVent  etre  aug* 
meotes ,  a  proportion  des  augmentations 
&  accroiflemens  arrives  au  Fief  abonn£ 
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depuis  FAbonnement,  Chopin  fur  la  Cou- 
tume  d'Ar.jou,  liv.  2 ,  tit.  des  Rachats,  n. 
7,  decide  auffi  cette  queftion  par  une  dit- 
tinftionfort  Tenfee,  fuivie  par  M.  du  Pi* 
neau  fur  Tart.  115  de  la  meme  Coutume , 
&  par  M.  Pecquet  de  Livoniere  ,  dans 
fon  Traite  des  Fiefs,  liv.  4 ,  chap.  6,  feft. 
1 2.  On  ne  rapporte  point  ici  cette  dif- 
tinftion,  parce  qu'elle  eft  un  peu  longue  jle 
Lefteur  peut  la  voir  dans  un  de  ces  trois 
Auteurs. 

Les  retraits  ftodal  ou  lignager ,  ni  les 
lods  &  ventes  n'ont  point  lieu  en  Abon- 
nement  de  Fief,  quand  meme  il  fe  feroit 
moyennant  une  fomme  d^argent ,  donnee 
parleVaflalau  Seigneur. 

Premierement  le  retrait  lignager  ne  peut 
avoir  lieu ,  ni  du  cote  des  Lignagers  du 
Seigneur  dominant ,  ni  die  celui  des  Ligna* 
gersdu  Vaflal  j  car  a  regard  des  Ligna- 
gers du  Seigneur,  ils  ne  fjauroient  retirer 
une  chofe  ,  qui  ne  peut  fubfifter  fans  le 
Fief  dominant ,  dont  le  Seigneur  n'ef^ 
point  depoiiille  par  T Abonnement  du  Fief 
fervant.  Les  Lignagers  du  Vaflal  peuvent 
encore  moins  retirer  j  puifqu'en  Abonne- 
ment  de  Fief,  le  Vaflal  acquiert  plu- 
tot  qu'il  n'alieiie,  ou,  pour  mieux  dire , 
U  ne  fait  qu'ameliorer  fon  heritage. 

£n  deuxieme  lieu,  le  retrait  feodal  ne 
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peut  point  avoir  lieu  en  Abonncment  de 
Fief,  parce  que  c'eft  le  Seigneur  lui-rae- 
me  qui  aliene  j  a  fuppoler  que  PAbonne- 
ment  de  Fief  contienne  une  veritable  alie- 
nation. Par  la  meme  raifon.les  lods  & 
ventes  n'en  peuvent  point  etre  exig^s. 

Remarquez  i  °.  Que  I'Abonnement  de 
la  foi  &  hommage  n'emp&he  point  le 
depie  de  Fief;  c'eft-a-dire,  la  rciuiionou 
confolidation  qui  fe  fait  au  profit  du  Sei- 
gneur fup^rieur ,  a  caufe  du  demembre- 
Uient  du  Fief  fervant*  VicU  inf.  verlo ,  D6» 
pi^deFie£ 

2^.  Qu'il  faut  fairc  une  grande  diffe- 
rence entre  PAbonnement  de  Fief,  ou  la 
converfion  de  la  foi  &  hommage  en  cer« 
tains  droits  annuel^ ,  &  I'exemption  d'hom- 
mage,  qui  n'eft  autre  chofe  que  I'afiran* 
chinement  de  la  foi  &  hommage ,  fans  ^ue 
pour  celale  Vaflal  foit  tenud'aucune  pref- 
'tation  ^nnuelle. 

3*.  Que,quoiqu'au  mcjren  de  TAbon- 
jicment,  Pheritage  ne  foit  plus  confideri 
que  comme  cenfif ,  a  P^gard  du  Seigneur , 
parce  qu'it  ne  peut  plus  exiger  ni  rachat , 
ni  foi  &  hommage ;  neanmoins  a  Pegard 
du  Vaflal  &  de  fes  heritiers,  il  conferve 
toujours  fe  qualite  originaire  de  Fief  ; 
c'eft-a-dire,  qu'en  fucceffionil  fepartagc 
fioblemeat ,  Chopin  fur  la  Coutume  d'An* 
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S'  u ,  liv,  2 ,  part.  2 ,  tit.  5  ,  n.  2  &  3  ; 
oucheul  fur  la  Gout,  de  Poitou  ^  toinu 
a  >  tit.  6 ,  art.  280 ,  n. 4.^. 

A  C  A. 

AcAPTES.  On  entend  par  Acapte$ 
dans  les  Provinces  de  Guienne  &  de  Lan- 
guedoc  un  certain  droit  qui  eft  du  au  Sei- 
gneur direft  par  fon  Emphiteote ,  a  Toc- 
cafion  dud^ces  du  Seigneur  ou  du  Tenan- 
cier.  , 

•  £n  Languedoc  en  appelle  ce  droit-la , 
arriere-Acaptes ,  lorfqu'il  eft  du  par  la 
mort  du  Tenancier  5  &  on  TappcUe  Acap- 
tes ,  lorlque  c'eft  le  d^c^sdu  Seigneur  qui 
y  donne  lieu. 

Le  droit  d'Acaptes  ne  fe  payoit  dans 
£bn  origine ,  que  lors  de  Tinfi^odation  ;  il 
^toit  le  prix  de  la  premiere  inveftiture , 
c'eft  pourquoiil  eft  appelle  EntragedzxA 
quelques  Goutumes^  conime  qui  diroit 
droit  d'entrde. 

L'Acapte  n'eft  point  un  devoir  natu- 
rellement  inherent  a  Temphiteofe ,  ainfi 
cUe  n  a  pas  lieu  fi  elle  n'eft  ftipul^e  ex- 
preflement  dans  le  bail  emphiteotique  ; 
parce  que  dans  le  doute  on  doit  toujours 
decider  pour  la  liberation  ^ftmvcr  in  ohfcu-' 
risyqHfd  minimum  eftfequimur^yoytz  aO* 
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live,liv.  2,  chap.  30.  Par  la  mSme.rai- 
fon  la  ftipulation  de  TAcapte  ne  renferme 
point  celle  des  arrerages  j  c*eft-a-dire% 
que  les  arrerages  de  TAcapte  ne  font 
point  dus  ,  s'il  n'en  eft  fait  mention  ex- 
preflfe,  ainfi  qu'ila  et<!  jugepar  im  Arret 
du  Parlement  deTouIoufe  du  ip  Janvier 
1 540 ,  rapporte  par  M.  d^Olive ,  itid. 

U  n'y  a  que  le  deces  du  Seigneur  ou 
celui  de  I'Emphiteote,  qui  donne  lieu  an 
droit  d'Acaptes ;  Brillon  ,  vsrto ,  Acap^ 
tes ,  n.  p  ;  Catelan  livi  5 ,  chap.  8 ,  cbnti^e 
le fentiment  d^Olive ,  liv.  2 ,  chap.  ^O^Sc 
celui  de  la  Roche-Flavin  des  droits  Seign. 
chap.  1 2 ,  art.  i ,  qui  difent  que  les  mu- 
-  tations  arrivees  par  contrat  de  vente  y 
ceflion ,  Decret  &  autres  femblables,  font 
,  fujettes^u  droit  d^Acapte.  Mais  leur  opi^ 
*  nion  n^eft  point  liiivie  dans  Fufage  ,  a 
moins  que  le  bail  emphit^otique  ne  faffe 
mention  exprefle  de  toutes  ces  mutations. 
Les  Auteurs  ni  les  Arrets  ne  flSit  point 
d'accord  au  fujet  <lu  reglement  de  PA- 
;  c^te.  On  trouve  un  Arret  dan$  M.  tfO- 
live ,  qui  jugea  que  FAcapte  etcit  le  dou- 
ble du  menu  cens  j  le  meme  Auteur  eh 
rapporte  un  autre  ihid.  par  lequel  il  fiit 
juge  quePAcapte  ^toit  le  double  du  gros 
&  menu  cens.  La  Peyr.  let.  A ,  n.  y ,  rap* 
'  porte  plufieurs  Arrets  du  Parlement  dc 
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Bordeaux,  par  lefquelsila  ete  jug^que 
FAcapte  eftle  double  delacenlive,tant 
en  bled  ,  argent ,  que  volaille  &  autre 
fuite :  fi  le  titre  primordial  ou  la  Coutume 
ne  la  reglent  autrement.  Ce  qui  fait  voir 
que  le  reglementdc  FAcapte  depend  de  la 
convention  des  Parties  appofee  dans  le  bail 
emphiteotique ,  ou  de  la  Coutume  gcn^- 
rale  ou  locsJe  des  lieux.  Vide  Mmnard ,  livl 
4 ,  chap.  45" ;  Graverol  fur  la  Roche ,  des 
Droits  Seigneuriaux ,  chap,  i  ^ ,  art.  i  j 
Boucheul  fur  la  Cout.  de  Poitou ,  art. 
idj  ,nl  2.  Suivant  Tufage  inviolablement 
obferv^'^ans  notre Province  de Perigord , 
FAcapte  %e  fe  paye  que  par  doublement 
du  m&ne  cens ;  ainfi  il  y  a  tout  lieu  d*eC- 
perer  que  le  Parlement  etant  parfaitement 
tnftruit  de  notre  ulaee ,  n'accueillera  pas 
favorablement  Favidite  d6  que^ques  Sei-^ 
gneurs,  qui  ont  entrepris  d'y  donner  at- 
teinte. 

NaNm\Qvieles  Arrets  ont  juge  que 
le  Seigneur  ne  peut  exiger  le  droit  d'Ar 
captes  qu'une  fois  dans  un  an  j  encore  que 
dans  la  meme  annee  ,  il  arrive  plufieurs 
mutations  du  cote  du  Seigneur  ou  de  FEm- 
phiteote. D'Olive ,  liv.  2 , chap.  30  j Mai* 
nard ,  liv.  4 ,  chap.  45*.   ^ 

Notaa^.QxLt  FAcapte  fe  prefcrit  par 
le  laps  de  dix  aiis,  la  reyr.  let.  A ,  n.  jf  j 
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v'tdc  Brillon ,  vcrto  Acapte^  lu  2 :  Ce  qui 
paroit  contraire  a  Tavis  de  Graverol  fur 
la  Roche ,  des  Droits  Seign.  chap.  1 2 » 
art.  I  ,  oii  il  dit  que  fiiivant  fufage  du 
Parlement  de  Toiiloufe  ,  on  adjuge  les 
arrerages  de  TAcapte ,  depuis  vingt-neuf 
ans  avant  rintroduftion  de  rinftancc. 
Voyez  ce  que  )*en  ai  dit  dans  mes  Maxi- 
mes  (bus  le  mot  Acaptes. 

Nota^^.  Qu'il  aete  juge  par  un  Arret 
du  Parlement  de  Bordeaux  du  4  Fevrier 
1(^28,  confirme  fur  Requete  Civile ,  rap- 
porte  par  la  Peyr.  let.  A,n«  j,  que  lorC- 
qu'il  s'agit  de  TAcapte  dueaux  Comman-^  ' 
deurs  de  Malthe ,  c'eftle  decesdu Grand 
Maitre ,  &  non  celui  du  Confunandeur , 
qui  donne  ouverture  au  droit  d^Acaptes* 

11  y  a  un  autre  droit ,  qui ,  felon  AL 
d;01ive ,  liv.  2 ,  chap.  3  o ,  a  affez  d'ana- 
logie  au  droit  d'Acaptes  j  c'efl  le  droit  de 
P^elief  ou  Rachat  ;  car  comme  TAcapte 
oft  due  au  Seigneur 'Ccniier,  par  J^ muta- 
tion 3u  Seigneur  lui-meme>  qu  par  celle 
de  TEmphiteote  ,  de  meme  le  droit  de 
Relief  a  lieu  en  faveur  du  Seigneur  fecK 
idaly  par  la  mutation  du  Vaflal.  Neanmoins 
ces  deux  droits  different  en  plufieurs  points. 
I^  En  ce  que  le  Relief  ou  Rachat  n^aliea 
qu'en  fucceffion  coUaterale,  au  lieu  que 
la  fucceffion  meme  en  diredefait  ouvcrr' 
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ttireau  droit  d'Acaptes.  2^  En  ce  que  le 
droit  de  Relief  n'eft  du  au  Seigneur  feo- 
dal  que  par  la  mutation,  du  Vaflal »  & 
non  par  ^elle  du  Seigneiu* ,  au  lieu  que 
r  Acapte  e&  due » taut  par  la  mutation  du 
Seigneur  Cenfier ,  que  par  celle  dc  TEm- 
phiteote.  Nou$  parlerons  plus  amplement 
du  Relief  ou  Rachat  en  fon  lieu. 

AcASEMENT,  eft  un  contrat par  le- 
quel  on  donne  a  quelqu'un ,  im  heritage 
fous  une  certaine  rente.  Ce  contrat  s'ap- 
pelle  Acafement ,  lorfqu'il  eft  fait  par  le 
Seigneur ,  &  il  s'appelle  foufr-Acafement 
lorfqu'il  eft  fait  par  TEmphitfote,  UAca- 
Xement  fait  par  le  Seigneur  emporte  lods 
&  ventes  j  mais  non  pas  le  fous-Acafc^ 
ment. 

A  C  C 

ACCINS  ET  PRiCLOTURESibnt 

Ics  environs  de  quelque  lieu  Seigneurial , 
contigus  &  adjacens  au  principal  manoir , 
qui  font  partie  du  preciput  de  Paine,  Vide 
le  Gloflaire  du  Droit  Francois  ,  verio 
Pr^clotures ;  &  Chopin  fur  la  X^putume 
d'Anjou ,  liv.  I ,  chap.  3 3  ,  n.  y  &  5,  qui 
^it  que  bien  qu'entre  les  Preclotures  & 
Jc  principal  ff  anpir,  il  y  ait  chemin  puf 
i)lic ,  neanmoins  lefdites  Preclotures  ap^ 
partiennent  a  Tain^;  &  font  partie  de  (ofk 
pt&iputt  Ayj 
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Accrues.  Ce  ternie  fignifie  les 
Ifles  &  atteriflemens  qui  fe  font  dans  ley 
Rivieres  ou  grands  Chemins. 

Les  Accrues  appartiennen%  au  Roi , 
fitpremi  Dominii  jure,  lorfqu'elles  fe,  font 
dans  les  Rivieres  navigables  6u  dans  les 
Chemins  Royaux ,  fuivant  la  D&laration 
de  Charles  IX,  du  7  Juillet  I  ^72  j  & 
elles  appartiennent  aux  Seigneurs  hauts 
Jufticiers,  lorfque  Kfle  ou  atteriflement 
fe  fait  dans  une  Riviere  non  navigable. 

AF  F. 

• 

AffiSage,  eft  I'alienation  que  Von 
fait  d'une  partie  des  Terres  nobles  d'un 
Fief,  moyennant  une  fomme  d'argent  & 
une  certaine  redevance ,  laquelle  portion 
quoique  noble  entre  les  mains  du  Ven- 
ceur/eft  neanmoinstenue  en  roturepar 
PAcquereur  d'icelle. 

A  G  R. 

Ag  K I ER  E.  Ce  temie  fignifiela  meme 
chofeque  Champart, Tafque  ou  Terrage. 
JLe  droit  d'Agriere  eft  ainfi  nomm^ ,  parce 
*  que  celui  a  qui  il  appartient ,  le  ve  une  por- 
tion des  fruits  qui  proviennent  des  fonds 
de  fes  £mf^teotes ,  fujets  audit  droit^ 
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Agriere  ^ah  Agro  ;  Champart »  a  fatu 
Camvi. 

L'origine  de  PAgriere  ou  Champirt  eft 
bien  ancknne ,  puifqu'on  en  trouve  de$ 
veftiges  dans  Fufage  pratiqu^  par  les  do- 
mains ,  dans  les  beaux  jours  de  la  R^pu- 
blique ,  qui  ne  pouvant  cultiver  eux-mc- 
mes  les  Terres  conquifes,  les  donnoient 
a  cultiver  fous  une  certaine  redevance  & 
preftation  annuellede  grains.  L'Hiftoire 
du  Patriarche  Jofifph  nous  fotirnit  encore 
un  exemple  de  Pantiquite  de  ce  droit ; 
car  la  famine  ayant  mis  les  Sujets  du  Roi 
Pharaon  dans  la  neceffit^  de  lui  vendre 
leurs  fonds,  pour  acheter  du  bled,  dont 
fon  fage  Minijftre  avoit  fait  une  provifion 
abondante ;  le  terns  de  la  femine  ayant 
pafle ,  il  Jeur  redonna  leurs  heritages ,  a 
la  charge  de  lui  payer  la  cinquidme  partie 
de  leurs  re venus. 

Dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit,  PAgrie- 
re fe  leve  fur  toutes  fortes  de  fruits  , 
grains ,  vin  &  autres ,  au  lieu  que  dans  les 
Pays  deCoutume  PAgriere  nefe  leve  on* 
xlinairement  que  fur  les  grains ,  comm6 
froment,  feigle  &c.  &'non  fur  levin;  s'il 
fl*y  a  convention  pour  cela  dans  le  bail  a 
Champart ,  ou  difpoiition  expreile  dans  la 
Coutume. 
t  J]|4&sle  Heidbrt  du^arlement  de  Bor-; 
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4deaux  >  le  droit  H^gritre  eft  Seigneurial  9 
c^eft-a-dire ,  qu'il  produit  lods  &  ventes , 
6c  les  autres  acceilbires  de  la  direfbe  Sei- 
gneurie,  a  moins  qu^il  n'y  ait  un  Seignexir 
direft  fonde  en  titre ;  car  en  ce  cas  T A- 
grierene  produit  aucun  droit  Seigneurial, 
&  ne  fe  prend  qu'apres  la  rente ,  la  Peyr. 
let,  S ,  n,  y ,  contra  Bretonnier  fui*  Henrys 
torn,  I  ,  liv.  I ,  chap,  3  ,  queft,  34,  qui 
tient  que  le  Champaj;t  n'eft  jamais  Sei- 
gneiurial,  fi  le  titre  ne  le  porte  exprefle*- 
tnent. 

Quant  a  moi  je  croirois  que  dans  les 
Pays  de  Franc-aku,  TAgriere  n'eft  point 
Seigneuriale  ,  fi  le  titre  fait  iimplement 
mention  du  Champart  ou  Agriere ,  Sc  de 
la  forme  en  laquelle  le  payement  doit  etr^e 
fait  y  parce  que  la  qualite  du  devoir  pa* 
roiflant  par  le  titre  meme ,  il  ne  peut 
pomt  dependre  du  Seigneur  de  lui  donner 
une  autre  qualite  ,  fotis  pretexte  que  le 
fbnds  qui  eft  fujet  a  T Agriere,  ne  releve 
d'aucun  Seigneur  direft  ,  ^tant  certain 
qvL^wi  fonds  peut  etre  charge  du  Cham* 
part&  neanmoins  tenu  aUodial«nent«  Vide 
JHolin. in Confueu  Parif.  fart.  2  , tit.  2,  h^ 
U9  oil  il  dxt  9  Campipancmf<uterra^i0n^ 
9on  cjfc  jus  daminicum,  ncd  trahere  iaudi^ 
tnia,  nifiubi  hoc  Confuetudo  exprcjji  dicit^ 

Cbop't  iur  la  Couta^de  Jfms^m.  1 9  UU 
3  ,n.  20. 
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QiioiqueFAgriereait^t^etablie«ifi»'4f-  . 
diMfit  fundi  >  tout  comme  le  cens ,  &que 
par  cette  raifbn  il  iemble  que  ces  deux 
droits  out  beaucoupde  relation  entr'eux  ^ 
il  eft  n^anmoioi  certain  qu'ils  different 
en  plufieurs  points  eilentiels.  i°.£n  ce 
que  TAgriere  eit  un  droit  cafuel  j  puij* 
qu'il  eft  determine  par  I'abondance  ou  la 
difette  des  fruits  (ujetls  a  ce  droit ,  au  lieu 
que  le  cens  eft  toujours  le  ni£me  8c  inde- 
pendant  des  cas  fortuits.  2^.  £n  ce  que 
regulierementle  cens  eft  portable ,  au  lieu 
que  r Agriere  eft  querable ;  d'Olive  y  liv* 
2  ,  chap.  24  ;  DefpeiiH  des  Droits  Seign*. 
tit.  4,  art.  3 ,  fed.  3 ;  ft  ce  n'eft  dans  le 
cas  remarqu^  par  le  Gloflateur  de  la 
Peyr.  let.  S ,  n.  y ,  qui  eft  lorfqu^il  n'y  % 
point  d'autre  Seigneur  dired  ;  parce  quV 
lors  TAgriere  eft  prefumee  Seigneuriale 
ielon  cet  Auteur.  3°.  £n  ce  que  le  cens 
eft  n^ceflairement  une  d^pendance  de  la 
direde  Seigneurie ,  au  lieu  que  TAgriere 
pent  fiit^ifter  fur  le  fondement  d'une  fim« 

Efe  locatairie^ou  autre  contrat,  ^fi  qu« 
^  decide  M.  d'Olive  en  fes  Queftions  no^ 
tables,  fiy.  2^  chap.  24 ,  &  DefpeifE  apr^ 
lui^i  des  Droits  Seign.  tit.  4 ,  art.  3  ,  fed. 
5,  n.  2.  Vide  Molht.  in  Canfu^.  Parifl 
fart. 2 9 tit. 2 9  n.  2.4^  £n  ce  queles  arr6* 

mges  dtt  cens  font  dte  depuia  yin^Hoeuf 
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ans  avant  rintroduftion  de  Flriftance ,  au 
lieu  que  les  arrerages  de  I'Agriere  ne 
peuvent  etre  exiges  que  depuis  cinq  ans 
utiles  9  ainfi  que  cela  a  6t6  Juge  par  un 
Arret  du  Parlement  de  Touloufe  du  2  j 
Mai  1 62^ ,  rapporte  par  M.  d'OliVe ,  liy. 
2,  chap,  ay,  in  fin.  Et  par  autre  Arret 
du  meme  Parlement  dup  Janvier  i5o8> 
rapporte  parDefpeiff.  loco  cit. 

M.  d'01ive,liv.  2, chap,  ay,  rapporte 
UTi  Arret  du  Parlement  de  Touloufe  du  8 
Mai  I  ^5  8 ,  qui  a  juge  que  le  droit  d^A- 
griere  ou  de  Champart  eft  imprefcriptible , 
tout  comme  le  cens ;  &  que  celui  qui  eft 
lujet  a  ce  droit  n'eft  pas  re9u  a  foutenirque 
de  tems  immemorial  il  n$  Ta  point  paye. 
y oyez  M,  Louet ,  let.  C ,  fom.  21. 

Get  Arret  eft ,  fans  doute  ,  fonde  fur 
ce  que  le  Champart  ayant  ete  impofe  in 
traditione  fundi  J  eftconfidere  comme  une 
rente  fonciere  prife /^f «  modo ,  dont  le  pri- 
vilege eft  de  ne  point  reconnoitre  Tem- 
pire  du  tems.  II  n'en  eft  pas  de  memede. 
la  quotitede  TAgriere,  qui  eft  fans  diffi- 
culte  fujette  a  prefcription,puifque  la  quo- 
tite  du  cenS;t6ut  Noble  &  Seigneurial  qu'il 
eft ,  n'en  eft  point  ^xempte.  il  y  a  meme- 
des  Auteiirs  qui  font  d'avis  que  lorfque  1^ 
Champart  n'eft  pas  Seigneurial,  il  eft  d^ 
h  iianure.fujet  ala  j>refcription/*ii^(i^i 
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temporis  ;  &  on  crdit  que  cette  opinion 
doit  etre  fuivie  dans  Tuiage  ,  foit  parce 
que  FAgriere  qui  n'efl:  pas  Seigneuriale 
eft  compare  e  a  une  rente  conftituee  pret- 
criptible  de  fa  nature  ,  foit  a  caufe  de  I9 
faveur  de  la  liberation ,  femperpro  libertatt 
refpondere  nuliuse/f,  Ceft  auffi  I'ayisde  du 
Moulin ,  Uc.  ctt,  n'.^. 

II  a  €t€  juge  par  plufieurs  Airets,  & 
notamment  par  un  Arret  du  Parlement 
de  Paris  du  23  F^vrier  i5o8,  rapport^ 
parBouch.  enfes  Arr.Iiv.  i  ,  chap,  25, 
&  par  autre  Arret  du  meme  Parlement  du 
p  Avril  161^  rapporte  par  Chenu,  cent. 
2  ,  queft.  8 ,  que  la  Dixme  doit  fe  prendre 
avant  TAgriere.  La  raifon  eft ,  parce  que 
la  Pi^ome  eft  plus  ancienne  que  PAgriere , 
&  que  la  Dixme  eft  due  a  Dieu ,  pour 
marque  dela  fouveraine  puiflance  qu'il  a 
fur  toutes  chofes.  Vide  cap.  tua  nobis  26 y 
ext.  de  Decim.  Coquille  fur  la  Coutume  de 
Nivernbis,  art,  i  ,tit.  2;  lePreftre,  cent. 
I ,  chap.  I  y ;  ce  qui  eft  fi  vrai ,  qu'il  a  et^ 
juge  par  un- Arret  du  Parlement  de  Paris 
du  15  Mars  I  d2y,  rapporte  par  Dufrefhe, 
liv.  I ,  chap.  45  ,  que  la  Dixme  mSme 
infeodee  doit  6tre  prife  avan^  TAgriere , 
encore  que  le  Seigneur  Terrageaufoiten 
pofleflion  immemoriale  de  prendre  PA- 
griere  avant  la  Dixme.  Ceft  auffi  Tavis 


i8  A  G  R. 

de  la  Peyr.  let.  D ,  n.  45",  La  raifon  eft, 
parce  que  la  Dixme  infeodee  retient  tou- 
jours  les  privileges  de  fon  origine ,  &  qu'el- 
ie  peut  retourner  a  TEglife.  Mais  la  Dix- 
me Ecclefiaftique  ou  infeodee  une  fois 
prife ,  FAgriere  fe  prend  fur  le  refiant  des 
fioiits ,  fans  aucune  diflraftion  des  frais  de 
lemence  ,  culture  &  moiflbn ;  la  Peyr. 
loco  cit.  dm.  cap.  ma  nobis  ihi  Roche  des 
Droits  Seigneuriaux,  chap,  des  arreragfi^ 
des  droits  Seign.  art.  i  y  ;  a  moins  que  le 
l>ail  a  champart  ne  s'expliquat  autrement , 
Gu  quel'Emphiteoteeiitprefcritcet  uiage 
contre  fbo  Seigneur  Tcrrageau  j  ce  q^t 
peut  fe  faire,  pmfque ,  conunenousl'avons 
remarqu^  plus  haut ,  laquotite  du  Cham^ 
part  eft  fiijette  a  prefcription. 

Remarquez  i*.  Que  fi  TEmphit^o^ 
ne  cuitive  pas  le  fonds  fiijet  a  TA- 
griere ,  il  fera  tenu  dc  payer  ledit  droit, 
fuivant  I'eftimation  qui  en  fera  faite  par 
des  Experts*;  ainfi  qu'il  a  et^  juge  par  deux 
Arrets  du  Parlement  dc  Touloufe,  Pun 
deTannee  15*57,  &  Tautre  du  8  Mars 
1 5*87  5  rapportes  par  la  Roche ,  des  Droits 
Seign,  chap,  j,  art.  unique.  Le  Seigneur 
peut  meme  reprendre  le  fonds  donn^  a 
champart  j  &  le  donner  a  un  autre ,  lorfque 
TEmphiteote  negfige  totalement  de  le  cul- 
tiver,  (iirtout,  s'il  n'a  pas  d*ailleurs  de 
quoi  payer  ledit  droit. 
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a^  Que  fuivantGraverolfiir  la  Roche 
Ucp  cit.  lorfque  le  droit  de  Champart  n'tfl 
pas  determine  par  Its  titres  a  une  quote 
certaine ,  il  emporte  le  quart  des  miits  ; 
lequel  peut  s'exiger  de  deux  fortes » felon 
le  meme  Auteur  ;  car  oil  I'on  prend  cha- 
que  ann^e  la  quatri^me  partie  des  fruits  ^ 
ou  dequatre  ann^s  le  Seigneur  en  prend 
une,  &  les  trois autres font  pour  ceuxqui 
4oiventce  droit. 

3®.  Que  quoique  PAgrierc  doive  tee 
pay^  engrains  ,  vin,  ou  autres  fruits , 
i»>nies  diffi^entesCoutumes  ;  ndanmoins 
fi  ceux  qui  font  (ujets  a  ce  droit  ftoient 
en  pofTe&on  d'en  faire  le  payement  en 
argent ,  le  Seigneur  Terrageau  ne  pourroit 
exiger  T Agriere  en  grains ,  it  moins  que  le 
Sei^eur  ne  fut  Ecclefiaftique  ;  car  en  ce 
cas  PEmphit^ote  ne  pourroit  point  s'aider 
^e  fa  poileffion  m£me  inundmoriale  ^  du 
moins  contre  les  Succefleurs  au  B^dfice: 
Claude  Fecriere  dans  Ibn  Didionnaire  de 
Pratique,  v^£^  Champart,  qui  cite  For* 
get ,  en  fon  Trait^  des  choies  Decimates, 
chap.  B. 

Lorlque  le  bail  a  champart  explique  la 
^ualite  des  fruits,  qui  doivent  itxt  pay^a 
au  Seigaeur  Terrageau  ,  le  Preneur  ne 
peut  point  changer  la  face  du  fonds,  St 
d'une  vigne  ,par  exemple ,  en  fkire  un  pr^ 


io  A  G  R. 

ou  une  teire  labourable ,  ainfi  qu'il  a  ete 
jugepar  un  Arret  du  Parlement  de  Dole, 
rapporte  par  Bouvot,  torn.  2.  ,  verbo 
cenie ,  queft.  yp.  Vide  Mornac  ^adL.  13  , 
ff.  defervit.  Rufl.  La  Roche  des  Droits 
Seign,  chap,  1 1 ,  art.  j*.  Mais  fi  FAgriere 
n'a  pas  ete  ftipulee  d'nn  certain  jErmt ,  il 
eft  certain  que  le  Tenancier  a  champart 
peut  changer-la  face  du  fonds  ,  poiirvu 
que  le  Seigneur  ne  foufFre  pas  de  ce  chan-' 
gement  j  fuivant  la  Jurifprudence  incon- 
teftablement  obfervee  au  Parlement  de* 
Bordeaux.  On  croit  meme  que  dans  le  cas 
oii  la  qualite  des  fruits  eft  ftipulee  par  la 
baillette  ,  le  Preneur  pourra  changer  la 
face  du  fonds,  fi  des  Experts  &  gens  a 
ce  connoifleurs ,  jugent  qu'il  eft  de  Tin- 
teret  de  PEmphiteote  que  le  fonds  chan- 
ge de  face  ,  parce  qu'alors  Pinteret  du 
Seigneur  fe  trouve  dans  celui  de  fon  Te- 
nancier, puifque  le  fonds  devenant  meil- 
leur  par  le  changement  de  face ,  il  fera 
plus  eftime  en  cas  de  vente,  &  produira 
des  lods  &  vehtes  plus  confiderables  au 
profit  du  Seigneur.  Vide  la  Roche  ,  loco 
sitato. 

Sur  quoiobfervez  quefi  le  Tenancier  a 
champart,  ne  change  pas  entierement  la 
face  du  fonds ,  mais  qu'il  diminue  le  droit 
d'Agriere :  en  plantant ,  par  exemple ,  des 
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arbres  fur  le  fonds  fujet  a  ce  droit  ,  le 
Seigneur pourra  pretendre  indemnity,  ou 
bien  il  prendra  le  champart  fur  Its  fruits 
que  ces  arbres  porteront ;  ainfi  qu'il  a  ^t^ 
'  juge  par  un  Arret  du  Parlement  de  Rouen 
du  2  Aout  1 65"  8,  rapporte  par  Bafiiage 
fur  Fart.  3 1  de  Normandie ,  contre  un  Te- 
nancier  qui  avoit  plante  des  Pommiers  & 
Poiriersdansfa  Terrej  &  par  autre  Arret 
du  Parlement  de  Bordeaux  du  6  Avril 
i5pp  rapporte  par  Bechet ,  fur  Tart,  II 
de  I'Ufance  de  Saintes.  Neanmoins  on  ne  _ 
f9auroit  penfer  que  fi  le  Tenancier  a  charan 
part,  n'a  plante  que  quelques  arbres  pour 
fon  plaifir,  il  puifle  etre  recherche  par  le 
Seigneur,  furtout,  s'il paroit  que  le  Te- 
nancier n'a  point  eu  en  vue  de  le  fruftrer 
d'une  partie  de  fon  droit. 

U Agriere  qui  n'eft  pas  Seigneuriale  eft 
querable  de  droit  commun ,  fi  elle  n'eft  pas 
portable  par  le  titre ;  mais  fi  elle  eft  Sei- 
gneiuiale  ,  elle  eft  portable  comme  le 
cens ,  amoin^  qu'elle  paroiffe  querable  par 
le  titre  j  voyez  le  Gloflatei^r  de  la  Peyr, 
let.  S ,  n.  y. 

Ha  ftejuge  parun  Arret  du  Parlement 
de  Paris  ae  Tannee  i  y ^2 ,  rapporte  par 
Chopin ,  iU  Privilege  Ruft.  lib.  i  ,  cap.  7 1 
in  marg.  &  par  autre  Arret  du  Parlement 
de  Touloufe  du  50  Mars  i5io  rapport^ 
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par  la  Roche  en  fonTr^te  des  Droits 
Seign.  chap,  des  Arrerages  des  Droits 
Seign.  art,  i  y ,  que  lorfque  le  Tenancier 
a  champartveutcueillirles  fruits  du  fonds 
fujet  a  ce  droit ,  il  doit  avertir  le  Seigneur 
&  lui  demander  on  homnie ,  qui  fe  trani^ 
porte  fur  le  fonds  fujet  a  ce  devoir ,  pour 
etre  temoin  de  la  quantity  des  fruits  qui 
fe  recueilleront.  La  raifon  eft ,  parce  que 
s'il  etoit  permis  au  Tenancier  de  cueil- 
lir  fes  fruits,  fans  en  avertir  le  Seigneur  p 
il  lui  feroit  fort  aife  de  le  tromper.  D'ail- 
leurs  c'eft  une  deference  qu6  rEmphrteote 
doit  a  fon  Seigneur ,  de  qui  il  tient  fbn 
heritage  a  ce  titre. 

Le  Tenancier  eft  meme  oblige  de  nour- 
rir  Fhomme  du  Seigneur,  &  de  lui  payer 
fa  joum^e ;  lorfque  le  titre  ou  Tufage  des 
lieux  font  expres  U-deftus,  jilias  %  c'eft 
FafFaire  du  Seigneur. 

Not  a  i^.  Qu'il  n'eft  pas  befoin  d'etre 
Seigneur,  pour  infipofer  le  champart ,  & 
qu'U  peut  etre  fiipul^  par  toutes  fortes  de 
perfonnes. 

2^.  Que  TEmphitfote  n'eft  pas  rece- 

*  vable  a  prouverpar  Temoins,  la  reduc- 
tion de  la  Cenfive  en  Agriere ,  ainfi  que 
cela  fut  juge  par  un  Arr^t  du  Parlement 
de  Touloufe  le  50  Aout  1 628 ,  rapport^ 

^    parM.  d'Olive ,  liv.  2  ^  chap.  24. 
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3^.  Que  lorfque  le  champart  eft  Sei- 
gneurial,  le  Seigneur  n'eft  point  tenu  de 
s'oppofer  aux  criees  ,  pour  ledit  droit , 
fiiivant  FArret  du  Parlement  de  Paris  du 
20  Juillet  1 5*87 ,  rapporte  par  M.  Louet , 
let.  C,  fommaire  ip  ;  c'eft  auflile  fenti- 
ment  de  M.  le  Maiflre ,  en  fon  Trait^  des 
Criees ,  chap,  4.2  ;  feciis^  lorlque  le  cham- 
part n'eft  qu'un  fimple  droit  foncier  de 
bail  d'h&itage  jcar,  ence  cas ,  Fad  judica- 
tion par  Decret  n'eft  point  faite  a  la  char* 
ge  de  ce  droit ;  ainfi  celui  a  qui  il  eft  du 
doit  s^oppofer  aux  Criees  pour  le  con- 
ferver ,  M.  le  Maiftre  loco  cit.  Brodeau  fur 
Louet,  Ji:f/.  loco. 

4**.  Que  le  Seigneur  Terrageau  peut 
former  complainte  pour  fon  droit  de  cham- 
part ,  ainfi  qu'il  a  ete  juge  par  deux  Ar- 
rets du  Pariement  de  Paris.  Le  premier 
eft  du  20  Avril  1 7 1 2 ,  entre  le  Prieur  du 
Prieure  de  Saint  Pierre  de  Nezonville  1 
&  Etienne  Benoift  Marchand ;  &  le  (e* 
cond  rendu  fur  les  conctufions  de  M.  FA- 
vocat  General  Chauvelin »  eft  du  5*  Mars 
1718. 

Aia 

AiD£*C  H  E  V  E  L,  eft  un  droit  que 
le  Chef- Seigneur  exigeoit  autrefois  de 
k&  Vaftaux  >  en  trois  occafions.  La  pre- 
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miere ,  lorfque  le  Seigneur  marioit  (k  fiUe 
aineej  la  feconde,  lorfque  lefilsaine  du 
Seigneur  etoit  fait  Chevalier  i  &  la  troi- 
fieme,  lorfque  le  Seigneur  ^toit  fait  Pri- 
fonnier  en  combattant  pour  ,fon  Prince.; 
c'eft  pourquoi  rAlde-Chevel  s'appelloit 
en  cette  occafion  Aide-Ran9on  ;  mais  il 
n'avoit  lieu  qu'une  fois  en  la  vie  du  Sei- 
gneur ,  quoiqu'il  fut  fait  pluiieurs  fois 
prifonnier. 

Ce  droit  s'appelloit  dans  fon  origine , 
Droit  de  complaifance  ;  ce  qui  marquoit 
qu*il  dependoit  de  la  liberalite  des  VaP- 
faux  J  mais  les  Seigneurs  y  ayant  pris 
gout,  (ils  convertirent  bientot  ces  mar- 
ques de  bienveillance  &  de  complaifance 
en  un  devoir  neceflaire,  Ce  qui  doit  ap- 
prendre  aux  Vaflaux  ,  a  ne  rendre  a  leurs 
Seigneurs  que  ce  qu'ils  leur  doivent ,  & 
a  ne  leur  donner  pas  lieu  d'abufer  de  leur 
complaifance. 

A  I  N. 

AiUtsst.  Oil  eritend  par  droit  d'AI- 
nefle ,  le  pr&iput ,  &  les  prerogatives 
d'honneur ,  que  nos  Coutumes  donnent  a 

FAin^.-        -.      -  .. 

UAini  eft  le  premier  ne  d'entre  les  ea- 
fans  ndales ,  procrees  de  loyal  mariage , 

habile 


KaVde  a  iucceder.  Dumoulin,  titre  de^ 

Sur  quo!  U  faut  remarquer ,  que  VAm6 
ne  fe  confidere  qu'au  teins  de  la  fucceflioa 
ouvsrte ;  de  maniere  que  TAin^  venant  a 
mourir  fans  enfans ,  avant  [on  pere ,  le  pui- 
ne  efi  fubrog^  a  £a  place  &  devient  Tam^. 
inulligitur  vrimogenitus  de  i^^^ui  anUfi 
ncrmncm  haiet^  auamvis  major cs  natufra* 
trcs  hahuerii  ^fedmortMS^  Alciau  in  L*  pa, 
j^  d/t  vtrb.fignif. 

Le  droit  a  Aitiefle  eft  fort  ancien ,  quoi- 
qu'il  n'ait  ^te  gend'alement  re0  en  Fraiv- 
ce » que  depuis  que  les  Fjiefs  ont  et^  re* 
duits  a  Pinftar  du  patrimoine. 

On  en  trouye  quelques  veftiges  dans 
I'anciaine  Loi ,  qui  explique  le  droit  de 
Primogeniture.  DcHtiron.  2i »  cap.  1J$4^ 
Rej^.  1 1 ,  cap.  p. 

Le  de&  naturel  qu'ont  les  homines  r 
de  tranlmettre  leur  nom  avec  ^clat  k  |a 
pofteiite,  a  fans  doute  fisut  inventer  une 
predilection  fi  marquee ,  pour  celui  qi4 
eft  le  premier  fniit  de  I'amour  conjug^ 

hts  prerogatives  attachees  au  dro^t 
^I'Ainefle,  font  de  deux  fectes;  lea  txn^s 
eoniiftent  dans  I'hon neur  &  la.  pr^^n^iae^- 
ce,  &  les  autres  dans  certains  droits  ut)^ 
les. 

Les  pr6'ogative$  d'hoimeur>  confiflent 
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ien  ce  qifil  appartient  a  TAine ,  de  porteir 
les  armes  pleines  de  la  famille  ,  en  •qua- 
lite  de  Seigneur  de  la  Maifon  principale ; 
d'avoir  les  tableaux  des  Ancfitres  &  le 
^epot  des  titres ,  leBnin  des  fucc,  p.  ySS. 
Xe  cri  dont  on  fe  fervok  ordinairement 
dans  les  combats ,  appaitient  auffi  a  TAin^t 
"11  en  eft  de  mSme  des  armes  desAncetres 
a  regard  des  Gens  d'Epee ,  &  des  Ma- 
<nufcrits  &  Livres  not&  a  F^gard  des 
Gens  de  Rbbbe, 

'  Toutes  oes  niarques  d^honneur ,  aver- 
iSffent  celUi'  qiii  en  eft  rev^  ,  >  de  s'en 
"rendre  digne  par  la  noblefle  de  fes  feaiti- 
-  mens ,  &  en  foutenant  avec  dignit^  la  fa- 
mille dont  il  eft  le  Chef. 

Pour  ce  qui  eft  des  droits  utiles  atta- 

-ches^au  jitoit  d'Ain&fle,  ils  confiftent,  dans 

la  Coutume  de  Paris ,  eit  ce  que  d'Ame 

«4  droit ,'de  ^^frendre  un  pr^ciputdans  la  fuc- 

%efli6n  du-'fere  ;^&  un.  autre  dansrcelle 

^e  fa'  ihe W  ^  s'il  y  a  des  Fiefs  dans  ces 

'deiix  fucceffipns*  Or  ,  ce  preciput  n'eil 

•autre  cho'fe,  que  le  Chateau  ou  principal 

^Winoir  da  "Fief,  av«c  la  baffe-^our'i,  & 

^ifciSi  '.^qpent^^enclo^'ou-jardini  joigtent  J^ 

'jiK'^mric\SpdM^tim^  (.c'eft  ce  que  raft 

"iiiip^<elfthiUti€mfent  le  .Vol  du  X^ha- 

pon,)  &  li  ledit  enclos  contient  plus  d'ua 


tout ,  tn  BaUlant  r<?comperife  aux  pumlsf^ 
pour  ce  qui  excedeledit  arpentou  Vol  du 
Chapon ,  a  dire  d'Experts ,  &  a  la  com* 
tnodite  defdits  puines ,  autant  qu€f  (aire  fe 
peut  ,Chop.  ^ndeg*  lib.  i  »  r^.  351  n,  6* 

II  y  a  d'autres  Coutumes  qui  donnent 
a  r Aine  foa  preciput  dans  la  fucceiCon  de» 
tous  les  afcendans ;  d'autres  ne  lui  don- 
nent qu'un  feul  preciput  dans  les  fuccet 
lions  du  pere  &  de  la  mere.  Les  differen- 
tes  difpoutions  de  ces  Coutumes  doivent 
etre  obfervees  a  la  lettre ,  parcc  que  les 
Coutumes  font  de  droit  etroit.  VidcVA^£* 
tillateur  de  la  Peyr.  let.  A ,  n.  yo ,  qui  dit 
que  TAine  a  autant  de  preciput,  qu'il  y  a 
de  fucceflions.  Suivant  I'art.  1 8  de  laCou- 
tume  de  Paris,  lorfqu'il  nV  a  point  de  prin-« 
cipal  Manoir  dans  le  Fief,?  Aine  peut  pren-« 
dre  tin  arpent  de  terre  a  fbn  choix ,  pour 
fe  recompenfer  du  d^faut  de  Manoin  II 
en  efl  autrement  lorfqu'il  n*y  a  pas  d^eiH 
dos  ou  d'accompagnement  autour  du 
principal  Manoir  j  car  pour  lors  TAine  nc 
peut  point  demander  recompenfe ,  &  preiir 
dre  Farpent  de  terre  ailleiirs. 

Lorfque  dans  la  fucceffion ,  il  n'y  a  d'au- 
tres biens  qu'iin  feul  Pief ,  compofe  de 
la  Maifon  Seigneuriale  &  des  Preclotu- 
res ,  r Aine  prend  le  tout  pour  fon  preci- 
put ^  en  payaiYt  la  legitime  aux  puines|f 
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ginfi  qu'il  eft  porte  par  Tart.  17  de  la 
Coutume  de  Paris.  Brodeau ,  let.  F ,  fom. 
I J  la  Peyr.  let.  A,  n.  30. 

Outre  le  preciput  attache  au  droit  d'Ai- 
cefle,  qui  confifte>  commenous  I'avons 
dit ,  dans  le  Chateau  &  principal  Manoir 
^u  Fief,  &  dans  I'arpent  de  terre  y  joi* 
gnant,  on  Vol  duX!^hapon,  l*Ain€  prena  la 
fort  avantageuft ,  c'eft-a-dire ,  une  portion 
plus  forte  que  les  puines ,  dans  le  partage 
des  Fiefs  £uvant  le  nombre  des  enfans  ; 
enforte  que  Vil  xi'y  a  que  deux  enfans  , 
)es  deux  tiers  des  Fiefs  &  h&itagestenus 
noblement  lui  appartiennent  ,  &  fautre 
tiers  au  puine ;  mais  s'il  y  a  plus  de  deu:^ 
enfans ,  I'Aine  prend  la  moitie  feulement , 
&  les  puines  partagent  entr'eux  Pautra 
moitie ,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient. 

Remarquez  que  la  fart  avantafiufe  de 
1' Ain^ ,  fe  regie  eu  ^gard  au  nom&e  des 
enfans  qui  viennent  a  la  fucceflion  j  de 
maniere  que  s'il  y  a  trois  enfans ,  &  que 
Fun  des  puinfe  renonce ,  TAihe  prend  les 
deux  tiers ,  conime  s'il  n'y  avoit  r^elie* 
nient  que  deux  enfans;  a  moins  que  ce 
puine  ne  renonce  pour  fetenir  a  une  dona- 
tion precedente ,  ou  qu'il  ait  r6'9U  quelque 
chofe  pour  renoncer;  car ,  en  ce  cas  ,  U 
doit  fiure  nombre  j  nonobftant  farenoncia* 
lion ,  jparce  qu'il  a  ^u  fa  part  de  Ja  fuccei^ 
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fion  ou  la  valeur  de  fa  part ,  ainfi  ^e  ^tn 
explique  M.  Focquet  de  Livonieve  f  dant 
fon  Traite  des  Fiefs,  liv.  69  chap.  12  f 
fed.  2.  Ce  qui  femble  contraire  a  Tavis  de 
Claude  Ferriere,  dans  fon  Introdnftion  k 
la  Pratique ,  &  dans  fon  Ctmmentaire  fur 
Fart.  1 5  de  la  Coutume  de  Paris  ,  oil  il 
dit  que  ii  Tun  des  en&ns  puin^s  renonce 
a  la  iuccefnon ,  fa  part  accroit  a  I'am^  & 
aux  autres  fans  aucune  pr^'ogative. 

Les  Auteurs  &  les  Arrets  font  fort  paf- 
tag^s,  fur  la  quefHolt  de  f9avoiF9  fi  lorf^ 
que  PAin^  renonce  a  la  fucceflion,le  Jfe- 
cond  fuccede  au  droit  d^Ainefle ,  oil  fi  la 
renonciation  accroit  a  tous  les  puines  in- 
diflTcremmentj  mais  il  femble  qu'on  peut  les 
ccnciUer  par  una  diftinftion:;.  car  FAine  «> 
jionce  ^  la  fijcceffioa,  ccfiue  ou  a  ^choir: 
au  premier  cas  le  droit  d'Ainefle  accroit 
a  tous  les  puines ,  fuivant  leurs  portions 
jher^ditaires ;  que  fi  TAine  renonce  aThe- 
redite  avant  Fecheance  d^icelle*,  pourlors 
h  fecond  enfant  fe  trouvant  k  premier  ^ 
au  terns  de  Fouverture  de  la  fuccefSon  » 
il  jouira  du  droit  d'AiaefIc  privativement 
a  fes  freres;  pourvuque  la  renonciation 
de  FAin^  foit  gratuite;  car  fi  elle  avoit  €t6 
faite  moyennant  un  certain  don ,  elle  ac« 
croitroit  a  tous  les  enfans  y  parce  qu'alors 
^Aia^  t&  plutot  ccni^  avoir  change  foa 
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droit  d'Ainefle  avec  le  don  qu'il  a  refu^ 
que  d'avoir  veritablement  renonce;  in- 
fellige  tamen  fi  la  Coutume  n'en  difpofe 
autrement.  Ki^  Automne ,  fiir  la  Coutu- 
me de  Bordeaux  ,  tit.  des  Tcftamens  ,  art. 
7(5.  Chop.  FMif.  lib.  I  ,  tit.  2  ,  ;/.  i  J, 
Molin*  verb,  fils  d^niyglof.  i  ,  if.  28  & 
fequent,  Coquille,  fur  la  Coutume  de-Ni- 
f  ernois,  tit.  du  Droit  d'Ainefle,  art.  i  5 
Fcrron,  liv.  2  ,  tit.  j  ;  Papon,  liv.  2 1 9  tit* 
i<  y  n.  I ;  Pocquet  de  Livoniere ,  Traite 
ides  Fiefs,  liv.  6  ^  chap.  12,  fed.  2 ,  i/t 
fn. 

Lorlque  lesbiens  dependants  d'une  (uc* 
ceiGon,fontfitues  en  cfiverfes  S6iechauC» 
fees ,  les  Arrets  ont  juge  que  TAin^  etoit 
en  droit  de  prendre  ion  pr&iput  en  chan 
que  Sen^chaulKe  ;  mais  il  y  a  des  Au-, 
teurs  qui  pr^tendent  qu^il  ne  peut  le  pren*- 
dre  qu'une  feule  fois ,  fi  dans  une  m8me 
Sen&hauflee  il  y  a  plufieurs  Sieges  Sen^ 
chaux  ;  ce  qui  paroit  fort  raifonnable  , 
parce  que  le  droit  d' Ainefle  derogeant  au 
droit  commun  ^  il  doit  etre  refferr^  dans 
de  jufles  bornes.  Vide  Coquille ,  fur .  la 
Coutume  de  Nivernois  ,  tit.  du  Droit 
(I'Aineile,  art.  2  ;  Chop.  Andeg.lib.  i  » 
€ap.  3  ?  > «.  8.  La  Coutume  d'Anjou ,  art* 
i25 ;  Louet,  let,  L,  fom^iy  j  M.  Pocquet 
.  de  Livoniere ,  dans  fon  Traite  des  Fiefs  ^ 
liv*  (^^.chap«  12;  fed*  ^^ 
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*"  *  Suivant  la  difpofition  de*  rarticjc  354. 
dela  Coutume  de  Paris,  TAin^ne  contri^ 
bue  pas  plus  au  payement  des  dette&  dit 
defunt,  que  chacun  de  fes  freresfic  foeur^ 
La  raiibn  eft,  parce  qu'il  nejouit point  de^ 
avantages  du  droit  d'Ainefle  ,  tattJCftuaii 
hares  ,  neque  per  modum  quota  ^  fedfermdp 
dum  prdegati.  Cela  a  ete  ainii  juge   par 
Arret  du  23  Aout  166^,  rapporte  pat 
la  Peyr.  let.  A ,  n,  27.  Vide  Loifel ,  en  &$ 
Inftitutions  Coutumieres ,  liv.-4,tit.  5^ 
article  68  j  Papon  en  fes  Arrets  ,  liv 
vre  21,  titre  y ,  n.  3  ,  qui  rapporte  ua 
femblable  Arret  du  Parlemcnt  de   Pa- 
ris du  7  Septembre  I5'5'2  ;  Chop.  Parif. 
lib,  2,,  tit.  y,^.  26;  Louet,  let.D,  fom» 
1  (^ ;  du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Parisi> 
§.  II  ,  n.  13  ;  Robert  rer.judic.  lib..^.h 
^ap.  1 5  ,  qui  rapporte  un  Arret  de  Pans 
du  4  Juin  1 5*84,  qui  le  jugea  ainfi  in  tei/^ 
minis  9  lui  plaidant  en  la  Caufe.  Senatus 
frimogenitumnon  ampllus  quam  cateros  e&^ 
hdredes  debere  judicavit  >  atque  eum  d^tue 
vAteris  conditione  as  aliemuni&' debita  h^ 
reditaria  teneri  exoU^re  Ipranimtidvit^Viek 
etiam  Patdtem  de  Cart.  «r  /.  hinc  queritur% 
$;  votefl  ^ff^de  pecul.  Duval ,  lib.  de  reh» 
dub.  /f  •  5*  I ;  &  M.  le  Maiftre ,  Traite  des 
Fiefs  &  Hommages  ^  chap.  7  ,  cite  par 
Paponi  Uc9  cU^  ..  ^ .  >    ^  _  .  j: 
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Sur  quoi  obfervez  que  s'il  y  a  une  rente 
confBtiufe  ou  autre  bipoteque,(urIepreci« 
put  de  FAine,  il  n'eft  point  oblige  de  les 
f^yer  a  lui  feul ;  mais  feulement  felon  fa 
portion  hereditaire*  La  raifon  eft ,  parce 
que  le  preciput  ne  peut  etre  ai&ijetti  a 
aucune  charge,  ftqu'ildoittoujours  refier 
libr  e  a  F Ain^  ;  tellement  que  fi  le  preciput 
ie  decrete  y  FAine  en  prendra  la  valeur  (iir 
le  reliant  desbiensdudefuntsVoyez  Pa- 
|)on )  liv*  21 ,  tit*  5*9  ri*  3  ;  Chcmw  Andeg. 
lib.  I  »  cap.  3^ ;  Brod. let. D,  lonmu  iC 

Suivant  la  di(pofition  de  Particle  ip  de 
la  Coutume  de  Paris ,  le  droit  d' Ainefle  n'a 
pokit  lieu  entre  filles.  II  en  eft  autrement 
dans  les  Coutames  d'An|ou  &  du  Maine, 
ouadefaut  de  male^  I'^ee  desfiUesJouk 
Ats  avantages  du  droit  d'Ainefle  ;  on  le 
:|uge  de  mSme  au  Parlement  de  Bordeaux  , 
'laPe3rr.  let. A ,m  32* 

Le  droit  d'Auiefie  n'ayant  ix&  intro- 
^uit,  camme  nous  I'ayons  d^a  remarque, 
tque  pour  conferver  les  families ,  &  pour 
-tranfmettre  leur  nom  avec  eclat  a  la  po£- 
tsxki ;  il  eft  fans  difficulte  que  les  Cour 
tumes  qui  appellent  les  filles  a  cette  pr^ 
diledion  ,  s^6loignent  de  cet  objet  f  Sc 
qu'ainfi  dans  les  lieux  o^  les  Coutumes 
ae  font  pas  exprefles.,  on  dok  fe  cooSour^ 
m^x  a  la  Coutunie  de  Part&. 
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Xt  e&  remarquable  que  fiiivant  cette 
Sieme  Coutame  y  aru  3  24  5  il  le  fils  ain6 
pr^d'ecede  fbn  pere ,  &  qu'U  ne  laille  que 
des  filles  »  ces  hikes  fuccedans  a  Payeul 
parrepr^ientation  de  kur  pere,  elles  jouif- 
fent  des  avantages  du  droit  d'Ainelle, 
ainfi  que  leur  pere  en  eut  joui ,  s'il  avoi^ 
Xurvecu  9  fans  aucune  preference  entr'elles. 
Contra  la,  Peyr.  let.  A^  n.  7.  Vide  Maichin^ 
tit.  1 1 9  art.  3  f  chap,  i.* 

Lorfqu'il  y  a  deux  freres  jumeaux ,  I^ 
droit  d^Ainefle  appaitient  a  celui  qui  a  v4 
le  jour  le  premier^  Voyea  du  Moulin  fur 
fart.  1 3  de  la  Coutume  de  Paris ,  Heniys^ 
tojD.  2  f  Uy^Ci  quefi.'S.  Maiohin ,  tit*  11  p 
art^3: ,  ehap.  1.  Mais  £  Pen  ne  f9ait  le- 
quel  des  deux  eft  le  premier  forti  dufeia 
de  fa  mere,  Us  doivent  jouir  en  ce  cas 
fun  &  I'autre  du  droit  d'Ainelle.  Tiraq. 
4n  (on  Traite  du  droit  d'AineiTe,  queft. 
17.  £t  cela  avec  d'autant  plus  de  raifoa 
.  qu'on  a  fort  doute  autrefois ,  fi  de  deux 
yameaux  celui  qui  eft  venu  au  monde  le 
premier,  devoitctre  repute  Fain^,  &qu'on 
trouve  meme  des  exemples ,  oil  celui  qui 
eft  le  dernier  forti  du  fein  de  fa  mere ,  aeu 
I'avantage  de  rAinefle.  Ainfi  dans  Tihcerr 
titude  de  ce  fait ,  on  ne  f9auroit  mieox 
/aire  que  de  partager  le  droit  d'Ajneflb 
<ntre:  les  deux  jumeaux..  LaPeyr.  &  fQA 
.GloiIai:eur> let.  A^  n.  33*  By 
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La  conjon&ion  intime  qui  (e  rencontrd 
entre  cesdeux  freres,  a  fait  decider  que  ii 
apres  le  partage  du  droit  d' Ainelle ,  I'un 
d'eux  vient  a  decider  fans  enfans ,  fa  part 
accroit  a  fon  frere  qui  furvit ,  a  Texcluiioa 
de  fes  autresfireres.  Tiraq,  du  Droit  d'Ai- 
tieile,  quefl.  20.  ^ 

*  Les  Batards  quoique  legitimes  par  Let« 
tres  du  Prince ,  meme  avec  la  claufe  de 
pouvoir  fucceder  ,  font  exclus  du  droit 
c'Ainefle  par  les  enfans  legitimes ,  quoi- 
que n^s  depuis  la  legitimation  defdits  Ba- 
tards. Le  Brun»  Traite  des  Succeflions, 
£v.2 ,  chap.  2yCe&.  1  ,n«  11  &fuiv.Du 
Moulin  fur  Tart*  1 3  de  la  nouvelle  Cou- 
ttune  de  Paris ,  glof.  i  •  La  raifon  eft , 
parce  que  la  legitimation  faite  par  Lettres 
du  Prince,  efl  une  grace  qui  rappelletou- 
Jdtursle  premier  ^tat  de  celuia  quielleef^ 
accorded ,  quoj  enim  Princeps  libtrat  >  na^ 
4at. 

II  en' eft  autrement  des  enfans  legitw 

m€s  fer  fubfeqmns  matrimonium  ;  car  en 

ce  x:as  I'aine  des  enfans  nes  avant  le  ma- 

fiage,  jouit  des  avantages  du  droit  d^Ai* 

-ti^ll^ ,  fur  fes  freres  n^s  depuis  le  mariage 

-die  fes  pere  &  mere.  La  Peyr.  let.  A,  n* 

>47.  M.  Pbcquet  de  Livoniere,  dans  fbn 

^Trait^  des  Fiefs,  Bv.  5,  chap.  12  ,  feflL 

'^  9  oil  ilr.end  deux  fblides  raifbu^  de  cetlap 


d£d£oJi«  la^pBQDuese/  eft;  ;pMiaei<|Ao.':kii 
en&ns  qui  font  ae^.peiid^  hsf^^nigli^ 
font  redevables  de  leur  £tre  aux  enfans 
n€s  dans  le  conCd£bin&g(fe#  doht  la  naiflan* 
ce  a  donne  occafion  &  fervi  de  motif  au 
inaria^  ifnhfdqn^.  <Js^ :  ibcpude  x ATon 
fe  prendfldciiie  que;la  i^tioiMpnl  p&r 
ihinage  fuhiHqnentt  ,d'fin?e&t.r&rOadi£ 
au  jour  de  k  naiflance  des  en£uQS  iegi? 
times*. ...  .  .*...  , ._  ,  ^-    • . 

Sur  quoi^obfervez  que  fi  avant  klsgi(H 
mation  pkcnuriage  fiibfoqfiim^lJiL&oiin^ 
nh  jen&nTimaie  d'ud'  imr<iage[l9gitiqpQi  ia 
legitimatm  fiihre]iufr>dq)uis  iifauia  pouii 
d'effist'  ritooadif  a .liq^dmi^lkncQ'Kieit'iB^'y 
tards  pour  ce  qui  concerne  le  droit  d'An 
nefle ;  parc^  que  ce  drcni:  etaiit  acijmis  h 
Jfeafaat  iifii  dvicnipriage;lcigi|:im^int«mw 
diaire ,  au  moment  de  fa  naiiTanc^i^  il  iii$ 
roit  ridicule  de  viiildirAui  oter  un  droit 
dont  il  fe  trouve  legitimement  en  poflei^ 
fion.  Pf  r  yiri^f  i^e/zT  mmrim^niumhjguiha^ 
tus  i  non  twfiqidtur  p4fprim§£tmtur4  r^ 
feSu  Ugidfnorum ,  tpdbus  jus  ^  <iU4^kMm  ^ 
pififint  filU  y  dit.du  Moulin, §,  i  J  ^^nfl 

mii^fi.  /^%ii,  Brpcteau  fur  Lpulec » .  let; ,  Qk 
tomm.  pa«  Xj^  Brun^  eckJCbii.Tcaiti£  djei( 
Succeifions,  liv*  2  ,*c:liap«  2, ,  feft.  i^ 
4L  ;  r .)  eft  d'uA  ftyia  jcontiaire  >  ;&ns  .aM 
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€1106  hMMfslitati.  Vayez  encore  MatcbSop 

ALB. 

Albbug^sm SNTy  eft  un  tennequi 
n'efb  giiere  coonu  qu'en  Dauphbe^  ouil 
y  eft  etnplo)^^  pour  <  iignifier  un  bail,  a 
emphittofe.  Salvasngy.  de^Fuiagctles  Fiefs, 
chap.  2  J  &  52.  Vide  Biillon ,  vtrbp ,  Albert 
gement*  ^ 

'^  LeBaillenr  en  Albergement  &  le  Pre« 
Jieun*  peuvent  coif venir  qu'au*  c^  que  le 
I^enev  aliene  le  fondsalbergif^  ou  qull 
d^edd  fans  en&ns^  avant  Cexpiradon  du 
terme  de  rAlbergement,le*Bailleurren-« 
treradans  ledit  fonds  alberg^.  ViJeB^iTety 
tbma  jlx^t  y.tit.7^chap«  59&^v.3,t]ta  i^ 
chapi  r«.>  .     :» 

9 

ALEirou^FRANC-AxEU  ,  eft^uii 
lientage  franc  &  Itbre  de  tousdevoirs  feo» 
daux.  Molin*  m  c9nfnttHJL  Parif.  tit.  des 
Fiefs^  §.68,  gUf.  2,yin  v«ri(o><Franc-aieu  ^ 
0^  i.La  Coutuifie  d'Orleans  art.  2$o,Sla^ 
tu^  9 1.  Emphittfofis, qxstA.  ^.  Cujas,  /f^» 
S  ,  cbjkrvai.  cof.  i^.Sxm^ist  BouteiL  txi 
la  Somme  rur«  tenir  en  Franc-aleu ,  c'eftf 
leoir  Terre  de  Dicu  taotieulemen^,  ft 
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fte  devoir  cens,  rentesK,  fisrvtge  ou  relief » 
u  quelqu'autre  redevance  que  ce  Toit,  a 
ide  ^lu  a:Ia  mort. 

B'  y  a  deux  fortes  de  Franc-aleu ,  Fun 
Aoble  &  Tautre  roturier.  Le  Franc -alea 
fioble  eilcelui-qiiia  J^uAice^  Fief.ou  Cen- 
£ve  r  M^dmmnobUt  ^  UUutctA  oA^tt  ju^ 
rifJiSio ,  vel  atjpsa  deftndent  feuda ,  vel  cm* 
Jualiafrddidy  dit  duMoulm  fux  lUu^^^S 
de  ]?an*cienne  Cout.>  de  Pacts.  Lo  Franc* 
aleift  coturier  eft  celui  qui  n'a  aucune  de 
ces  qualites  ;  msis  qui  eft  iimplemeat 
exempt  detoute  redevance. 

Par  la  difpoiition  du  Droit  en  la  hoi 
akius^eosLde  firvU.  &a^.  &  L.  per  agrum 
cod.  de  fervit.  tons  les  biens  etant  cenf^s 
francs  &  libre^^  ni/i  frotttur  fcrvituSy  il 
^enfuit  que  le-  Frane-aleu  fans  titre  dole 
avoic  lieu  dans:  les.  Pays  r^gis  par  le  Dtoit 
£crit ;  c'efl-a-dire ,  que  les^  Seigneurs  ne 
peuvent  exhiber  les  droits  &  devoirs  5ei- 
gneuriaux » fans  exiger  de  bons  &  valablea 
titresv  qui  ^tabliilent  leurs  droits;,  ainfi. 
qu^iliutjuge  parun  Arrfit  dur^o  Novem- 
brei  3^74  pourMf  Jacques  Favier  Avocat, 
contre  Fran9ois.  de  Salleiard,  Baroa  de 
Ssunt'Juft;  Papon  en  fes*  Arrets  i>liv..  1 5 » 
tit.  2^»art.  1 5..li7^ela  Roche^  des  Droits 
Seigneuriauxy.  chap«  i  >  art»  i  >  &  ibid, 
foa  Commeatatettr.£Fadcftufur  la  Qittt* 


de  Paris  >  dxt.  6B ,  n.  j.  M.  Salvamg ',  di 
Pufage  des  Ficfe ,  chap.  53 ,  quirappo^c 
un  Arret  du  Farlement  de  Paris  du  1 2 
Avril  1 624 ,  par  lequel  le  Seignedr  fut 
condamne  de  verifier  para£ke ,  la  fuiedoa 
dcfsfonds  ;&a  faute  dexelile  Defend 
deur  abfous.  Vide  deux  autf es  Arrets  rafH 
portespar  le  ilieme  Auteur,  FxinduPaF4 
lement  de  Grenoble  du  i  £  Aout  1 666} 
Sc  Pautre  du  Parlement  de  Paris ,  prononc6 
par  M.  de  Lamoignon  Premier  Pr^iident ; 
le  II  Ab(it  1662. 

II  y  a  auffi  des  Cootusnes  ien:FrancJt4 
qui  ont  conf^ve  leur  liberty  naturdlle , 
e'eft4.-direy  du  le  Franc-aleu  faos  titre  eft 
admis  y  &  qu'on  appelle  pour  cette  raifon 
Coutumes  aIlodiale$;'tellesrontlesCou-^ 
tumes  de  Troyes ,  de  Chaumont  en  Bafli-it 
gny  i  d' Auxerre ,  deNive^is,  de  Vitfys 
AtfAuvergne.         ^  .  j  >:. 

-  A  regard  des  autres  Pays  CoutuHmra^ 
qui  ont  perdu  leur  ancienne  liberty ,  ijb 
eft  certain  que  c'eft  aux  Emphit^otes  a 
prouver  leur  franchrfe  parde^bons  titres^> 
parce  qa6  dans  ces  Pay»  la  g^ojiftte  iert 
4e  titre  au  Seigneur.  .    > 

II  fuit  de  ceque  aoiis  ven^ons  die  direqufl^ 
la  regie  ou  lebrocard'du  Droit  Ftm^oiSft 
nuUe  Tern  fans  Sctgniur ,  n'cft  pas  auflt' 
<tendae  qu'il  a-plu-a^quelquesAuteurc 


iy 
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i^e  Fenfeigner ,  du  nombre  defquels  eft 
Jean  Fab.  fur  ie  §•  omnium  aux  Inftit.  di 
dUtonib.  n.  i^. Galand  dans  Ton Traitd  de 
Franc-aleu ,  &  Mainard ,  liv.  4 ,  chap.  3  y* 
D  eft  vrai  que  FOrdonnance  de  Louis 
XIII.  de  Tann^e  1 629  ,  a  voulu  que  le 
Franc  -  aleu  fans  titre  ne  fut  re9u  ni 
en  Pays  de  Droit  Ecrit  ni  en  Pays  Cou* 
tumien  Cette  Ordonnance  porte  en  Far** 
tide  383  ,  que  tous  heritages  ne  rele- 
vans  d^autres  Seigneurs ,  font  cenles  re- 
lever  du  Roi ,  finon ,  que  les  Poflefleurs 
deiciits  heritages  faftent  apparoir  de  bons. 
titres  qui  les  en  dechargent.  Mais  les  Par- 
lemens  n'ont  enregiftr^  cettc  Ordonnan- 
ce, qu'avec  des  modifications  qui  ont  con*» 
ferv^  I'ancien  ufage.  Par  exemple ,  le  Par-^ 
lement  de  Touloufe  infera  ces  mots'dant 
I'Arret  de  regiftre  ;  Ei  naura  luujcus  U 
hm  flaifir  du  Roy ,  tart.  3  83  dans  la  Pro^, 
§nnc€  du  Lan^mdoc ,  oil  le  Franc^aleu  eft 
Qbftrvi  de  tout  terns  far  le  Droit  Ecrit  & 

{>ar  Us  Privileges  de  la  Province.  Le  Par-» 
ement  de  Dauphine  ajouta  a-peu-pres  la 
menxe  modification  dans  fon  Arret  de  re-»^ 
giftre.  Voyez  M.  Salv^^  de  I'ufage  des 
Fiefs,  chap.  53.  "  •» 

-  Au  refte  le  Conunentatelir  de  ]&  Roche- 
Flavin  (e  trompe  groflierement  ,  quand 
U4i]t  &r  l^cb»  I ;  9^»  I  des  Droits  Seigci«» 
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que  dan^  Is^  Province  de  Guienne ,  Id'  nuP 
xime,  nulUlirrefans  Sctgftcuf  ysfy  enttni 
au  pied  de  lalettre ;  puifque  d'un  cot^  il 
eft  certain  que  la  Sea&rhauflee  de  Guien-* 
ne  a  ^te  declavee  Pays  de  Franc-aleu,  par 
plufieurs  Arrets  du'  ConTeil  d'Etat ,  rap^ 
portes^par  le  Gloflateur  delaPeyr.  let.  A^ 
n.  ydr  £t  en  ieeond  lieu  que  k  Province 
de  Guienne  eft<  pr^ique  toute  r^gie  par  le 
Droit  Ecrit,  ou  nous  avons  ^tablique  la 
Franc-4ileu  a  lieu  inconteftablement* 

La  maxime  done »  mdUTcrrefatifSei^ 
-,nedoit  etre  entendue  que  quant  a  la 
^uftice  ou  Jurifdidion,  &nt>n  pas  quant 
a  la  Seigneurie  direfte ,  Melin.  m  C#;^«r; 
tarifi  tit^  deS'  Fiefii ,  §•-  68 ,  ^Uff.  2  ,  in 
MT^^Franc-aleu  ^n.  ii  &12,.  Chop,  d^ 
Jurifd,  Andeg.  lib.  2 ,  forp.  2rC0p.  2  3  tiu  y;- 
n.  4-Reb.  in  traci.  d€  eongr.f^rt.  n.  1 24  C^ 
Jiq.  £t  c'eft  ainfique  s^en  expliaue  laCoU"» 
fume d'Orleans  art>  SSS  >  ioruiu'elle  dit 
que  U  Framholm  tfl  un  heritage,  tdltment 
francy  ^uHl  n^d&it  f§nds  det^rra  &  n^tfk 
Hnn  d^aucun  StioiHurfoncier ,  &  ne  dmfai^ 
fints  ni  autre  Jerviiude  ^uelie  qt/ellefaii  i 
mais'tguint  a  la  JufticeHefl  fujft  alajurijr 
diilion  du  Seigneur  Juflicier.- 

Cefl  aufli  favis  de  M*.  Charles  dir 
Moulin  fiir la^Cout.  de  Paris,  diS^ %.6%'^ 
glel^^  I. oil  il  ^  Ex>  fiibiu  liqm  Mfim 
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iiffe  fUud  diSum  vtdgare  >  nonfojfi  ^jtamin 
hoeregn^  tinerettrramfine  Domini ,  &  hoc 
intillig^ndofine  DomwofcUicetdireQof^uem 
fit  necfjfe  in  damtnum  direSium  foil  rtcog^ 
mofare  i  fed  inulligtndo  fim  domino  ^  id 
ofi  f  ifuin  fubfit  d^minationi  &  JurifdiOioni 
Regis ,  vtlfuiaUerni  Domini fub  eo  >  efi  v^ 
riffimum* 

En  efFet ,  il  n^  a  point  d'heritage  pour 
£  franc  Sc  allodial  qu'il  foit,  qui  ne  rdlbr- 
tifle  de  la  JufticeRoyaleou  Seigneuriale* 
Vide  Brodeau  fur  Tart.  68  de  la  Cout.  de 
Paris,  ti.  17  &  2i.Galand,  du  Franc- 
aleu,  pag.  12,  tellement  quele  Franc- 
aleu  meme ,  cut  coharet  Jurifdiilio  »  n'eH 
pas  exempt  de  la  Jufticefuperieure  Roya- 
le  ou  Seigneuriale; 

Du  Moulin ,  fur  la  Coutume  de  Paris 
§•  45,s'explique  fi  exceUemment  fur  cettc 
maciere  que  le  Ledeur  me  f9aura  bon  gre^ 
de  rapporter  fes  propres  termes.  Oui  tena 
fundum  in  allodium » dit  ce  f^avantAuteur , 
id  eft  in  pUnam  &abfolutam  praprietatem  > 
habeiintegrum  &  direBum  Dominium ,  ^^« 
U  a  principfo  de  jure  gentium  fuit  diftrtbu" 
mm  &  difiinSum  >  &  nullum  foli  deminun^ 
recognefcitffive  tanquam>  patronum » fivo^ 
um<piam  alium  Dominum  dinBum^nec  pof- 
fidet  tan^fuam  VaJfaUus  9  nee  tantpuan  Cen^* 
/u4anKijEmphitMa  9  OHtJuperfitiarius  ^  vcl 
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alio  unit  aut  infer ieri  Dominio  yfedjunveri 
Uteri  y  direSi  &  abfolud  dominii :  Unde  Ui 
eleganterfcriffitf  D.  Budsus  in  L  Herennius 
ffi  de  evktion.  dicitur  alodium ,  ex  eo  ^uod 
frddia  eo  jure  habenternuVumhabiant  au^ 
torem  vel  fuperiorem  Dominum^  ifuem  lath 
dare  fojftnt  aut  teneantur.  Etex  hac  ratione 
vacatur  francum ,  id  efi  liberum  :  Liberum  ^ 
inquam  >  a  juribus  &fervUutibus  dominiea" 
libus.  Non  tamen  excludit  ^  cpdn  recognof^ 
cant  fuperiorem  dominum  habentem  Jurif* 
dtfUonemin  loco  ratione  JurifdiBtonis.  Nee 
ideo  minus  efi  qui  alodium ,  quodfub  Jurtf' 
ditKone  alterius  fitum  fit ,  quia  etiam  mera 
j>roprietas ,  prout  efi  alodium  9  nihil  habu 
commune  cum  Jurifdidione. 

Nota ,  avec  Louet  &  Brodeau  let.  D^ 
fom.  yi ,  &  le  Gloflateur  de  la  Peyr.  let, 
A  J  n.  yd,  qu^il  faut  faire  une  grande  differ 
rence  du  Franc-aleu  naturel ,  tel  qu'il  fe 
trouve  dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit ,  & 
dans  les  Coutumes  qui  fe  font  maintenues 
dans  leur  liberte  primitive,  &  que  nous 
appellons  pour  cette  raifon  Coutumes  alio* 
diales ,  d'avec  le  Franc-kleu  de  conceffion, 
tel  qu^il  ie  trouve  dans  les  Coutumes  oh 
le  Franc-aleu  fans  titre  n'a  point  lieu.  Au 
premier  cas,  conmie  la  liberte  eft  prefii- 
mee,  s*il  n^appert  du  contraire ,  c'eft  au  Sei- 
gatxir  a  montcer.  le  titre  deia  direditen 


^our  aflu  jettir  le  Poflefleur  a  la  rente  &  au- 
tres  droits  Seigneuriaiix,&  non  pas  au  Pot- 
fefleur  a  montrer  le  titre  de  Ion  exemptior^ 
parce  que  le  Poflefleurn'ayant  befoin  d^au- 
tre  titre,  que  la  liberte  naturelle,  qui  eft 
le  titre  des  titres ,  il  lui  feroit  impoffible 
de  montrer  un  titre  d'affranchiflement, 
dont  il  n'a  que  faire.  Mais  au  fecond  cas 
le  Poflefleur  ayant  perdu  I'affranchifleraent 
naturel ,  il  doit  ^tablir  fon  immunity ,  par 
un  titre  qui  marque  Ton  exemption. 

Neanmoins  fi  le  Seigneur  montrepar  fe 
bail  d'infeodation ,  ou  par  les  reconnoiC- 
fances ,  qu'il  a  bailie  un  terroir  uni  &  li- 
mite  par  des  Chemins ,  Ruifleaux ,  Mon- 
tagnes  ou  autres  bonnes  bornes  ,  &  que 
^heritage  fur  lequel  il  pretend  la  vente  & 
autres  acceflbires  de  la  direfte ,  eft  com- 
pris  dans  lelHites  limites,  pour  lors  le  Te- 
nancier  eft  tenu  de  payer  les  droits  Sei- 
gneuriaux ,  fi  ce  n'eft  qu'il  fafle  apparoir 
de  la  libert^  &  affranchiflement  de  faTerre. 
Gui-P.  qiieft.  1 1 2 ,  &  ibid.  Fern  Moliru 
v€rBo  Franc-aleu ,  n.  6  &  7.  La  Roche  des 
Droits  Seigneuriaux ,  chap,  i ,  art.  5.  Vide 
Mainard ,  Uv.  4 ,  chap.  35*.  II  a  meme  etc 
jugepar  un  Arret  du  Parlement  de  Paris 
du  14  Mai  i(Jo2,rapporte  parBouguier , 
let.  D,  chap.  17,  que  cela  avoit  lieu  en- 
(Core-  que  le  Poflefleur  de  Theritage  pr6- 
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tendu  allodial  >fut  en  poiTeflion  inim^mo*^ 
riale  de  liberte ,  par  la  railbn  de  la  Ldi 
femftr  in  Jftpulationilus  ,  ffi  de  rigul.  jar. 
fuivant  laquelle  fi  non  apparet  quod  aSum 
tft  f  cpfifequins  erit  ut  idfetiuamur»  quod  in  . 
ri^one  in  quit,  id  aSum  efi^  frequtmaturi 

Remarquez  i^Que  le  Seigneur  peut 
contraindre  ceux  quipofledent  des  Francs- 
aTeux  au-dedans  de  fa  Seigneurie,  a  lui 
Bailler  declaration  de  la  quantite  de  terres 
qu'ils  tiennent  ,en  Franc-aleu ;  aim  que  fe 
Seigneur  ne  foit  pas  expofe  a  pourfuivre 
mal-a-propos,  pour  le  payement  de  fes 
Jroits,  les  PofTefTeurs  des  biens  allodiaux, 
Galand  en  (on  Trait^  du  Franc-aleu,  chap. 
I ,  n,  8,  Du  MouBn  fur  la  Coutume  ae 
Paris  ,tit.  des  Fiefe,  $.  6Sf£lof,  2  ^verBo 
Franc-aleUrU.  14;  vfirChop.  Andtg.  lih^ 
I  7  cap,  38  >  n.  8.  La  Peyr.  let.  A  , 
ft.  J  5. 

a*.  Que  fi  celui  qui  pretend  que  C:>ti 
E^iitage  eff  Fraac-aleu»  a  pay^  les  droits 
Seigneuriaux ,  pendant  un  tems  coniidera- 
bfe ,  il  eft  oblig^  de  continuer  de  les  payer 
a  moins  qu'il  ne  prouve  fbn  affranchiilt- 
ment.  DelpeifC  des  Droits  Seign.  tit.  x  ^ 
verf^  tertio^ 

3®.  Que  quoique  Thfi-itage  tenu  en 
Franc-aleu ,  foit  fu jet  au  rctrait  fignager  , 
comme  ^tant  ua  oxoat  da  fang,  ^  que  h 
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qtiafite  du  bien  ne  peut  eflfacer ,  il  eft  n^an- 
moms  exempt  du  retxait  f(f odal ;  parce  que 
le  Franc-aleu  pour6tretel,doit  Stre  iibre 
de  tons  les  droks  feodaux.  Galand ,  du 
Franc-aleu,pag.  511. 

II  n'en  eft  pas  de  m^ine  des  droits  d6- 
pendans  de  la  Juftice,  car  la  majeure  &  la 
plus  &ine  partie  des  Auteurs  ibnt  d'avis, 
que  le  Franc-aleu  eft  fujet  aux  droits  de 
Juftice ,  comme  Aubaine ,  Batardiie ,  DcC- 
herence  &  Confifcation ,  dans  les  P^ys  oil 
die  a  tieu.  Parce  que  la  maxime  nuHeltrn 
fatr^  Seigneur  i  devant  s^expliquer  de  la 
Juftice  r  ^nfi  que  nous  I'avons  ^tabli ,  il 
fautconclure  quele  Franc-aleu  n'eftpas 
plus  exempt  des  droits  de  la  Juftice  ^  cpie 
les  aujtres  biens^i 

ALL. 

A  L L  u  V  I  ON, eft Paccroiftement im- 
perceptible d'un  heritage ,  qui  fe  fait  lorf- 
que  la  Riviere  ou  la  Mer  fe  retirent  peu  k 
peu  &  s'^loigAent  de  Th^ritage  qui  les 
avoiiine  inun^diatemeat.  Eft  autem  AUu^ 
vio  incrementmn  latens »  &€•  dit  Juftinien 
aax  Inftit.  de  rer.  divif.&  acqmr.  rer. 
demin.  §•  ftr  AUuvionnn.  Les  Auteurs 
tant  Coutumiers,  que  ceux  de  Dr(Ht  £crit» 
ibnt:  fort  partag^s  fur  la  queftion  de  Si^^ 
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voir  ,  fi  lorfque  le  fonds  emphiteotique 
augmente  par  Ic  moyen  de  P Alluvion ,  le 
Seigneur  dired;  peut  augmenter  a  propor* 
tion  la  rente  ou  le  droit  de  champart. 
.  Voici  comment  s'en  explique  du  Mou- 
lin fur  la  Coutume  de  Paris ,  ^.  I ,  glof. 
I  ytt,  iiy  & feq. Et fie ei^dem jure y  eidem 
caufa  &  qualitate  acquiritur  &  f9ffideturfi^ 
cut  ager  cm  adjelbim  eft.  UnAe  habenii  in 
frddio  augmentato  flenam  froprietatem ,  if- 
tud  augmefjiumac^uiritur  jure  plena  prefrie^ 
talis »  &  habenti  quafi  dominium  accrefcit 
jure  quafi  Dominii  &  habenti  pojfeffionem » 
titidum  &  ufucapiendi  conditionem  >  accedit 
inpo^effione,  titulo  &  prefcriptione.  Et  ha^ 
benti  Territcrium  &  Jurifdi£iionemi  merum 
drmixtum  tntperium  accrefcit  in  eodemjtire 
territorii  ,  imperii  &  omnis  JurifdiSionif. 
Et  eodem  modo  accrefceret  Emphiteutd  ,  ne^ 
propter  hoc  debet  augeri  canon  vel  aliud  onus 
autfervitium.  On  ne  peut  decider  la  qiiet. 
tion  d'une  maniere  plus  clairc  contre  le 
Seigneur  direft* 

Godefroy  fur  laLoi  ijcod^  dejur.  Em-* 
fhU.  fe  declare  pareillement  pour  FEm- 
phiteote ;  Quodfi  rei  Emphiuuticarui  ,  dit 
ret  Auteur,  per  jiUuvionem  aliquid  accefr 
fcrit,  non  augcbitur  penfio.  :  Nam  cum  ad 
Emphiteutam  damnum  pertineat  i  ad  cum* 
idem  deferri  commodum  qortefi 


'  Ceft  auin  I'avis  de  Julius  Clar.  Hi.  ^  , 
i.finpibir.  fW4/?.  41 ,  »•  2.  Voici  fes  pro- 
pres  termes :  Sed  numquid  f  rafter  augrmn^ 
turn  cennn^ens  in  re  Emfhueutica ,  auge* 
tkur  etiam  penfio  feu  canon  folvendus  ah 
Emphiteuta  i  Refponde  qued  nan  ,fed  omne 
augmentum  quodfertinet  ad  Emphueutam 
cedat  i II i  fine  dnere  penfionis. 

La  Peyr.  let.  A,  n.  yy ,  decide  que  le 
Seigneur  a  droit  de  prendre  rAgriere  fur 
rAUuvion  accrue  au  champ  tenu  en  A-^ 
griere ;  mais  qu'il  ne  peut  augmenter  la 
rente ,  fi  le  champ  accru  par  TAlluvioa 
eft  tenu  a  rente ,  a  moins  que  la  rente  ne  fe 
paye  par  arpens.  Par  oii  Ton  voit  que  cet 
.  .  Auteixr  donne  plus  de  privilege  au  cham- 
part  qti'a  la  rente,  quoiqu'il  foit  vrai  de 
dire  que  la  rente .  etant  plus  Seigneuriale 
que  rAgriere ,  elle  doit  etre  au  moins 
auffi  privilegiee, 

DefpeifC  des  Droits  Seigneurlaux ,  tit* 
4,  art.  3  ,  feft.  3  ,  n.  3 ,  decide  aufli  que 
TAlluvion  profite  au  Seigneur  direft ,  Sc 
il  autorife  (on  opinion  par  un  Arret  du 
Parkment  de  TpuloufeprononceenRob- 
bea  rouges  le,i4  Aout  IS91^  rapport^. 
par  rEftangen^fts  Arrets ,  Arr.  3.  Cei^ 
a  cet  Arret  lolemnel  que  Ton  croit  de^^ 
voir  fe  teriir,  malgre  les  autorites  refpeor 
tables  rapportees  ci-deflusiparce  quen'y 
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ayant  point  de  principe  certain  en  cette 
matiere,  il  eft  plus  fur  de  s'attachera  Tau* 
torite  de  la  chofe  jugee. 

IXailleurs  ce  qui  eft  ajoute  par  I'Allu- 
vion  au  premier  fonds,  devenant  de  nieme 
nature  que  le  fonds  auquel  il  eft  ajoute, 
fuivant  la  difpofition  de  la  Loi  fiego  ^  § . 
quod  tamcn  9  ff>  de  puiliciana  in  rem  a^. 
il  doit  etre  fujet  aux  memes  charges,  & 
le  Seigneur  direA  doit  profiter  dc  cc  cas 
fortuit  auflibien  que  TEmphiteote.  Vide 
Automne  adL.  in  agris^ff.  de  acquir.  rer» 
dom.  Henrys ,  torn.  2  ,  liv.  5 ,  queft.  ^o. 

A  M  O. 

Amortiss  e-m  e  n  t  ,  n'eft  autre 
chofe  qu'une  difpenfe  ou  permiffion  dc 
polfeder  des  h6itages  ,  accordee  par  le 
Roi  aux  Gens  de  main-morte ,  conune  font 
les  Eglifes,  Monafteres,  Chapit res, Col- 
leges &  autres  Corps  &  Conimunaut^ 
Ecclefiaftiques  ou  Laiques;  au  moyen  de 
quoi  ces  heritages  ceilent  d'etre  dan»  le 
commerce  des  homnies ,  8c  ceux  qui  par 
leur  etat  &  par  les  Loix  du  Royaume , 
etoient  incapables  de  les  polTeder,  fbiit 
rendus  habiles  a  lestenir ,  par  un  efTet  de 
cette  grande  puiflance ,  que  Dieu  a  com^ 
muniquee  aux  Princes  Souverains  ,   de 

changer 
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changer,  quand  il  leur  plait-,  Tetat  &  la 
condition  des  hommes ,  comme  dit  AL 
d'Olive ,  liv.  2 ,  ch.  3  4. 

Autrefois  les  grands  Seigneurs,  comme 
Princes,  Dues,  Marquis  &  Comtes,  avoient 
ufurpe  le  droit  d'amortir  les  heritages 
ifitues  dans  leurs  Terres.  Voyez  M.  Sal- 
vaing ,  de  Fufage  des  Fiefs ,  ch.  ^p ,  ou  il 
rapporte  Texemple  d^un  Amortiflement 
fait  par  Raimond  Berenger ,  Seigneur  de 
Beiueer ;  &  M.  d'Olive ,  loco  cit.  qui  cite 
un  Arret  de  Fannee  1250,  par  lequel  le 
Comte  de  Nivernois  fiit  maintenu  dans  la 
prerogative  d^amortir ,  a  condition  qu'il  nc 
lui  feroit  pas  permis  d'en  prendre  finance. 
Mais  depuisque  nosRois  ont  raieux  cclalr- 
ci  les  droits  de  leur  Couronne,  ils  fe  font 
referve,  privativement  a  toutes  fortes  de 
Seigneurs,  le  droit  de  difpenfer  la  main- 
morte  de  polTeder  des  heritages;  par  la 
.raifon,,qu^il  n^appartient  point  aux  Sei- 
gneurs particuliers,  de  deroger  aux  Loix 
du  Royaume  ,  qui  rendent  les  Gens  de 
main-morte  incapables  de  poffeder  des  he- 
ritages, &  parce  qu'il  ne  convient  qu^au 
Souverain,  de  permettre  que  les  chofes 
foient  otees  du  commerce  des  hommes. 
Yoyez  TOrdonnance  de  Charles  V.  de 
Tannee  1 3  72,  qui  porte  expreflement  qu^au 
Roi  ieul  appartient  d'amortir  dans  fon 
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Royaxime ,  &  que  les  difpenfes  accord&s 
aux  Gens  de  main-morte  par  les  Seigneurs 
fes  Sujets ,  ne  pourront  avoir  effet  d'amor- 
tiflement.  Ce  qui  paroit  conformea  la  dit 
pofition  du  Droit  Romain  en  la  Loi  facta 
loca  ,  ^,fciendum  prima ,  ffi  de  rtr.  divif. 
Ln  cum  fervHSi  jf!  de  legat.  1 1  8c  L.  ult. 
ffl  ut  in  fofejf,  legal,  fuivant  lefquelles  les 
biens  ni  les  lieux ,  ne  peuvent  etre  confa* 
cres  ni  otes  du  commerce ,  niji  jufn  Prin- 
cipis.  M.  le  Bret  au  liv.  4  de  la  Souverai- 
nete,  ch.  11,  Bacquet,  en  fonTrait^  du 
Droit  d'Amortiflement ,  ch.  41.  Voyez 
Ciceron,  en  fonOraifon  pro  domofu^,  oi 
il  fait  mention  d'une  Loi  faite  par  les  Ro^ 
mains,  fous  le  Confulat  de  Papirius,  par 
laquelle/il  etoit  deffendu  de  confacrer  au- 
cun  fonds,  fans  le  confentement  du  Peu- 
ple ,  qui  pour-lors  avoit  en  main  toute 
rautorite  ,  ne  innumerif  confecrationibus 
res  omnes  fenjim  e  dominio  commercitupu 
fiio  eriperentur*  Raifon  qui  a  fait  inventer 
aux  Fran9ois  le  droit  d^Amortiffement, 
&  qui  feule  prouve  la  juftice  de  ce  droit. 
II  a  ete  juge  par  un  Arret  du  6  Juillet 
1 585*,  rapporte  dans  le  quatrieme  tome 
du  Journal  des  Audiences,  liv.  8,  ch.  47, 
que  les  Gens  de  maln-morte  peuvent  etre 
contraints  de  vuider  leurs  mains  des  fonds 
par  eux  acquis ,  meme  de  ceux  quails  cat 
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retenus  par  droit  de  retrait  fcodal ,  faute 
de  payer  rAmortiflement.  Laraifon  eft, 
parce  que  les  Gens  de  main-morte  font  in- 
habiles  a  pofleder  des  immeubles ,  jufqu'a 
ce  qu*ils  ayent  obtenu  des  Lettres  d'A- 
mortiilement,  &  paye  la  finance.  Le  Roi 
peut  meme  refufer  aux  Gens  de  main- 
morte ,  d^amortir  les  heritages  par  eux  ac* 
quis,  auquel  cas  ils  feront  tenus  de  vuider; 
B^  la  difierence  des  Seigneurs,  lefquels, 
apres  rAmortiflement  fait  par  le  Roi ,  ne 
pea  vent  point  faire  vuider  la  main-morte; 
m3is  ils  font  tenus  de  recevoir  ou  indem- 
nite,  ou  bien  honinie  vivant,  mourant  Sc 
coxifiiquanti  Papon,  liv.  i,  tit.  14,  n.  4. 

Le  dioit  d^Amortiflement  eft  perfonnel^ 
c'eft-a-dire ,  que  Theritage  amorti  paflant 
de  main-morte  en  main-morte ,  il  eft  du 
au  Roi  &  au  Seigneur  TAmortiflement 
&  Tindemnite,  comme  la  premiere  fois  que 
le  fends  a  ete  amorti,  Dufreihe  dans  fon 
Journal,  liv.  <J,  ch.  22 ,  Bacquet,  deFA- 
mortiifementi  ch.  45,  n.  4  &  fuiv. 

Conune  RAmortiflement  eft  un  droit 
domanial,  il  ne  peut  etre  prefcrit  par  les 
Gens  de  main-morte,  par  quelque  terns 
que  ce  foi^,  M.  le  Aiaiftre ,  en  fon  Traite 
des AmortiflemenSych.  y ,  n.  2,  Bacquet, 
en  fon  Traite  des  Francs-Fiefs ,  .chap.  1 4 , 
a.  I  •  Brodeau  fur  Louet .  let.  D ,  fom.  2. 
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Ce  droit  ne  peut  pas  meme  etre  aliene  par 
fe  Roi ,  fuivant  Tavis  de  Bacquet,  diSl. 
cap.  14,  ». 4.  II  en  eft  autrement  du droit 
d'indemnite,  lequel  eft  fujet  a  la  prefcrip- 
tion ,  meme  lorfqu'il  s^agit  d'une  Eglife 
centre  une  autre  Eglife,  ainfi  qu'il  a  ete 
juge  par  les  Arrets  rapportes  par  Brodeau, 
toco  cit.  Vide  d'Olive,  liv.  2,  cfi.  34.  La 
raifon  eft,  parc^que  Tindemnite  tientlieu 
^ts  lods  &  ventes ,  qui  font  notoirement 
prefcriptibies,  Bacquet,  en  fonTraitedu 
Droit  d' Amortiflfement ,  ch.  60 ,  n.  2  & 
fuiv.  contre  Pavis  de  Chenu  fur  Papon, 
liv.  r  ,  tit,  1 4 ,  n.  7 ,  oil  il  rapporte  un 
Arret  du  3  Aout  1 602  ,  rendu  contre 
fAbbelTe  &  les  Religieufes  de  Saint-Paul, 
qui  jugea  le  droit  d^indemnite  imprefcrip- 
tible.  Voyez  M.  deCambolas,  en  fes  De- 
cifions  notables  de  Droit,  liv.  4,  chap.  25, 
'n.  3. 

Remarquez  que  rheritier  eft  tenu  de 

payer  T  Aniorti/Tement  &  I'indemnite,  pour 

I'heritage  legue  a  la  main-morte,  ainfi  qu'il 

a  ete  jug^  par  ArfSt  du'  2  Juillet  i  ^j^ , 

'rapi>orte  par  M;  Louet ,  let.  A ,  fomm,  1 2. 

Xa  raifon  eft,  parce  que,  comme  ditBar- 

tole,  fur  la  Loi  PatfTy  §.  TufculanuSif. 

de  legat.  3  :  Pia  legata  Integra  &fine  ullh 

'dedntlione  prafiari  debenu  Vide  Brodeau, 

^Mc'i  qui  cite  les  Auteurs  *&  les  Arrets 

qui  decideni  cette  queftiont 
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II  en  eft  autrementdes  donations  entre- 
vifsj  car,  en  ce  cas,  les  Arrets  ont  juge, 
que  fi  les  Gens  de  main-morte  acceptent 
une  donation  entre-vifs ,  fans  faire  inferef 
dans  le  contrat,que  leDonateur  fera  tenu 
de  payer  rAmortiflement  &  I'indemnite, 
Us  doivent  faire  amortir  &  payer  I'indem- 
nite  a  leurs  depens.  Vide  Dufrefne  en  fon 
Journal  des  Audiences ,  liv.  5  ,  chap.  3  2 , 
Brodeau  fur  Louet ,  let.  A ,  fom.  3 .  La 
raifbn  eft ,  parce  que  la  donation  etant  un 
contrat  iynallagmatique ,  tout  ce  qui  n'eft 
pas  exprime  &  ftipule ,  eft  cenfe  omis  du 
CO  nfentement  de  toutes  les  Parties. 

Les  Gens  de  main-morte,  pour  obtenir 
des  Lettres  d' Amortiftement ,  doivent  de- 
clarer par  le  menu,  les  inimeubles  par  eux 
acquis,  leur  nature, qualite,  circonflances 
&  dependances ,  a  moins  qu^il  ne  vVagiile 
d'un  Amprtiflement  general  ou  mixte,  au- 
quel  cas  la  main-morte  r/eft  pas  tenue  de 
detailler  Its  heritages  par  elle  acquis. 

Gomme  les  Lettres  d'AmortiiTement 
^'expedient  tonjouis  ^faufCinteret  d^aittrai 
&  des  Seigneurs ,  il  s^enfuit  que  nonobftant 
rAmortiflement  accorde  par  le  Prince ,  les 
Seigneurs  peuvent  ufer  deretenue  feodale, 
en  rembourfant  le  prix  de.l'acquifition.^ 
les  loyaux-couts.  En  un  mot ,  les  Lettres 

d'Amortiflement  n'ont  d^autre  efFet ,  que 
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derendre  les  Gens  de  main-morte  capables 
de  faire  des  acquifitions  d'immeubles,  de 
meme  que  les  autres  Sujets  du  Prince. 
Vidf  infr.  verbo ,  Indemnity. 

« 

ARM. 

Armoxries,  font  des  devifes  re* 
glees  felon  Tart  du  Blafon,  qui  ont  etc 
inventees  pour  marquer  la  Noblefle  d'une 
Maifon. 

II  n^  a  que  le  Seigneur  Haut-Jufficicr 
&  le  Patron ,  qui  foient  en  droit  de  feire 
mettre  leurs  Armoiries  dans  les  Eglifes  de 
leurs  Juflices  ou  Fondations,  &:dans  le 
concours,  celles  duHaut- Juflicier  doivent 
etre  mifes  au-deflbus  de  celles  du  Patron, 
ainfi  qu'il  a  ete  juge  par  un  Arret  du  23 
Aout  1 514,  rapport^  par  M.  le  Pretre 
dans  les  Arrets  de  la  Cinqui^me. 

II  doit  y  avoir  quelque  difference  entre 
les  Armoiries  des  ain&  &  des  puin&,  c'eft- 
a-dire ,  que  les  puines  ne  peuvent  point 
porter  les  Armes  pleines  de  la  famille , 
comme  les  aines ,  Aiivant  un  ArrSt  du  Par- 
lement  de  Touloufe  du  14  Aout  lyop , 
rapporte  par  la  Ri)che>  des  Droits  Seigm 
€b«309ait.3w 
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ARR. 

Arrte  R  E-FiEF,  eft  un  Fief  qui 
releve  d'un  autre  Fief,  lequel  releve  lui- 
ineme  d^un  autre.  Vide  infr.  verho  i  Fief* 

ATT. 

Atterri'SSEment,  eft  Fancieo 
Et  qu'un  fleuve  ou  une  riviere  ont  aban- 
doiuie,  pour  fe  faire  un  nouveau  canal. 

Par  la  difpofition  du  Droit  aux  Inftit. 
ifc  rer.  divif,  &  acquit,  rer.  dom.  §.  quod 
fi  naturali ,  le  canal  abandonn^  par  la  ri- 
viere ,  apparteooit  aux  Proprietaires  des 
fonds  immediatement  voifins.  Mais  en 
France  les  Atterriflemens  appartiennent 
au  Roi,  ou  au  Seigneur  Haut-Jufticier,  a 
Texclufion  des  Proprietaires  des  heritages 
voifins ;  ils  appartiennent  au  Roi ,  lort- 
qu'ils  font  faits  par  des  rivieres  navigables, 
&  au  Seigneur  Haut-Jufticier ,  lorfqu'ils 
font  faits  par  des  rivieres  non-navigables. 
On  peut  voir  la-deflus  TEdit  du  mois 
d*Avril  1685,  &  la  Declaration  du  mois 
d*Aout  i68p.  Defpeif.  des  Droits  Seign. 
tit. 5*,  art.  3  ,  fed. ^yUn.S ad  12 ,  Chop, 
du  Dom.  liv.  i ,  tit.  i y,  n.  2,  Bacquet, 
des  Droits  de  Juftice,  ch.  30,  n.  6.  Voyea 
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la  diftinftion  que  nous  avons  donnee,  Cons 
le  mot;  Flmves. 

AVE. 

A  V  E  u.  On  entend  par  Aveu  ou  De- 

nombrenient,  une  defcription  exafte  & 
par  le  menu,  de  tout  ce  qui  compofe  le 
Fief  fervant,  tant  en  Domaine  qu'en  ar- 
riere-fiefs  &  cenfives,  cens,  rentes,  ferv;- 
tudes,  droits  utiles  &  honorifiques,  pree- 
minences &  prerogatives.  Pocquet  de  Li- 
voniefe,  dansfonTraite  des  Fiefs,  ch.  7, 
Defpeifles,  des  Droits  Seigneur,  tit,  3,, 
at.  5  ,  fed. 2.  ' 

Suivant  la  difpofition  de  la  Coutum'e 
de  Paris,  ait."  8,  le  denombrement  doit 
etre  fourni  par  le  VafTal  en  forme  pro^ 
b  mte  &  autentique,  c'efl-ardir^,  qu'ii  doit 
^tre  ecrit  en  parchemin  &  paffe  pardevant 
Notaires,  &  ilne  feroit  point  valable,  s'll 
etoit  ecrit  demain  privee,  ainfi  qu'il  a  etfe 
juge  par  un  Arret  du  Parlement  de  Paris 
du  25  Decembre  I  ^55,  rapporte-par  M. 
le  Pretre ,  cent.  3,  queft.  J  i ,  &  par  le  Veft, 
Arr.  8S,Molin.  verhoj  Denombrement, 
n.  II,  Bacquet,  des  Droits  de  Juftice, 
ch.  54,  n.  12,  Brodeau  fur  Part.  8  dela 
Coutumece  Paris,  Boucbeul  fur  laCou- 
tume  de  Poitou-,  art.  70,  n.  2,  DeipeifT* 
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dcs  Droits  Seigneur,  tit,  5 ,  art.  5 ,  fed.  2, 
iL^  8c6. 

Le  Vaflal  doit  donner  fon  Aveu  dans 
les  quarante  jours,  apresqu'il  a  etc  recu 
par  fon  Seigneur  a  foi  &hommage.  Voyez 
la  Coutume  de  Paris ,  article  8 ,  &  ceile 
d'Anjou,  art.  5  &  1 39 ;  &  s'il  laiiTe  paffer 
lefdits  quarante  jours,  fans  prefenter  fon 
Aveu,  le  Seigneur  eft  en  droit  de  procecJer 
par  faifie  feodale ;  non  pas  pour  faire  les 
fruits  fiens,  ainfi  qu'il  le  feroit  a  faute 
d'hommage  noQ  rendu  ;  raais  feulement 
pour  empecher  la  jouiffance  du  Valialj 
pendant  qu'il  fera  en  demeure  de  fournn; 
fon  denombrement ,  Defpeifles  ,  en  foii 
Traite  des  Droits  Seigneur,  tit.  3  ,  art.  3  $ 
feft.  2,  n.  9 ,  du  Moulin  fur  la  Coutunitj 
de  Paris ,  tit.  des  Fiefs ,  §.  S^. 

L'Aveu  &  denombrement  doit  ctre 
prefente  par  le  Vaffal,  au  chef-lieu  ou 
principal  manoir  du  Fief  dominant ,  parce 
que  c'eft  un  afte  r^latif  a  la  foi  &  hom- 
mage,  qui  nepeut  fe  faire  qu'au  principal 
manoir :  a'mfi  le  Seigneur  peut  refufer  de 
recevoir  TAveu  de  fon  Vaflal ,  lorfqu'il  13 
lui  prefente  meme  en  perfonne  hors  dudit 
principal  manoir.  Que  s'il  s'agit  des  Vaf- 
laux  du  Roi ,  ils  doivent  prefenter  leiirs 
Aveux  en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Pjaris^  qui  les  renvoye  aux  Juges  des  lieu3i 
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pour  les  verifier,  Defpeifll  loco  ciu  n.  1 2. 

Apres  que  leVaflal  a  bailie  Aveu  & 
denombrement  a  fon  Seigneur ,  celui-ci 
doit  le  blamer  dans  le  tems  marque  par  la 
Coutume,  faute  de  quoi  TAveu  eft  tenu 
pour  te9u.  Ce  tems  eft  rei:»;le  a  quarante 
jours  par  la  Goutiune  de  Paris,  a  trois 
mois  par  la  Coutume  d'Anjou,  aunan 
par  celle  du  Maine,  &  a  trente  ans  par  les 
Coutumes  de  Bretagne  &  de  Normandie* 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  avec  du 
Moulin  fur  la  Coutume  d^  Paris,  art.  lO, 
n«  7  i  que  pour  que  le  Seigneur  foit  exclus 
de  blamer  TAveu,  apres  les  quarante  jours^ 
il  faut  que  leVaflal  ait  fait  (ts  diligences 
pour  le  mettre  en  demeure ;  fan$  quoi  le 
Seigneur  peut  tou jours  blamer  FAveu 
pendant  I'efpace  de  trente  annees.  Ot  les 
diligences  que  le  Vaflal  doit  faire  poixr 
mettre  le  Seigneur  en  demeure ,  font  dial- 
ler ou  d^envoyer  querir  le  blame,  &  fur 
le  refiis  que  fait  le  Seigneur  de  fournir 
blame ,  le  Vaflal  doitTappeller  en  Juftice, 

four  voir  recevoir  fon  Aveu,  faute  de 
lame  rion  iburni  dans  le  delai  prefcrit 
par  la  Ceutulne.  - 

Loriqu'un  Vaflal  tient  plufleurs  Fiefs 
diftinfts  &  fepares,  relevans  d^un  meme 
Seigneur,  il  fuffit  quHl  fafle  un  feul  Aveu 
pow  tou^  pourvu  qu'ilcontienne  des  cha-^ 
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pitres  diflinfts  &  fepares  pourchaqueFiei^ 
Brodeau  fur  laCoutume  de  Paris,  art«p> 

Quoique ,  de  Droit  commun ,  Pancien 
Vaflal  ne  doive  a  fon  nouveau  Seigneur 
que  la  bouche  &  le^  mains ,  c'eft-a-dire , 
la  foi  &  honunage,  &  qu'il  ne  foit  point 
tenu  de  lui  fournir  un  fecond  Aveu;  il  eft 
neanmoins  oblige  de  lui  donner  copie  de 
PAveu  par  lui  tourni  a  fon  Predecefleur  ; 
mais  ce  ne  doit.etre  qu'aux  depens  du  nou- 
veau Seigneur.  M.  Pocquet  de  Livoniere, 
dans  fon  Traite  des  Fiefs ,  liv.  I ,  ch.  7 , 
ou  il  dit  que  c'eft  I'avis  uniforme  de  tous 
les  Coninientateurs  de  la  Coutume  de 
Paris. 

II  n'en  eft  pas  de  meme  du  nouveau 
Vaflal  a  I'egard  de  Pancien  Seigneur ;  car, 
en  ce  cas,  il  ne  fuffit  pas  au  nouveau  Vat 
fal  de  donner  copie  au  Seigneur  de  TA veu 
fourni  par  fon  Predecefleur ;  mais  il  faut 
qu'il  fournifle  un  nouvel  Aveu ,  ou  qu'il 
declare  expreflement  fe  tenir  a  celui  de 
fon  auteur.  Vide  Molin.  in  Conjuet.  Par  if. 
tit.  des  Fiefs,  §•  8,  vf r^^,  Denombrement, 
n.  2. 

Si  le  Fief  fervant  eft  poffede  par  plu- 
fieurs  Vaflaux,  chacun  defdits  Vaflaux  ne 
peut  point  fournir  un  Aveu  fepare,  parce 
que  TAveu  eft  un  ade  individu ;  ainfl  ils 
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doivent  tcus  enfemble  fburnir  un  denoni- 
brement  d-^tout  leFief,  fuivant  la  doc- 
trine exprefle  de  du  Moulin  fur  la  Cout. 
de  Paris ,  tit.  i ,  §.  p  ,  gloJJ.  I ,  ve7'l?,  De- 
nombrement,  r.  2,  fauf  le  cas  remarque 
par  M*  Pocquet  de  Livoniere,  loco   'tit 
Que  fi  le  Fief  (ervant  releve  de?' divers 
Seigneurs,  le  VafTal  n'eft  point  tenu  dfe 
fournir  fon  Aveu  a  chacun  defdits  Sei- 
gneurs; mais  il  fuffit  qu'il  leur  bailie  de- 
nombrement  a  tous  enfemble,  parce  que 
ny  ayant  qu'un  ftul  Fief,  tous  les  Sei- 
gneurs font  Gonfideres  comme  une  feule 
&:  menie  perfonne,  Molin.  diSi,  loco.  '  '"^ 
Quand  le  Seigneur  a  re9u  I'Aveu  & 
dcnombremerit  de  fon  VafTal,  il  nepeut 
plus  lui  contefter  les  droits  exprimes  dans 
ion  Aveu,  comme  font  les  droits  de  Jufti- 
ce ,  garenne   &  autres  preemineaces  i6 
•Fief.  II  eil  mcme  tenu  de  garantir  a  ion 
Vaflal  ce  qui  eil  contenu  audit  denombre- 
ment,  &  de  prendre  le  fait  &  caufe  pour 
lui  3  -centre  tous  autres  Seigneurs  qui  pre- 
tendroient  la  m.ouvanc,e  deschofes  portees 
par  TAveu  qu^l  a  re^u :  faute  de  quoi  1^ 
Vafial  demeurera  decharge  envers  lui,  de 
la  mouvance  des  articles ,  dont  il  fer^ 
tvinc°  par  d'autres.  Oeft  la  decifion  ex- 

freife  de  Boucheul  iur  la  Coutume  -de 
bitou  J  tom.  I ;  art.  70 ,  n.  j.  Vidt  Bro^ 
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deau ,  fiir  Farticle  i  o  de  la  Coutume  de 
Pari$. 

Mais  li  le  VafTal  eft  evince  de  la  pro- 
priete  d^s  chofes  contenues  dans  fon  A  veil, 
il  n'aura  point  d'aftion  en  garantie  centre 
le  Seigneut-  qui  Paiira  re9u ;  a  moins  que 
le  VafTaL  reprefente  le  premier  contrat 
d'infeodation  pour  foutenir  fon  Aveu,  & 
qu'il  paroille  que  ledit  contrat  d'infeoda- 
tion  a  ete  fait  a  titre  onereux :  C^eft  Favis 
commun  des  DoSeurs  apres  du  Moulin. 
Vide  cap.  I ,  de  invefiitnr.  de  re  alien.  faSf. 
au  livre  des  Fiefs, 

Comme  PAvieu  &  denombrement  con- 
tient  une  efpece  d'alienation ,  les  Auteurs 
de  Fief  ont  fait  naitre  la  queftion  de  f9a- 
voir,  fi  les  mineurs  peuvent  valablement 
fournir  Aveu ,  ou  le  recevoir. 
• '  PcTur  decider  cette  queftion ,  il  faut  di(^ 
tinguef  la  majorite  legale  d'avec  la  majo- 
rite  feodale.  La  majorite  legale  eft  celle 
qui  eft  fixee  a  I'age  de  vingt-cinq  ans  pai* 
la  difpofition  de  la  Loi;  la  majorite  feo- 
dale  eft  celle  par  laquelle  les  mineurs  de 
droit  font  reputes  majeurs,  quant  a  la  foi 
&  hommage  &  charges  de  Fief.  Cette  ma- 
jorite" eft  reglee  parlVt.  32  de  laCoutu* 
me  de  Paris,  a  vingt  ans  pour  les  males  8c 
a  quinze  pour  les  filles,  &  par  la  Coutume 
d*Anjou,*a  vingt  ?ins  egalement  pour  les* 
males,  &  a  quatorze  pour  les  filles* 
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II  y  a  4es  Auteurs  qui  tiennent  que  Icj 
majeurs  de  majorite  ftodale,  quoique  mi- 
neurs  de  droit ,  etant  reputes  majeurs  poxir 
tout  ce  qui  concerne  les  charges  du  Fief, 
font  capables  de  fournir  Aveu ,  ou  de  le 
recevoir,  Mais  la  plus  faine  opinion  eft, 
que  le  majeur  de  la  majorite  feodale,  ne 
peut  fournir  Aveu ,  ni  le  recevoir ,  fans 
rautorit^  de  ion  Tuteur ,  &  que  TefFet  de 
cette  efpece  de  majorite  n'eft  autre,  que 
de  rendre  le  mineur  de  droit  capable  de 
recevoir,  ou  de  faire  la  foi  &  homniage, 
&  de  payer  ou  recevoir  les  droits  du  Fiefl 

Les  Aveux  &  denombremens  bailies  par 
les  Vaflaux  en  forme  prdbante  &  autenti- 
que ,  &  refus  par  le  Seignexir ,  ou  reputes 
re9us  pour  n'avoir  pas  6t6  blames ,  dans  le 
tems  prefcrit  par  la  Coutume,  font  un  titre 
refpeftif  &  font  foi  entre  le  Seigneur  & 
fes  Vaflaux ,  &  leurs  heritiers  ou  ayans 
caufe :  Mais  ils  ne  font  point  de  preuve 
contre  un  tiers  qui  n'y  eft  pas  intervenu , 
argum^  L.  6^  iff.  de  acquir.  rtr.  domin. 
a  moins  que  lefdits  Aveux  &  denombre- 
mens  rendus  fans  fraude  ,  fbient  fuivis 
d'une  poflefHon  paiflble  &  ancienne  de 
trente  ou  quarante  ans  ,  auquel  cas  1^ 
preuve  qui  en  refulte  eft  fuflSfante ,  meme 
contre  un  tiers,  a  defaut  d'autres  titres, 
ar^um.  L.  2i ,  cod.  dc  agricoL  &  ccnfif. 
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Mais  vide  Chop, jindeg.  liv.  2 ,  tit.  1*5  n.  3  > 
Brodeau  iur  Tart.  8  oe  la  Gout,  de  Paris^ 
n.  y ;  le  Preftre,  cent.  4^  ch.  ay ,  &  Mai- 
chin  fur  les  Cout.  de  Saint-Jean  d'Angcli, 
tit.4,art,3i,  ch.2. 

On  trouve  dans  du  Moulin  fur  l'art.lO> 
de  la  Coumme  de  Paris ,  n.  1 1 ,  les  prin- 
cipaux  moyens  de  blame  que  le  Seigneur 
peut  employer,  pour  debattre  TAveu  four- 
ni  par  fon  Vaflal.  Les  voici  tels  qu'ils  ont 
ete  extraits  de  cet  Auteur  par  M.  de  Li- 
vonniere,  en  fon  Traite  des  Fiefs,  liv.  I  » 
ch.  7. 

„  Le  premier,  fi  le  Vaflal  employe  dans 
„  fon  Aveu  un  heritage,  comme  faifant 
„  partie  du  Dpmaine  de  fon  Fief,  quoi- 
„  qu'il  n'en  foit  pas ;  foit  qu'il  appartienne 
„  au  Seigneur  on  a  un  tiers,  ce  quileroit 
„  une  ufurpation  ;  foit  qu^il  appartienne 
>,  au  Vaffal,  mais  pour  raifon  d^un  autre 
„  Fief,  ce  qui  feroit  une  confufion. 

„  Le  fecond ,  fi  le  Vaflal  employe  com- 
„  me  arriere-Fief ,  ce  qui  eft  de  fon  Do- 
y,  maine,  ou  comme  etant  de  fon  Domaine^ 
„  ce  qui  n'eft  qu'un  arriere-Fief. 

„  Le  troifieme ,  fi  le  VaflTal  prend  d'au^ 
„  tres  qualites  que  celles  qui  lui  appar-: 
„  tiennent,  principalement  fi  elles  interef- 
„  fent  le  Seigneur,  comme  s'ilfe  ditCha^ 
9,  telaia^  Haut-Jufticier^  fans  avoir  Chk^ 
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„  tellenie  ou  Haute  -  Juftice ;  s'il  fe  dit 
„  Seigneur  d^un  tel  lieu,  fans  en  avoir  la 
„  Seigneurie ;  s'il  fe  dit  mal-4-propos  Pa- 
„  tron  ou  Fondateur  d'une  Eglife,  &c.de 
„  meme  s'il  s'attribue  des  droits  qui  ne  lui 
„  appartiennent.pas ,  comme  d'avoir  droit 
„  de  garenne  ,^^e  peche  j  colombier ,  &c. 

„  Le  quatrieme ,  s^il  y  a  omiffion  de 
„  quelques  parties  des  heritages,  qui  com- 
„  pofent  le  Domaine  du  Fief  fervant. 

„  Le  cinquieme,  s'il  y  a  omiffion  des 
yj  arriere-Fiefs  des  Vaflaux  ou  Sujets'qui 
„  relevent  du  Fief  fervant ,  &  de  leurs 
„  charges  &  redevances. 

„  Le  fixieme ,  s'il  y  a  omiffion  des  char- 
j,  ges,  devoirs,  redevances  &  fefvitudes 
,,  du  Fief  fervant ;  comme  fi  le  Vaflal  a 
„  manque  d'exprimer  les  rentes,  fervices 
,,  &  autres  devoirs. 

>,  Le  feptieme,  s'il  n'y  a  point  de  con- 
„  frontations,  ou  fi  elles  ne  font  pas  juile^ 
,-,  &  modernifces. 

•  Au  refte,  ces  moyens  de  blame  ne  font 
propofes  que  conune  des  exemples,  qui 
n'excluent  point  une  infinite  d^autre^ 
moyens  repandus  daps  les  differens  Am-* 
teurs  de  Fief, 
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BAn  a  vendanger,  eft  le droit 
qu'a  le  Seigneur,  de  marquer  Pouver*- 
ture  des  vendanges ;  de  forte  qu^auctiM 
perfonnene  peut  vendanger  avant  cetemSj 
a  peine  de  I'amende  ^  &  de  faifie  de  la  ven^ 
dange,  : 

.  Le  Ban  des  vendanges  eft  tr^s-juftei^ 
puifqu'il  n'a  pour  objet  quele  bien  public^, 
xjui  doit  toujours  Pemporter  fur  Pinterfet 
^jarticulier ;  car,  quoique  chacun  puiffe 
regulieremelit  ufer  de  fon  bien  a  fa  volont^ 
^nufcjuifque  reifua  moderator  cfl  &  arbiter ^ 
xe  ne  peut  neannioins  jamais  ^tre  au  pre- 
judice de  I'utilit^  publique.  Or  il  eft  ceri- 
tain ,  qu'il  eft  de  Tinteret  public  de  ne  pas 
•recueillir  les  raifins^avant  ieurmaturite; 
c'eft  pourquoi  le  Ban  des  vendanges  eft 
re9u  prefque  par  tout  le  Royaumfe*  - 
Mais  pour x|ue  les  Habitans  qui  ont  con^ 
trevenu  au  Ban  its  vendanges ,  foient  fu- 
jets  ^  I'amende ,  il  faut  que  Fouverture 
en  ait  ete  fixte  &  arretee,  dans  la  forme 
prefcrite  par  la  Coutumc  ou  par  I'ufage, 
autrement  les  contrevenans  n'encourent 
point  la  peine  de  I'amende ;  ainfi  qu'il  fut 
juge  par  un  Arret  du  Parlement  de  Tou- 
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loufe,  rapporte  par  Maynard,  liv.  8,  ch. 
24,  qui  mit  au  neant  la  Sentence  d'un 
J^gc>  q^i  avoit  condamne  un  Particulier 
en  Tamende,  pour  n'avoir  pas  obferve  le& 
defenfes ;  1' Arret  fonde  fur  ce  qu'on  nV 
voitpas  pris  Tavis  des  Habitans  pour  don- 
ner  lefdites  defenfes ;  &  par  autre  Arret 
du  Parlement  de  Paris  de  I'annee  i  j'34> 
recueilli  par  Papon  en  fes  Arrets,  liv.  6, 
tit.  I ,  n.  12.  La.foroie  done  de  publier 
Touverture  des  vendanges ,  eft  que  les 
Officiers  de  la  Juftice  du  lieu,  aflemblent 
les  Habitans  pour  prendre  leurs  avis ,  y«- 
fer  commodo  aut  incommodo  >  &  qu'ils  en 
£xent  le  jour  a  la  plurality. 

Le  Ban  des  vendanges  etant  une  charge 
rfeUe,  &  qui  interefle  le  droit  public,  per- 
ibnne  n^en  eft  exempt,  pas  meme  les  Genr 
tilshommes  &  les  Eccleiiaftiques. 

Le  droit  de  publier  Its  vendanges  ap« 
partient  au  Seigneur  Haut  -  Jufticier ,  a 
Pexclufion  du  Seigneur  cenfier,  &  du 
moyen  &  bas  Jufticier,  amoins  qu'ils  ne 
foient  fondes  en  titres  ou  en  pofleffion  le- 
gitime, Salvaing,  de  Tufage  des  Fiefs, 
chap.  3p,  Boucheul  fur  la  Coutume  de 
Poitou,  art.  da,  n.  3  &4. 

U  y  a  quelques  Coutumes,  comme  celle 
deNivernois,  tit.  des  Vignes,  art.  3 » qui 
perniettent  au  Seigneur  de  vendan^  ua 
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ou  deux  jours  avant  les  autres  Habitans* 
Sur  quoi  remarquez  qu'il  a  et^  yigi  par 
deux  Arrets,  Tun  du  26  Janvier  16669 
&  Tautre  du  i  y  Mars  fuivant ,  rapport& 
par  Salvaing,  au  lieu  fus-allegue,  qu'utt 
rarticulier  peut  acquerir,  par  la  pofleffion 
imm^moriale ,  le  droit  de  vendanger  Ic 
meme  jour  que  le  Seigneun 

Les  vignes  enfermees  dans  des  enclos 
ne  font  point  fujettes  au  Ban  des  vendan- 
ges;  ainfi  les  Proprietaires  peuvent  les 
vendanger  avant  Fouverture  d'icelui,  fans 
s'expofer  a  l^amende ,  ni  a  la  faifie.  La 
raifon  eft,  parce  qu'alors  on  ne  fait  point 
detort  aux  autres  Habitans,  Vide,  Henrys, 
liv.  3  ,  chap.  3 ,  queft.  3  5 ,  &  la  Coutume 
de  Nivernois ,  tit.  des  Vignes ,  art.  2. 

On  trouve  un  Arret  dans  le  troifieme 

tome  du  Journal  des  Audiences ,  liv.  i  p 

ch«  8,  du  J*  Janvier  1 66 j^  rendu  en  faveur 

du  Cure  deRenepcyit,  par  lequel  il  a  6t6 

juge  que  le  Cure  D^cimateur  devoit  etre 

avert!  de  Touverture  du  Ban,  trois  jours 

avant  les  vendanges  j  afin ,  fans  doute  > 

qu'il  ait  le  tems  de  faire  porter  fes  vail?- 

feaux  dans  les  vignes,  pour  recevoir  fon 

droit  de  dixme.  Mais  cet  Arret  ne  peut 

voir  lieu ,  que  dans  le  cas  ou  le  Cur^ 

'a  pas  ailifte  a  la  deliberation  des  Habi^ 

ns« 
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Au  refte ,  il  ne  depend  ^oint  du  Seir 
gneur  de  dormer  permiflion  a  un  Particu- 
lier,  de  vendanger  avant  Touverture  du 
Baades  vendanges ;  parce  que  le  privilege 
que  la  Coutume  lui  donne  de  faire  ven- 
danger ,  un  ou  deux  jours  avant  les  Habi- 
jtans,  eft  perfonnel.&  feigneurialjyir^w* 
ferfonam  non  egreditur.  Salvaing ,  loco  eit^ 
Voyez  M.  le  Pretre  dans  fes  Arrets  cele- 
bres ,  pag.  78 ,  qui  rapporte  un  Arret  du 
^2  Juin  1 600  9  par  lequel  il  a  ete  juge 
que  le  Juge  qui  a  fixe  le  Ban  des  vendanr 
ges ,  peut  en  difpenfer  par  une  permiffioa 
exprefle,  pourvu  que  ce  foit  gratuitement^ 
&  pour  une  caufe  jufte  &  raifonnabk* 

Ban  a  vin,  eft  le  droit  quWt  cer*- 
tains  Seigneurs  de  vendre  en  detail  le  vin 
de  leur  cru  ,  pendant  le  terns  determine 
par  le  titre  ou  par  la  Coutiune,  &  d'em- 
jpccher  que  pendant  ledit  tems  aucun  d§ 
ieurs  Sujets  vende  fon  vin  en  detail,  Cp 
jdroit  Vappelle  encore,  Ban-vin,  Baude-- 
vi» ,  Vft'du  vin ,  Ban  de  Mai^  Band'Aout. 
.  Dans  les  Provinces  d'Anjou  &  du  Mai- 
ne, le  droit  de  Ban- vin  appartient  aux 
Seigneurs  Chatelains,  par  la  firaple  difpo- 
fition  de  la  Coutume  j  maisles  autres  Seir 
gneurs  inferieurs  ne  peuvent  le  pretendre, 
s'ils  ne  font  fondes  en  titres  ou  en  pret 


criptiotK,  Mk  Pecquet !  de  Livonniere ,  en 
fon  Traite  des  Fiefs ,  liv.  5,  ch,  5,  §.  ^i 
Voyez  M.  Salvaing,  de  Ttifage  des  Fiefs, 
ch.  6^ ,  qui  dit  que  ce  droit  appartient 
communementauSeigneurHaut-JuilicierJ 
cequi  veut  dire  que  leBan-vin  appartient 
de  plein  droit  au  Seigneur  Haut-Jufticier, 
par  le  feul  titre  de  fa  Haute- Juftice ,  au 
lieu  qu'il  ne  peut  appartenir  au  moyen  ou 
bas  Jufticier ,  qu'en  vertu  d^un  titre ,  ou 
par  le  moyen  de  la  prefcription ,  ut  nota* 
turn  fuprk. 

Au  refte,  je  crois  ne  pouvoir  mieux 
faire  connoitre  la  nature  du  Ban-vin, 
qu'en  rapportant  ici  un  Arret  du  Parle- 
ment  de  Touloufe  du  I2  Aout  1^51  , 
recueilli  par  M.  de  la  Roche-Flavin ,  en 
fon  Traite  des  Droits  Seigneuriaux,  ch.  i  ^ 
n.  I ,  ainfi  je  le  tranfcrirai  tout-au-long 
pour  la  commodite  du  Lefteur. 

Entre  le  Syndic  des  Confuls,  Manans 
&Habitans  du  lieu  de  SeyflesTolofanes, 
Appelant  du  Senechal  de  Touloufe,'  ou 
fon  Lieutenant,  &  autrement  inipetraht, 
&  requerant  Fenterinemeht  de  certaines 
Lettres  Royaux  aux  fins  de  nuUite  &  caC- 
fation,  ou  refcifion  "de  la  tranfaflion  y 
mentionnee,  &  autres  fins  y  contenues, 
d'unepart;  &  Jacques -Matthieu  d'Efpa- 
gne ,  Sieur  dudit  lieu  de  Seyfles  ^  Appelle 
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Sc  D^endeur ,  d'autre :  La  Cour  a  main* 
tenu  &  garde  ledit  d^Efpagne  en  la  poffei- 
fion  &  faifine  de  pouvoir  y  vendre  fon  vin 
a  pot  &  pinte,  chacune  aimee  durant  le 
mois  d' Aoiit,  a  prix  commun  &  raifonna- 
ble ,  tel  qu'il  fera  taxe  par  les  Bailie  & 
Confuls  dudit  lieu,  &  de  prohiber  &  de- 
fendre  a  tous  Its  autres  Habitans  dudit 
lieu ,  de  quelque  qualite  qu'ils  foient ,  de 
vendre  auffi  a  pot  &  a  pinte ,  aucun  via 
durant  ledit  mois  d'Aout,  audit  lieu  & 
Jurifdiftion  d^icelui :  a  la  charge  qu'icelui 
Seigneur  de  Seyfles  fera  tenu  dy  tenir  en 
vente  vin  vendable  &  de  commune  bont4 
de  maniere  que  lefdits  Habitans ,  8c  autres 
Paflans  puifTent  en  etre  commodement 
pourvus ;  fans  que  pour  raifon  de  ce  lefd. 
Habitans  puiffent  etre  empeches  par  ledit 
Seigneur  vendre,  ou  acheter  leur  vin  en 
gros ,  etant  en  tonneaux  gros  ou  petits, 
durant  ledit  mois  d'Aout,  ou  autre  terns 
de  Tann^e. 

On  voit  par  cet  ArrSt,  i®.  Qu'il  ne  de- 
pend point  des  Seigneurs  de  faire  durer  le 
Ban-vm  a  leur  gre,  puifque  tet  Arr£t  ne 
donne  que  le  mois  d*Aout  j  il  eft  vrainean- 
moins  qu'il  y  a  des  endroits  ou  le  Seigneur 
a  quarante  jours ,  Salvaing,  de  I'ufage  des 
Fiefs,  ch.  6$  i  M.  de  Livonniere,  en  fon 
Traite  des  Fiefs,  liv.d,  ch,  (J,  §.  4^  Mais 
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ie  terme  de  deux  mois  eft  le  plus  long,  &: 
il  ne  peut  jamais  etre  exced^,  Brodeau  iur 
I'art,  7 1  de  la  Coutume  de  Paris ,  n.  3  5 ,  k 
moins  que  le  terns  ne  fut  expreifement  6x6 
par  le  titre.  Sur  quoi  remarquez  que  fi  le 
titre  ou  la  pofTeffion  ne  determinent  pas 
en  quel  terns  de  I'annee,  le  Seigneur  peut 

i'ouir  du  droit  de  Ban-vin,  il  peut  choifir 
emois  que  bonlui  femble.  VUe  Gravcrol 
fur  la  Roche  9  des  Droits  Seigneur,  ch.  14^ 
art*  i« 

2®.  Que  les  Seigneurs  ne  peuvent  ven- 
dre  leur  vin  qu'a  un  prix  commtui  &  rai- 
fonnable,  M.  de  Livonniere,  loco  cit.  Sal- 
vaing,  i^i^.qui  dit  que  le  Seigneur  du  Ban 
a  droit,  en  quelques  lieux,  d'ajouter  un 
denier  parmeiure  au  prix  commun ,  pour- 
vu  qu'il  foit  fondd  en  titre  pour  cela« 

5°.  Que  ks  Seigneurs  du  Ban-vin,  pen- 
dant quails  exercent  leur  droit ,  peuvent 
defendre  a  toutes  fortes  de  per fbnnes  de 
vendre  du  vin  a  A)t  &  pinte  dans  leur  terrc^ 
Salvaing  &  Livonniere ,  ibid,  a  Texception 
neanmoins  des  Cabaretiers  &  Tavemiers  9 
qui  peuvent,  memependant  le  Ban,  ven- 
dre leur  vin  aux  Paflans  &  Voyageurs  en 
leurs  Hotelleries ,  Boucheul  fm:  laCouto- 
me  de  Poitou ,  art*  61 ,  n.  4. 

4^.  Que  les  Seigneurs  ne  peuvent  ven-* 
dre  pendant  le  Ban ,  que  du  vin  iain  & 


net,  ou  comme  dit  TArret^  du  vin  vendar 
ble  &  de  commune  bonte;  de  maniere 
que  les  Voyageurs  &  Its  Habitans  n'ayent 
pas  lieu  de  s'en  plaindre ;  finon  les  Sujets 
font  difpenfes  du Ban-vin  pour  cette.fois , 
conune  dit  M.  de  Livonnijere ,  loco  cit. 

^^.  Que  le  Seignem*  du  Ban  ne  peut 
point  empecher  les  Habitans  de  fa  Terre 
de  vendre  ouacheter  du  vin  en  gros,  pen- 
dant le  tems  qu*il  exerce  fon  droit  de  Banj 
parce  que  la  vente  en  gros  ne  met  aucun 
obftacle  au  detail  du  Seigneur. 

Outre  les  queftions  qui  fe  trouvent  d^^ 
cidees  par  cet  Arret  remarquable ,  il  s'en 
prefente  pluiieurs  autres  importantes.  La 
premiere ,  fi  les  Seigneurs  du  Ban-vin  peu- 
vent,  envertude  ce  droit,  vendre d'autre 
vin ,  que  celui  de  leur  cm. 

Tous  Its  Auteurs  conviennent  que  le 
privilege  du  Ban  n'a  ete  accorde  aux  Sei- 
gneurs que  pour  leur  faciliter  la  vente  du 
vin  de  leur  cru,  Salvaif^g  de  I'ufage  des 
Fiefs ,  ch.  6 y ,  Boucheul  fur  la  Coutume 
de  Poitou,  art.  6i ,  n.  3 ,  qui  cite  les  dif- 
ferentes  Coutomes  qui  le  decidept  ainfi. 
L'art.  1 84^  de  la  Coutume  d'Anjou  s'ex- 
-^plique  en  ces  termes :  Et  doitledit  Seigneur 
diirant  ledit  Ban  zftndre  vin  defon  cril  >  m 
'  detail  a prix commun  &  competant. M.Poc-- 
quet<leLivonmere^eafonTraite  dcsFiefe 

liv. 
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liv.  6 ,  chap.  (^  9  §•  4 }  eft  meme  d'avis  que 
le  Seigneur  ne  peut  vendre  que  le  vin  de 
foncrii  de  la  Paroifle ,  oil  eft  fituee  la  mai- 
fon  Seigneuriale ,  d'oil  depend  le  droit  de 
Ban-vin ,  ce  qui  exdut  le  vin  provenu  des 
vignes  du  Seigneur ^  fituees  dans  une  autre 
Paroifle  ,  fonde  fur  divers  Arrets  de  Re- 
glement,  rapportes  par  les  Commentat^urs 
de  la  Coutume  de  Paris ,  art.  7 1 ,  &  fur 
rOrdonnance  de  i68o  fur  le  feit  des 
Aydes. 

II  y  a  neanmoins  trois  cas  remarques 
par  Salvaing,  diSo  loco  y  oh  le  Seigneur 
peut  vendre  ,  pendant  le  Ban,  du  vin  qui 
n'eft  pas  de  fon  cru.  i**.  Si  le  titre  le  lui 
permet.  2^.  Si  le  droit  de  Ban-vin  lui  ap- 
partient  en  lieu  oil  il  n'y  a  point  de  vignes , 
car  autrement  ce  droit  feroit  illufoire.  3  ^. 
Quand  le  droit  de  Ban-vin  eft  un  accet- 
foire  tie  la  haute  Juftice. 

La  feconde  queftion  confifte  a  f9avoir , 
fi  les  Habitans  peuvent  vendre  leur  vin 
en  detail ,  litot  que  celui  du  Seigneur  a 
ete  vendu ,  quoique  le  terns  accords  au 
Seigneur  par  la  Coutmne  ou  par  Ion  titre, 
ne  foit  pas  expire. 

M,  Pocquet  de  Livoniere  en  fan  Traite 
des  Fiefs ,  liv.  5,  chap.  5,§.  4 ;  &  M^.  Fer- 
riere  en  fa  Pratique ,  let.  B,  decident  que 
le  vin  du  Ban  une  fois  vendu ,  les  Parti- 
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cullers  de  ia  Paroifle  ne  peuvent  etre  em- 
peches  de  vendre  le  leur ,  encore  que  le 
terns  du  Ban  ne  foit  pas  echu.  La  raifon 
eft  ,  parce  que  le  Seigneur  n^a  plus  d'in- 
teret  de  s'oppofer  au  debit  du  vin  de  [ts 
Sujets. 

.  La  troifierae  eft  ,  fi  le  droit  de  Banrvin 
peut  etre  donne  a  ferme ,  &  s'il  peut  etre 
exerce  hors  de  la  mailbn  Seigneuriale. 

La  refolution  des  Auteurs  eft  que  ce 
privilege  eft  tellement  attache  a  la  per^ 
fonne  du  Seigneur ,  qu'il  ne  peutle  ceder 
ni  le  donner  a  ferme  en  tout  ou  en  partie , 
conjointement  ou  feparement  de  faTerre  > 
&  qu'il  ne  peut  etre  exerce  que  dans  la  mai- 
(pn  Seigneuriale  ^  M.  de  Livoniere  ,  ibid^ 
Boucheul  fur  laCout.  dePoitou,  art.  61  f 
ti*  3 .  Voyez  M.  Salv^g  de  I'Ufage  des 
Fiefs ,  chap.  6f ,  qui  attefte  que  I'ulage  du 
Dauphine  eft  ,  que   le  Ban  a  vin  peut 
^tre  cede  ou  donne  a  ferme ;  mais  que  le 
Ferniier  ne  doit  vendre.  ou  faire  vendre 
que  le  vin  du  Seigneur ,  &  non  le   fien 
propre.  D'oii  il  faut  conclure  que  dans  les 
lieux  oil  la  Coutume  n'autorife  pas  les  Sei- 
gneurs ,  a  donner  a  ferme  leur  droit  de 
Ban- vin ,  ils  doivent  le  faire  exercer  dans 
leur  propre  maifon,  par  les  mains  de  leurs 
$erviteurs,  fans  qu^s  ayentla  faculte  de 
le  ceder  ou  de  le  donner  a  titre  de  ferme* 
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t^de  Chop.  Andeg.  lib.  2,  tiu  J ,  n.  7.  Ceil 
la  difpofition  exprefle  de  la  Coutume  du 
Maine  art.  202 :  Etvtndront&feront  ven^ 
dre  lefdits  vins  en  leurs  mains  ^  fans  quilf 
pmjfent  Us  affermer ,  ni  bailler  Udit  droit  i 
autres.  Jearn  Sainfon  cite  par  Salvaing,  s'ex- 
plique  en  ces  termes :  Ex  fane  Domini  tria 
concurrere  debent ,  quodvendatur  jujh  pre^ 
tie »  ^fuod  vinum  nafcatur  infeudo  9  &  quod 
vendatur  in  Domini  domo  vel  cafiello. 

Le  droit  de  Ban-vin  etoit  autrefois  fort 
en  ufage ,  furtout  dans  les  Provinces  d'Anj- 

S'  u ,  le  Maine ,  la  Marche  ,  Touraine  & 
auphinej  maisles  difficultes  que  TOr- 
donnance  de  i(J8o  a  fait  naitre  ,  pour 
I'exercice  de  ce  droit,  I'ont  fait  beaucoup 
negliger. 

On  peut  voir  fur  cette  matiere ,  Hen- 
rys &  fon  Annotateur ,  torn,  I ,  liv.  5  f 
chap.  3  ,  queft.  41.  Boucheul  en  fes  Ax- 
rets,  liv.  4,  chap.  32.  Brodeau  fur  Tart. 
71  de  la  Cput.  de  Paris ,  n.  3  5  &  fuiv. 
Chopin  fur  la  Cout.  d' Anjou ,  liv.  2 ,  part. 
3 ,  chap.  I ,  tit.  3 ,  n.  5.  Tron9on  fur  Part. 
7 1  de  la  Coutume  de  Paris ,  verbo  Moulin 
bannal  ^  ou  il  rapporte  un  Arret  de  la 
Cour  des  Aydesdu3  Avrili5io,  rendu 
cntre  le  Fermier  General  des  Aydes  du 
plat  Pays ,  &  les  Dames  de  Luzarche  9 
qui  ordonna  que  lefdites  Dames  rappor- 
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teroient  le  titredu  Ban  a  vin  par  elles  pre- 
tendu ,  &  qu'elles  declareroient  le  mois 
qu'elles entendoient  jouir  de  ce  Ban;  don- 
neroient  declaration  chaque  annee ,  de  la 
quantite  &  fituatioij  de  leurs  vignes  ,  &  de 
la  quantity  du  vin  qu'elles  auroient  re- 
cueilli ;  fans  qu'elles  puiflent  ceder  leur 
droit  aux  Hoteliers  &  Cabaretiers,  ni  a 
autresperfonnes,  ni  vendre  autre  vin  que 
celui  de  leur  cru  &  Seigneurie ,  &  fans 
affiette  ,  a  peine  d^  decheance  du  droit  , 
&  que  pendant  le  terns  du  Ban ,  elles  fe-^ 
roient  tenues  de  fouffrir  les. vifitations  des 
Commis  pour  inventorier  &  marquer  leurs 
vins. 

Not  a.  I  ®.  Que  le  droit  de  Ban- vin  ceile , 
lorfque  la  Terre  eft  faille  reellement,  2®. 
Que  ce  droit  etant  contraire  a  la  liberte 
ilatufelie  du  commerce,  ilfeperdp^r-wc/f 
itfum ,  Boucheul  fur  la  Coutume  ae  Poi- 
tou,  art.  61 ,  n.  y.  3^  Qu'il  faut  que  les 
Seigneurs  qui  ont  droit  de  Ban- vin ,  fepa-^ 
rent  fidelement ,  lors  de  la  vifite  des  Com- 
mis ,  le  vin  deleur  cru ,  d'avec  les  autres 
vin5 ,  fuivant  la  difpofition  de  FOrdonnan^^ 
cede  i68o. 

Banc  dans  l'Egli  se  ,  eft  uti 
droit  honorifique,  qui  n*appartient  de  droit 
commun  qu*au  Patron  &  au  Seigneur  hay  t 
Jufticierj  Loyfeau  dans  fonTraite  des  Sei- 
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^neuries ,  chap,  des  Droits  Honorables , 
XL.  5 J.  fi^^  Marechal  des  Droits  Honorifi- 
ques ,  chapt  2 ,  qui  dit  qu'il  n'y  a  regulie- 
rement  que  le  feul  Patron  qui  foit  fond6 
d^avoir  Banc  a  queue  &  clos ,  c'eft-e-dire  f 
ferme  par  derriere,  dans  le  Choeiu'  de  I'E- 
glife  i  &  que  fi  Its  Seigneurs ,  nieme  le 
haut  Juflicier ,  ont  Banc  au  Choeur ,  c'eft 
plutot  par  tolerance,  que  par  un  veritable 
droit.  Quoiqu'il  en  foit ,  Tulage  eft ,  que 
^il  y  a  un  Patron ,  le  haut  Juflicier  a  droit 
de  Banc  au  cot^  gauche  du  Choeur,  le 
4c6t^  droit  demeurant  au  Patron ,  comme 
Je  lieu  le  plus  honorable  de  TEglife  j  & 
qu'a  defaut  de  Patron  le  haut  Jufticier  a 
jTon  Banc  au  cote  droit  du  Choeur. 

De  ce  que  nous  venonsde  dire  qu'iln'y 
a  que  le  Patron  &  le  haut  Jufticier,  fon* 
d6s  de  droit  commun  a  avoir  Banc  dans 
TEglife  ,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  ce 
droit  ne  puifle  bien  etre  accorde  aux  bien- 
faiteurs ,  fimples  Gentilhommes  &c.  Car 
il  eft  certain  que  toutes  perfonnes  peuvent 
avoir  Bancs ,  non  pas  dans  le  Choeur ,  ainfi 
que  le  Patron  &  le  haut  Jufticier ,  mais 
bien  dans  la  Nef  de  I'Eglife ,  pourvu  qu'ik 
en  ayent  obtenu  la  permiflion  du  Patron , 
»du  Cure  &  des  Marguilliers  ou  Fabri* 
ciens  ,  &  en  quelques  endroits  de  I'Eve- 
que  Diocefain  ,  Loyfeau  Sc  Marechal , 
aid.  Diij 
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Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  le  droit 
de  Banc  ne  peut  etre  accorde  qu'a  vie  & 
non  a  perpetuity ,  ainfi  qu*il  fiit  juge  par 
nn  Arret du  22  M^  1 5*74, rapporte par 
M.  Louet,  let.  £ ,  fbm.p ;  ce  qui  a  lieu  , 
encore  que  par  le  titre  de  conceffion  de  ce 
droit ,  il  foit  porte  qu'il  eft  donne  a  per- 
petuite,  Loyfeau  ihid.  n.  6p.Il  eft  vraique 
les  veuves,  enfans  &  heritiers  de  ceux  a 
qui  ce  droit avoit  ete accorde,  ont  accou- 
tume  d'etre  conferves  en  la  pofleffion  d'i- 
celui ,  &  d'etre  preferes  a  tous  ceux  qui 
le  demandent,  moyennantune  reconnoit 
fance  qu'ils  font  a  la  Fabrique  de  PEglife* 
Brodeau  fur  Louet ,  let.  E ,  n*  i . 

Suivant  la  Jjjurilprudence  des  Arrets  ,^ 
cnne  peut  point  pretendre  droit  deBanc 
dans  luie  Eglife  ,  en  vertu  de  la*  fimple 
pofleffion ;  ainfi  pour  6tre  fondc  dans  ce 
droit, il  faut  un  titre  par  6crit;  Loyfeati 
dans  fon  Traite  des  Seimeuries,  chap.  11^ 
n.  66  &  6  J.  Journal  ms  Audiences,  tom^ 
4. ,  liv.  6 ,  chap.  8 ;  Marechal  des  Droits 
fionorifiques,  chap.  2. 

La  connoiflance  des  conteftations  qui 
concernent  le  pofleflbire  des  Bancs ,  ap*- 
partient  au  Juge  Royal ,  a  Fexclufion  da 
Juge  d'Eglife;  &  celui  qui  eft  trouble  dans  * 
la  pofleffion  de  ce  droit ,  peut  intenter  com-^ 

ilainte  &  r^integrande  ;    Brodeaa   fuJt 
^ouet;;tl€t^  £}  fom.  p » n.  2.. 
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Le  droit  d'avoir  Banc  dans  TEglife  ap* 
partient  tellement  au  Patron  &  au  Sei- 
gneur haut  Juflicier,  arexclufion  de  tous 
autres  ,  qu'il  a  ete  juge  par  un  Arret  du 
Parlementde Bordeaux  du  I  Juillet  i6Sl 
rapporte  par  la  Peyr.  let.  B ,  n.  i ,  qu'vn 
Seigneur  de  Fief  ne  pouvoit  point  avoir 
de  Banc  dansle  Choeur  de  TEglife,  quoi- 
qu^au-deflbus  de  celui  du  Seigneur  halit 
Juflicier.  Et  par  un  Arret  du  Parlemefit 
de  Touloufedu  27  Oftobre  1 5*93  rappof- 
te  par  M.  de  Cambolas  ,  liv.  i  ,  ch^f . 
JO  ,  un  fimple  Gentilhomme  fut  condan^t* 
ne  a  oter  fon  Baac ,  qu'il  avoit  fait  placgr 
dansPEglife.  , 

Ceux  qui  voudront  s'inftruire  plus  a 
fond  de  cette  matiere »  peuvent  voir  ipe 
qu^en  dit  Marechal  dans  fon  Traite  des 
Droits  Honorifiques ,  chap.  2,  &  les  Ar- 
rets qu'il  rapporte  dans  fon  Recueil  d* Ar- 
rets notables.  Le  Journal  des  Audiences 
torn.  4 ,  liv.  6  ,  chap.  8.  Loyfeau  dans  fon 
Traite  des  Seigneuries ,  chap.  1 1 ,  iJ  ».  5y 
ad  fin.  Chenu ,  cent,  i ,  queft.  84  &  8  j, ; 
Brodeau  fur  Louet  let.  E ,  fom.  p. 

BANLiEUE,eft  Tetendue de  la  Ju- 
rifdiftion  du  Seigneur  Bannier,  Ragueau. 
en  fon  Indice  des  Droits  Royaux,  verta 
Banlieue  ;  Maichin  fur  la  Coutume  de  S* 
Jean  d'Angely,  art.  6 ,  chap.  i.  Vide  Bvo-' 
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deau  fur  Farticle  8  j  de  la  Coutume  dc 
Paris. 

L'etendue  de  la  Banlieue  n'eft  point 
egale  dans  toutes  les  Provinces  de  France , 
ainii  il  y  a  des  Coutumes  qui  lui  donnent 
deux  mille  pas  ,  d'autres  d^ux  mille  cinq 
cens ;  mais  elle  ne  peut  jamais  etre  etcn-- 
due  au-de-la  de  deux  moyennes  lieues , 
fuivant  Bafhage  fur  Part.  21  ode  la  Cou-  * 
tume  de  Normandie.  Cette  diftance  parent 
meme  exceffive ,  vu  qu'il  s'agit  d'une  fer- 
vitude  qui  doit  plutot  etre  borhee  qu'eten- 
due  i  c'eft  pourquoi  je  trouve  la  Coutume 
de  Poitou ,  qui  ne  fait  la  Banlieue  que  de 
deux  nsille  pas ,  fort  raifonnable. 

Lorfqu'un  Particulier  foutient  qu'il  n'eft 
fas  dans  la  Banlieue  ou  detroit  du  Sei- 
gneur Bannier ,  la  conteftation  doit  etre 
vuidee  par  le  mefurage ,  qui  doit  Ct  faire  a 
fraiscommuns  du  Seigneur  &  du  pretendu 
fujet ,  fauf  a  repeter  par  celui  qui  obtien- 
dra,  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  art. 
:22 ,  n.  5  ,  ou  bien  aux  frais  &  avances  de 

•  celui  qui  contredit  la  poffeflion,  qtioniam 
jrovojftjfore  rejpondendum  eft. 

BANNALiTjfe,  eft  un  droit  qu'ont 
certains  Seigneurs,  de  contraindi'e  leurs 
Emphiteotes  de  fe  fervir  de  leurs  Moulins , 
Fours  ou  Preflbirs,  en  leur  payant  les 

•  droits  convcnus. 
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L.a  Bannalite  etant  un  droit  extraordi- 
n^re ,  &  un  effet  de  la  violence  que  les 
Seigneurs  ont  exercee  autrefois  centre 
leurs  Sujets ,  avec  un  empire  defpotique, 
les  Seigneurs  ne  peuvent  la  prctendre  par 
le  feul  titre  de.  leur  Seigneuiie;  ainfi,  ii 
leiir  faut  un  titre  precis  pour  Fetablir  , 
Brodeau  fur  Louet ,  lettre  M.  fbm.  17, 
nombre  y ;  Scheudevin  de  Tancienne  edi-^ 
tion ,  page  108,  nombre  14;  Charondas, 
«n  fes  Pande6les,  liv.  2,  chap,  i  6jBacquetj^ 
des  Droits  de  Juftice,  chap.  50,  nomb.  i, 
for  quoi ,  remarquez ,  i  ®.  Que  quoique 
foivant  le  commun  des  Auteurs,  la  poC- 
feflibn  meme  immemoriale  ne  foitpas  un 
titre  fuflfifant  pour  affujettir  les  Tenan- 
ciers  a  la  Bannalite,  il  y  a  neanmoins  un 
cas  ou  la  prelcription  de  trente  ans  fufHt 
pour  etablir  ce  Droit ;  f^avoir ,  lorfque 
les  Seigneurs  ayant  prohibe  a  leurs  £m- 
phiteotes ,  d'aller  v.  ^.  moudre  leur  bled 
ailleurs  qu'au  Moulin  bannal,  ils  ont  de- 
fer^ a  cette  prohibition  pendant  Teipace 
de  trente  ans,  Guypape  ,  (jueft.  298 ,  &  ibi 
fes  Commentateurs ;  ainfi  juge  par  Arret 
du  Parlement  de  Bordeaux ,  rapporte  par 
Boerius ,  decif.  I2.y^  Bacquet,  des  Droits 
de  Juftice,  chap.  2p ,  nomb.  28 ;  d'Ar- 
gentr^  fur  I'art.  jjj  de  la  Coutume  de 
Bretagne.  Or ,  la  r^on  pourquoi  la  poiIe£» 
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fion  de  trente  ans  eft  plus  forte  en  ce  ea$ 
que  lapofleffionimmeinoriale,  c'eft  qu'elle 
&  trouve  jointe  a  im  aAe  auquel  Its  Em- 
phiteotes  font  cenfes  avoir  adhere  par 
kur  obeiiIance«  Camra  tamiu  Charon-- 
das  en  fes  Pandedes  y  liv»  2. ,  chap.  1 5  , 
qui  tient  pour  laliberte  deTEmphit^ote,. 
nonobftant  ladite  prefcription  de  trente 
ans. 

Iz^.  Que  dans  tes  Coutumes  oh  la  Banr 
fialite  eft  coniideree^  tanquam  jus  feudaU  y 
le  Seigneur  n'a  befoin  d'autre  titre  .qnet 
celui  de  fbn  Fief,  pour  aflujettir  fes  Em- 
phiteotes  a  ce  droit.  Vide  Boucheul,  fur 
la  Coummede  Poitou ,  article  34,  nomb.^ 
II. 

3®.  Qu'ilya  des  Arrets  qui  ont  juge 
que  lapofleflion  immemoriale,  qtu  habet 
'vim  cenjHttui  &  tituli ,  etoit  un  titre  fuffi-- 
fant  pour  etablir  la  fiannalite ,  ainfi  que 
Pattefte  le  Gloffateur  de  la  Peyr.  lettre  B^ 
nombre  32;.  mais  .  on  crdft  qu^il  vaut 
Hiieux  s^en  tenir  a  t Arret  du  20.  Aour 
1700,  rapporte  par  le  meflie  Auteur, 
iBid.  comme  plus  conforme  a  laliberte  na-*- 
liurelle ,  &  a  I'opinion  des  AuteurSt  Vide: 
JBoucheul ,  loco  at.  nombre  13,  M.  le^ 
Pretre^cent;  3,  chap..  5*2;  Brodeau  fuc 
Louet,  lettre  M..  chapitre   1 7 ,  nombre 
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Lor£que  la  majeure  parde  dts  emphi- 
teotes ,  c'eft-a-dire ,  les  deux  tiers  &  aur 
deflus,  fe  font  alTujettis  a  lafiannalite, 
les  autres  tenanciers  font  dans  Tobligar 
tion  de  fuivre  la  mfime  Loi ,  quoiqu'ils 
fi'y  ayent  pas  donne  les  mains ,  L.  ^fuod 
major 9  ff.  ad  mumcipalem ,  argum.  L.  nulli 
ff.  cjuod  eujufque  univerf.  Rifcrtur  enim  ad 
umverfdf  cjuad  fuhlici fitter  majorempar^ 
tern ,  L.  atiud  eft  vendere,  %*  1 9  ff*  de  reg, 
pr.  Vide  Bacquet,  des  Droits  de  Juftice , 
chap.  2p,  nomb.  23 ,  a  moins  que  dans 
le  terns  que  les  autres  tenanciers  fe  font 
ioumis  a  cette  fervit^de ,  les  refra Aaires 
euffent  fait  leurs  proteiiations  paf  un 
afte- 

La  Bannalite  du  Fq^  &  du  Moulin 
eft  une  fervitude  perfonnelle,  ainfi  elle 
n'afFefte  que  la  perfonne  du  levant  Sc 
couchant ;  c'eft  pourquoi ,  celui  qui  eft' 
domicilie  hors  de  la  Jurifdidion  du  Seir 
gneur  Bannier  ^  n'eft  point  fujet  a  la  Ban- 
nalit^  du  Four  ou  du  Moulin ,  quoique 
fes  Keis  y  foient  fitues ,  la  Peyr^  lettij^ 
B.  nombre  1^ ,  qui  cite  Chop.  Andeg^ 
lib.  I ,  cap.  2 ,  in  fin.  Vide  la  Roche,  dei 
Droits  Seigneuriaux ,  chapitre  1 6 ,  article 
3  ;  Boucheul  fur  la  Coutume  de  Poitou , 
xt.  34,  nomb.  7. 

II  n'ea  eft  pas  de  meme  de  la  Bannar 
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lite  du  Preflbir  ,  laquelle  efi  coiriideree 
comme  une  charge  fonciere  &  une  fervi- 
tude  reelle ,  fuivant  quelques  Autfeurs  ; 
ainfi  ceux  qui  pofledent  des  vignes  fituees 
dans  le  territoire  du  Seigneur  Banniei:  , 
font  obliges  de  faire  preflitrer  leurs  ven- 
danges  au  Preflbir  bannal ,  encore  quails 
n'ayent  pas  leur  domicile  en  fa  Terre,  ou 
qu'ils  ne  foient  pas  fes  Tenanciers,  comme 
il  a  ete  jugc  par  un  Arret  du  Parlementde 
Paris  au  24  Avril  1 600  ,  rapporte  par 
Charondas  en  fes  Pandeftes ,  Kv.  2 ,  chap. 
16  y  contre  Tavi^de  la  Peyr.  IOC0  du  qui  dit 
que  celui  qui  eft  domicilie  hors  de  la  Jurif^ 
diftion ,  peut  prefTer  le  vin  recueilli  dans  la 
Terre  du  Seigneur  Bannier,  ailleurs  qu'au 
Preflbir  bannaL  En  effet ,  il  eft  certain 
qu'il  n'y  a  aucune  veritable  difference  en- 
tre  la  BannaKte  du  Four  &  du  Moulin  , 
&  celle  du  Pre/Toir ;  ainfi  en  bonne  regie 
©n  ne  doit  point  admettre  une  diftinftion 
qui  blcfle  la  liberte  naturelle  ,  pour  la 
confervation  de  laquelle  on  ne  f^auroit 
trop  veiller  j  fur^ut  a  Pegard  deis  Sei- 
gneurs ,  tou]Ours  attentifs  a  lui  donner 
atteinte  par  leurs  violences ,  &  par  Pauto- 
fite  quails  ont  fur  leurs  Emphiteotes. 
-  Les  Pretres  font  exempts  de  la  Banna- 
lite  du  Four  &  du  Moulin,  la  Peyr.  let. 
fi  ,  n»  31 9  qui  cite  Bacqu€t  des  Droits 
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it  JuAice ,  chap*  2p  y  n.^6.  C'efl  aufli  le 
fentiment  de  Defpeif.  des  Droits  Seigneu- 
riaux ,  tit.  j* ,  fed.  3  ,  n.  1 2 ,  du  moins  a 
Pegard  du  Cure.  La  raifon  eft,parce  que  la 
Bannalite  renferme  une  efpece  de  fervitu- 
de  perfonnelle ,  a  laquelle  les  Ecclefiaftt- 
ques  ne  peuvent  etre  aflujettis.  Vide  M. 
de  Livoniere  en  (on  Trait^  des  Fiefs ,  D v. 
6  f  chap.  6  y  qui  dit  que  par  la  difpofition 
de  la  Coutumed*Anjou ,  il  y  a  trois  fortes 
de  perfonnes  exemptes  de  fa  Bannalite  dn 
Moulin ;  fcavoir ,  les  Eccleiiaftiques ,  les 
Nobles  &  le  Proprietaire  d'un  fond  horn- 
mage  qui  y  demeure.  Mais  on  ne  croit  pas 
que  cette  Coutume  doive  fervir  de  droit 
commun ,  a  I'egard  des  Nobles  &  de  ceux 
qui  pofledent  des  Fiefs ,  comnie  I'a  penfc 
M.  d'Hericourt ,  puifque  fi  Ton  trouve  des 
Arrets ,  tel  qu'ejft  celtii  du  25  Mars  i  ^24 
rapporte  par  Brodeau  fur  Tart.  71  de  la 
Coutume  de  Paris ,  n.  5  y ,  qui  ont  jug^  que 
les  Nobles  &ceux  qui  pofledent  des  Ficfe , 
font  exempts  de  la  Bannalite  du  Four , 
pour  ce  qui  concerne  le  pain  qui  fc  con- 
fume  a  leur  table ,  on  en  trouve  beaucoup 
tf  autres  qui  ont  juge  qu'ils  font  fujets  a  la 
Bannalite  du  Moulin.  Brodeau ,  ihid.  n, 

4.  Le  Preftre,  Centur.  5  ,  chap.  5*2  ; 

trodeaufur  Louet,  let.  M,  chap.  17  , 
n.  23. 
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Les  HAtes  ne  font  point  fujets  a  la  Han-^ 
nalite  du  Four,  pour  le  pain  quails  ven- 
dent  aux  Etrangers ,  la  Peyr.  let*  B ,  n, 
o ;  Maichin  tit.  4 ,  art.  4 ,  chap.  5 ;  mais 
Is  n'en  font  pas  exempts  pour  le  pain  qui 
fc  confume  par  eux  &  par  leur  famtlle. 

Le  Seigneur  Bannier  etant  en  droit,  de 
contraindre  fes  Tenanciers  de  fe  fervir  de 
fon  Moulin ,  Four  ou  Preffoir ,  il  eft  fans' 
difficuite  qu'il  peut  leur  prohiber  de  fairer 
aucun  PrelToir ,  o'u  de  batir  Moulins  Sc 
Fours  dans  I'etendue  de  fon  territoire ,  Sc 
\^  leur  faire  demolir  ,,s'ils  en  conftruifent  y 
Bacquet  des  Droits  de  Juflice,  chap.  2.^  ^ 
fi.  J  ,  Brodeau  fur  Louet ,  let.  M ,  chap^ 
17  ,  n..4 ,  oil  il  rapporte  un  Arret  duap 
Janvier  1 5*7  jjrendu  en  la  premiere  Chamr 
I>re  des  Enquetes ,  qui  le  juge  de  meme^ 
La  Roche  des  Droits  Seigneuriaux ,  chap. 
i(S,art.  3.  Charondas  en  fes  Pandeftes, 
Ev.  2 ,  chap.  1 5,  idem  en  fesReponfes  liv. 
J,  chap.  23 ;  ainfi  juge  par  Arret  du  Parle- 
ment  de  Touloufe  rapporte  par  DefpeiC 
des  Droits  Seigneuriaux,  tit.  j  „fed.  3  ^ 

La  Bannalite  etant  un  droit  extraordi- 
naire,  comme  no^ns  I'avons  dit  plushaut, 
3  eft  raifonnable  qu'elle  foit  fujette  aux 
Loix  de  la  prefer! ption;  ainfi  les  Emphi- 
teOtes  peuvent  s'afFranchir  de  ce  devoir 
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g€nant  y  par  la  prefcription  de  trente  ans 
centre  les  Seigneurs  Laics,  &  par  qua- 
rante  ans  contre  les  Seigneurs  Ecclefiaili* 
ques.  Parce  qu'un  fi'long  filence  de  la  part 
des  Seigneurs  fait  pefumer  qu'ils  n*ont 
jamais  eu  ce  droit  y  ou  qu'ils  y  ont  renonr- 
ce  ;  d'ailleurs  le  retour  a  la  liberte  natu- 
relle  doit  ctre  favorablement  accueilli- 
Vidi  Charondas  en  (hs  Reponfes  ,  liv.  y  f^ 
chap.  a3;^Brodeau  fur  Tart.  71  de  la.- 
Coutume  de  Paris,  n.  lojBacquet  der 
Droits  de  Juffice,chap.  2p,  n.  3  o^  II  eft  me- 
Bie  remarquable  quequoiqueleSeignciir 
Ae  puiife  acquerir  la  Bannalite,  aumoyen: 
de  la  prefcription,qu'a  compter  du  jour  der 
la  prohibition  faite  a  fes  I'enanciers  d'alleir 
v.  £.  moudre  aiileurs  qu'a  fon  Moulin  j. 
B^anmoins  TEmphiteote  n'abefoid  defaire 
aucun  ade  au  Seigneur  Bannier ,  ni  d^au* 
cune  contradiction  de  (a  part,  pouracque-^ 
rir  Texemption  de  la  Bann^ite  par  la 
raoyed  de  la  prefcription.  La  raifon  de- 
cette  difference  n'eft  autre  que  la  faveur 
de  la  liberation.  Contra  taTnen  Mornacr 
fur  la  Loi  27  ,  Jf.,  ad  L^  AquiL  &  danj^r 
fes  Arrets,  torn.  4 ,  pag.  341 ,  ou  il  eit 
d'avis  que  PEmphiteote  fujet  alaBaona-, 
fite  ,  n'en  peut  point  prefcrire  Texemp-r 
tion. 

Sile  Moulin  Bannal  n'eil  pas  libr^* 
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vingt-quatre  heures  apres  que  le  Tenaft- 
cier  y  a  fait  conduire  fon  bled ,  ou  s'il 
n'eft  pas  en  etat ,  il  peut  le  mener  moudre 
a  tel  autre  Moulin  que  bon  lui  femble  , 
Brodeau  fur  Fart.  71  de  la  Coututne  de 
Paris.  II  en  eft  de  mcme  fi  le  Four  ou  le 
Preflbir  Banniers^font  tellement  occupes , 
que  PEmphiteote  ne  puifle  s'en  fervir  , 
apres  avoir  attendu  un  terns  convenable  : 
Loifel,  liv.  2 , tit^  2 ,  n.  5 5  ;  ainfi  jugc  par 
Arret  duParlement  de  Dijon ,  rapport^  par 
"Bouvot ,  torn.  I ,  part.  2 ,  verbp  Seigneur 
Bannal ,  queft.  i ;  &  par  autre  Arr^  du 
Pari,  de  Touloufe,  recueilli  par  Papoo 
en ks  Arrets,  liv.  13,  tit. 8,  art.  1 ;  Bac- 
quet  des  Droits  de  Juftice ,  chap.  25) ,  n. 
7.  La  Roche  des  Droits  Seigneuriaux , 
chap.  1 7 ,  art.  6.  La  raiibn  eft,  parce  que 
les  Tenanciers  fe  trouveroient  expoles  a 
des  inconveniens  confiderables  ,  par  une 
trop  longue  attente. 

L6rfque  les  Tenanciers  fujets  a  la  Ban- 
nalite  achetent  du  bled  hors  du  territoire 
du  Seigneur  Bannier ,  dont  ils  font  du 
pain  ,  pour  le  vendre  horsde  ladite  Ban- 
nalite ,  ils  ont  la  liberte  de  le  faire  moudre 
06  bon  leur  femble,  conwne  il  a  etc  juge 
par  un  Arret  du  Parlementde  Paris  rendu 
en  faveur  des  Boulangers  de  Gonefle , 
rapporte  par  Baquet  des  Droits  de  Ju^ 
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tice,  chap,  2p,  n.  34.  Vide  Brodeau  fur 
Fart,  71'  de  laCoutulne  dc  Paris ^  n^  23. 
La  raifon  eft,parce  que  le  Seigneur  Ban- 
nier  n'a  aucun  droit ,  fur  les  grains  qui  ont 
€te  recueillis ,  &  qui  fe  d^bitclit  hors  dc 
fon  territoire;  Maichin  tit*  4^  art«  45. 
Chop,  Ande^  lib.  2  >  part.  2  ,  cap.  I  ^  tit. 
3 ,  n.  y •  La  Peyr.  let.  B ,  n,  32. 

Le  Seigneur  Banmer,ne  peutexiger  les 
arrerages  du  droit  deBannalit6,que  depuis 
Fintroduftion  de  Tlnflance ,  fuivant  un 
Arret  du  Parlement  de  Touloufe  du  1 8 
Mai  171 1 ,  rappoJte  par  M.  Berthon  de 
Fromental  dans  fes  Decifions  pag.  2p.  La 
raifon  eft ,  parce  que  la  Bannalite  eft  un 
droit  odieux  ,  edia  autem  convenit  ref^ 
trihgi. 

Une  queftion  qui  fe  preiente  aflez  fou- 
vent  enmatiere  de  Bannalite,  conceme  les 
petits  Fours  batis  dans  Finterieuf  des  mai- 
fons ,  &  deftines  uniquement  a  cuire  des 
patifleries*  Plufieurs  ont  cm  que  le  droit 
de  Bannalite  et^nt  d'autant  plus  odieux , 
qu'il  aftujettit  les  Tenanciers  a  une  ef- 
pece  de  fervitude  perfonnelle  ,  il  devoit 
ctre  reftraint  dans  les  bornes  le^  plus  etroi- 
tes ,  8c  qu'ainfi  Its  Emphiteotes  fujets  a 
la  Banndite  ,  pouvoient  avoir  de  cette. 
ibrte  de  petits  Fours  dans  leurs  maifons , 
pourvik  quails  n'ayent  que  deux  pieds  & 
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demi  de  diametre  ,  &  que  leur  ulage  ne 
foit  autre  que  de  cuire  Its  pates  non- 
levees,  yidc  Raviot  fur  Perrier  ,  queft. 
278  ,  n.  1 6  &  fuiv.  qui  eft  de  ce  fentiment 
malgre  plufieurs  Arrets  qu'il  rapporte , 
par  lefquels  il  a  meme  ete  juge  que  la  pot 
ieflion  immemoriale ,  ne  pouvoitpas  auto- 
rifer  les  Emphiteotes  fujets  a  la  Bannalite, 
a  avoir  dans  Tinterieur  de  leurs  maifons  de 
cette  efpece  de  petits  Fours, 

Ces  Arrets  paroiflent  neanmoins  fon- 
desfur  deux  raifons,  que  la  faveur  de  la 
libertequelque  grande  qu'elle  foit  ne  i^au- 
roit  balancer  ,  z  moins  de  vouloir  lui  don- 
ner  une  etendue  exceffi ve  &  trop  libre.  La 
premiere  fe  prend  de  ce  que,s*il  etoit  permis 
auxTenanciers  d'avoir  de  ces  Fours  daus 
I'interieur  de  leurs  maifons ,  il  leur  feroit 
aife  de  fruftrer  le  Seigneur  de  fbif  droit  de 
Bannalite.  La  feconde  fe  prend  de  ce  que 
la  pofleffion  de  ces  Fours  caches  n'eft  point 
publique ;  d'ou  il  fiiit  que  le  Seigneur  ne 
la  fouf&antque  parce  qu'elle  lui  eft  in- 
connue  ,  il  ne  peut  ni  Pempecher  ni  l*in- 
terrompre  ;  at  contra  non  vaUntem  agerc 
fion  currit  prdfcriptio.  Je  conclus  done  que 
Fufage  de  ces  petits  Fours  eft  abufif ,  & 
qu'ainfi  le  Seigneur  Bannier  peut  empc- 
cher  fes  Tenanciers  d'en  batin 

Si  un  Seigneur  Bannier  a  en  meoie-tems 
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la  Bannafit^  d'un  Four  &  d'unMouIin,il  ne 
peut  renonceraTunde  ces(droits  &  con- 
ferver  Tautre ,  conime  11  a  ete  juge  par  un 
Arret  du  Parlement  dj^ouloufe  du  23 
Aout  1723  ,  rapporte  par  M.  Befthon 
de  Fromental  dans  fes  Decifions  ,  page 
30. 

Le  Preflbir  bannal  alTujettit  tons  Its 
Habitans  du  Territoire  du  Seigneur  Ban-"- 
nier ,  fans  exception  des  Nobles ,  fiiivant 
FArretdu  Parlement  de  Paris,  du  22  De- 
cembre  iSS^y  rendu  enfaveur  deMeC- 
lire  Claude  de  Levis,  Baron  de  Cofan, 
contre  le  Seigneur  de  Chalma;^el ,  Chopin 
fur  la  Coutume  d'Anjou ,  art,  27 ,  Papon 
en  fes  Arrets,  liv.  13 ,  tit,  8  ,  n.  2, 

La  Bannalit^  du  Preflbir  eft  beaucoup 
plus  rare  que  celle  du  Four  &  du  Mou- 
lin, aufli  M,  deLivoniere  atftflc-t-il  qu'if 
n'y  a  aucun  Preflbir  bannal  en  Anjou,  dc 
M.  Salvaing  dit  que  ce  droit  eft  fi  rare  en 
Dauphine,  qu'il  ne  f^ait  qu'une  Terre  oib 
il  ait  ete  introduit. 

Lor{que  lamaifbn  duTenancier  fujct  a 
la  Bannalit^,  fe  trouve  fitufedans  le  Ter- 
ritoire de  deux  divers  Seigneurs  Ban- 
niers,  le  Proprietaire  de  la  maifbn  doit 
V.  g.  faire  moudre  fes  grains  au  Moiilin 
du  Seigneur  au  Fiefduquel  lamaifon  a 
fa  priacipale  jfortie  \  ainii  que  le  decide 
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Boucheul  fur  la  Coutunie  de  Poitou  ; 
art,  34  J  n.  4*  Vidi  le  Journal  dcs  Au- 
diences, torn*  I ,  liv*  6  ,  chap,  i ,  oil  efl 
rjq)porte  un  Arret  du  5*  Mars  16^0 ,  qui 
fert  a  confirmer  cette  decifion  par  la  reir 
femblancedu  ca$. 

Le  Seigneur  qui  a  un  Moulin  Bannal, 
peut  empecher  les  Meuniers  des  Moulins 
circonvoifins  ,  de  venir  queter  dans  fbn 
Territoire ,  les  grains  de  fes  Eniphiteo- 
tesfujets  a  la  Bannalite-Fi^Defpeif.  en~ 
ion  Traite  des  Droits  Seigneuriaux  tit,  6 , 
feft.  3 ,  n.  7 ;  mais  le  Seigneur  Juflicier 
qui  a  un  Moulin  Bannal,  ne  peut  point 
empecher  les  Meuniers  de  fon  Vaflal  dial- 
ler chercher  du  bled  par  fa  Terre ,  pour 
le  moudre  au  Moulin  de  leiur  Maitre , 
tomme  il  a  ete  juge  par  Arret  du  Parle* 
ment  de  Pans  du  23  Mai  1^61  ^  rap- 
porte  par  Papon  ,  en  fon  Recueil  d' Ar- 
rets, liv.  13  ,  tit.  8,  n.  I.  Et  par  deux 
autres  Arrets  rapport^s  par  Chopin,  utf»- 
deg.  lib.  I  >  caf.  1 4..  Vide  Charondas  en  fes 
Reponfes ,  liv.  2. ,  chap.  1 2 « 

Le  Seigneur  qfui  a  un  Moulia  Bannal 
peut  intenter  I'adion  en  complainte,  con-* 
tre  celui  qui  ^t  batir  un  Moulin  dans  I'e- 
telidue  de  fa  Bannalite ;  parce  que  c'eft 
un  trouble  qui  lui  efl  fait  dans  (cm  droit 
.  de  Bannalite^  Voyez  Brodeau  fur  Tart.  7 1 
de  la  Coutume  de  Paris  >  n.  i  j. 
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11  n'en  eft  pas  de  meme  lorfque  le  Sei- 
gneur n'a  pas  droit  de  Bannalite ,  attache 
a  fon  Moulin ,  Four  ou  Preflbir  j  car  pour 
lors  il  ne  peut  point  empecher  fes  Tenan- 
ciers  de  batir  dcs  Fours  &  Moulins,  ou  de 
conftruire  des  Preflbirs  fur  leurs  herita- 
ges ,  encore  que  cela  diminue  le  profit 
qu'il  avoit  accoutume  de  tirer  de  fon  Mou- 
lin ,  Four  ou  Preflbir ;  parce  qu'il  n'y  a 
que  le  Seigneur  Bannier  qui  ait  un  privi- 
lege prohibitif  &  exclufif ,  Brodeau  fur 
Louet,  let.  M ,  fom.  17,  n.  5. 

Surquoi  il  faut  remarquer  a  I'egard  des 
Moulins  a  eau  ,  que  conime  toutes  les 
Rivieres  navigabks  appartiennentau  Roi , 
on  ne  peut  point  y  bitir  de  Moulins  fans 
la  permiffion  de  Sa  Majefte  j  niais  on  peut 
en  batir  fur  les  Ruifleaux  ou  Rivieres  non 
navigables ,  pourvu  que  cela  n*incom- 
mode  pas  celui  qui  en  a  un  au-deflbus , 
^A  lui  otant  ou  dietournant  Peau  j  ou 
bien  fi  Ton  batit  au-deflbus,  en  retenant 
l*eau  pour  la  faire  remonter  &  regorger  ; 
Brodeau ,  ihid. 

Lorfqu'un  des  Ten^uciers  difpute  au 
Seigneur  Bannier  le  droit  de  Bannalite  , 
cette  conteftation  doit  etre  vuidee  avec 
tous  les  Tenanciers ;  &  a  cette  fin  il  doit 
^tre  ordpnne  qu'il  fera  nonime  un  Syndic 
par  tous  les  Habitans ,  pour  declarer  s'ils 
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entendent  accorder  ou  contefler  le  droit 
pretendu  par  le  Seigneur  Bannier ,  com- 
me  il  a  ete  juge  par  un  Arret  du  Parle- 
ment  de  Paris ,  de  I'annde  1 68  5 ,  rapporte 
par  Boucheul  fur  la  Coutunie  de  Poitou, 
art,  54,  a.  35" ,  &  par  autre  Arret  du  21 
Juillet  1 5*84 ,  recueilli  par  Bacquet  des 
Droits  de  Juftice ,  chap.  2p  ,  art.  1 4.  La 
raifon  eft,parce  que  fi  les  Habitans  accor- 
dent  le  droit  pretendu  par  le  Seigneur  ^le 
Particulier  refraftaire  doit  fuccomber ,  & 
fuivre  la  Loi  du  plus  grand  nombre ,  ainfi 
que  nous  Tavons  deja  obferve,  ^ 

Quoique  le  SeigneurHaut-Juflicier  n'ait 
pas  de  Moulin  Bannal ,  &  que  par  cette 
raifon  fes  Sujets  puiflent  faire  moudre  leurs 
grains  ou  bon  leur  femble,  ou  batirdes 
Moulins  fur  leurs  heritages ;  il  peut  nean- 
moins  s'oppofer  a  ce  qu'ils  s'affiijettiflent 
a  la  Bannalite  du  Moulin  d'un  Seigneur 
voiiin ,  comme  il  fiat  juge  entre  le  Chapi- 
tre  de  TEglife  CoUegiale  de  Clery ,  & 
Meflire  Gabriel  de  TAubefpine  Eveque 
d'Orleans,  par  Arret  du  30  Mars  ii5op  , 
rapporte  par  Brodeau  fur  Louet ,  let.  M , 
fbm.  17  ,  nomb.  8  ,  conformement  aux 
conclufions  de  M;  TAvocat  General  Ser- 
Irin. 

Ceux  qui  font  fujetsa  laBannalit^  ne 
peuvent  point  s^epmettre  a  couvert ,  fous 
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Jwetexte  de  reloignement  ;  a  moins  que 
le  Four  ,  Preflbir  ou  Moulin  Bannaux 
foient  iitues  hors  du  Territoire  du  Sei- 
gneur Bannier  j  auquel  cas  les  Tenanciers 
ne  peuvent  point  etre  contraints  de  rem- 
plir  les  devoirs  de  la  Bannalite ,  ainfiqu'il 
a  ete  juge  par  un  Arret  du  Parlement  de 
Bordeaux ,  du  6  Aout  i  dp  2 ,  rapporte  par 
la  Peyr.  let.  B  ,  n.  32. 

Le  Seigneur  Haut-Jufficier  qui  a  droit 
de  Bannalite  fiu-  les  Jufliciables  d'un  au- 
tre Seigneur  Haut-Jufticier ,  peut  les  ap- 
peller  pardevant  fon  Juge  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  Bannalite;  fans  que  le 
Seigneur  dont  ils  font  Jufliciables  puifle 
les  revendiquer,  comme  ilferoit  en  droit 
de  le  faire  dans  tout  autre  cas ,  airifi  jug^ 
par  deux  Arrets  rapportes  par  Brodeau 
fur  Louet ,  let.  M ,  fom.  1 7  ,  nomb.  10; 
Tun  du  loFevrier  161  j,  &  I'autre  du 
10  Juinfuivant. 

On  trouve  un  Arret  fingulier  dans  la 
fuite  du  Journal  des  Audiences ,  torn.  3  , 
liv.  I ,  chap.  34,  du  p  Juillet  1667,  ren- 
du dans  la  Caufe  de  Frere  Jacques  de  la 
Rochefoucault  ,  Chevalier  de  Malthe , 
qui  a  juge  que  les  Commandeurs  de  TOr- 
dre  de  Alalthe  devoient  etre  maintenus 
au  droit  de  Bannalite  ,  nonobftant  une 
poffeffion  contraire  de  foixante  ans.  J'ap- 
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pelle  cet  Arret  fingulier ,  parce  que  les 
Auteurs  conviennent ,  &  les  Arrets  ont 
conftament  juge  que  la  pofTeffion  de  qua- 
rante  ans,  fuffit  pour  s'affranchir  de  la 
Bannalite  a  Tcgard  de  PEglife,  Si  ce  n'eft 
qu'on  vcuilledire  que  cetOrdre  illuftre, 
uniquenient  occupe  a  la  defenfe  du  Chrif- 
tianilme ,  doit  jouir  de  certains  Privile- 
ges, qui  ne  font  pas  accord^s  a  FEglife  en 
general;  ce  qui  paroit  affez  jufte. 

La  Bannalite  foit  du  Four ,  du  Moulin 
ou  du  PrelToir  eft  de  pure  faculte ;  c'eft-a- 
dire ,  que  le  Seigneur  ne  peut  point  etrc 
contraint  d^entretenir  ou  de  conftruire  de 
nouveau  les  edifices  bannaux  ;  pourvd 
neanmoins  qu'il  decharge  fes  Sujets^^de 
cette  fervitude ,  en  leur  permettant  dW 
conftruire  pour  leur  ufage  particulier.f^^e 
Expilly  en  fes  Arrets  chap.  222 ,  &  Chop. 
Andeg.  art.  23  ,n,6  &  in  fin. 

Ily  ji  plufieurs  cas  aulquelslesTenan- 
ciers  fujets  a  la  Bannalite  peuvent  fe  dii^ 
penier  d'en  remplir  les  devoirs,  i  °.  Si  le 
chemin  n'eft  pas  libre  pour  aller  au  lieu 
Bannal  avec  les  b^tes  qui  portent  le  graio 
ou  autre  chofe ;  comme  il  a  ete  juge  par 
un  Arret  du  Parlement  de  Bretagne  du  19 
Oftbbre  1 520 ,  rapporte  par  Brodeau  fur 
Louet,  let.  M,  fom.  17,  n.  14.  2^  Les 
Sujets  peuvent  fe  difpenfer  d'afler  v.^.  au 

Moulin 
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Moulin  Bannal,  s'ils  y  ont  foufFert  quelque 
donunage,  jufqu'a  ce  que  k  Seigneur  leuf 
en  ait  fait  raifon ,  M*  Pecquet  de  Livo- 
niere  en  fonTrait^  des  Fiefe ,  liv*  5,  chap. 
6.  3^  Si  le  Moulin  ceflepar  faute  d'cau, 
ou  parce  qu^oti  travaille  a  le  reparer*  4*. 
Quand  il  y  a  refus  ou  retardation  non  le- 
gitime ,  comme  dit  Brodeau  Tur  Louet » 
let.  M ,  fbmm.  17,^4.  Voyez  Chopin 
fur  la  Coutume  d' Anjou ,  liv.  i ,  chap* 
i5,n.  I. 

Uinftance  de  Bannalit^  eft  reelle,atnfi  le 
Seigneur  Bannier  qui  auroit  droit  de  CVm- 
mmimuf  ne  pourroit  point  s'en  fervir|)our 
r^fon  de  ee.  Voyez  Bafiiage  fur  la  Cou- 
tume de  Norman(£e ,  torn,  i  ,  tit»  des 
Fiefs  &  Droits  Ffodaux,  art*  210,  qui 
rapporte  un  Arret  rendu  en  la  Chambre  de 
PEdrt  du  Parlement  de  Rouen ,  le  i  o  Juin 
1 666 ,  qui  le  jugea  de  mSme ;  c'ell  auffi 
Tavis  de  Brodeau  fur  Louet ,  let.  M ,  fom* 
17,  n.  22&25. 

Le  droit  de  Bannalit^  n'emporte  point 
avec  foi  9  le  droit  de  Verte-moiae »  ainfi  il 
ifaut  un  titre  particulier  outre  celui  de  la 
Bannalit^,  pour  pouvoir  Pexiger,  comme 
il  a  ^e  jug^  par  un  Arr^t  du  Parlement  de 
Rouen ,  Bafiiage  au  lieu  cit^.  Or ,  I'on  en- 
rend  par  Veru^moute  y  un  droit  par  lequel 
le  Seigneur  prenoit  certaine  quantity  de 
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J>led  Se  fes  TcRsnciers,  pour  k  droit  de 
mouture  ,  quelquefois  nieme  avant  la  re-; 
colte,  Ppucheul  fur  laCoutume  dePoi- 
tou,  art.  34; ,  n.  10.  Ce  droit  invente  p^ 
de.s  Seigneurs  t6ujours  foigneux  &  ^tten* 
tife  I  fe  procurer  de.  nouveaux  droits ,  a  etd 
fagenient  retranche ,  comme  contraire  k 
I,a  nature  de  la  Bannalite  du  Moulin,  qui 
n'afFeae.  que  les  grains  qui  fe  confument 
dans  la  BanJieufe'  ou  Territoire  du  Seigneui? 
pannier ,  conimenous  Tayoiisobferveplu^ 
fipursfoi^, 

BAT. 

Bastards. On  entend par Batards 
en  general  &  dans  la  fignification  la  plus 
^tendue  »  les  enfans  qui  font  ne's  d'une 
ConJQn^ion  illegitime. 

Sous  cette  definition  font  compris  les 
fimpies  Batards, i^  efi  nod  exfoluto  &fo-' 
lutll,qinV.ottrant  inter  fematr'tmomum  cott- 
trahere,  les  Bitards  adulterinsqui  fontnes. 
de  la  conjoA^ion  illicite  de  perfonnes 
vinies  a  4'autr«s  par  le  mariage ;  &  les  Ba- 
tard?,inc.eitueux,qui  fontprocrees  de  per^ 
fonnes^,  qulnep^euventcontrftfter  mam- 
«£  I  propter  cfinf^nguinitatem  vel  a^tiita" 

jPar  U  difpofitiondu. Droit  Romain  dan» 
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laNovellc  8p  de  Juftinien,  d'oii  a  fteprife 
r Autentique ,  licet  patrt ,  cod.  de  natural, 
lib.  Les  enfans  naturels  font  en  droit  de 
recueillir  une  portion  de  Theredit^  de  leur 
pere ,  decede  ab  inteflat  &  fans  enfans  legi- 
times. Le  pere  peut  mcrae  leur  killer  tous 
fes  biens  par  teftament,  lorfqu'il  n^a  point 
d'enfans  legitimes ,  fauf  la  legitime  des  af^. 
cendans, 

IiaLoiles  traite  encore  plus  favorable- 
ment  ,  a  I'egard  de  la  fucceffion  de  la 
mere :  car  les  Batards ,  meme  ceux  qui 
font  appellesypMni  &  vulgo  qudfiti »  id  efi 
ex  va^a  venere  precreati  9  y  font  appelles 
conjointement  avec  les  enfans  legitimes 
&  fans  aucune  difference ,  jufques-la  qu'ik 
font  en  droit  d^attaquer  dlnofficiofite  le 
teftament  de  leur  mere,  pourvu  qu'elle  ne 
foit  pas  de  condition  illuftre  j  cum  in  mu* 
lieribus  ingenuis  &  illuflrihus ,  quibus  caJH^ 
talis  obfervatio  prdcipuum  debitum  efl ,  ne^ 
minari  fpuriasfatis  injuriofum  9  fatifque 
acerbumnoftrii  temporibus  indignumjcjfe  ju^ 
dicamus ,  dit  la  ILoiJl  qua  illtiftris  9  cod.  ad 
Senatufconf,  Orphit.  Voyez  le  §•  novijfnne 
aux  Inftit.  de  Senattifc.  Orphiu  L.  29  ,  §. 
I  yff,  de  inaffic,  teflam.  L.  i ,  §.  vulgo  qu4t^ 
Jiti.fi^,  ad  Senatufconf .TertylL  &  Orphit. 

Mais  il  en  eft  aut  rement  ciu  Droit  Franr 
jois ,  qui  regarde  les  Batai'ds  comme  in^ 
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capdbles  de  fucceder  a  leurspere,merc  ou 
autres  parens,  ijuia  nee  genus  rtec  gentem 
bahenti  L.4 , j^  unde  cognatiy  a  moins  qu'ils 
ayent  et^^gitimes  p^r  matrtmonitimfubfe^ 
quens ,  qui  a  toujours  la  vertu  d^effacer  le 
^ice  de  Forigine ,  ou  p^  Lettres  de  Sa 
Majeflc  verifiees  en  la Chambre  des  Comp- 
tes  ,  du  confentement  expres  du  pere  & 
de  la  mfere ,  ou  autres  parens  de  qui  les 
Batards  legitimes  pretendent  la  fucceffion, 
lans  quoi  lesLettres  de  legitimation  peu- 
•vent  bien  fervir  pour  pofleder  A.ts  Charges 
&  Dignites,mais  non  pas  pour  rendre  habi* 
les  a  fucceder ,  Bentdi^.  in  verb.  &  uxor, 
nom.Adelaf.n*  186  ;  Bald.inaiuhent.frdr- 
terea ,  cod,  de  natural,  lib.  Ainii  juge  par 
deux  Arrets ,  Tun  du  29  Novembre  i^Sl 
&  I'autre  dumois  de  Juillet  1 5'83,rappor- 
tes  par  M.  Louet ,  let,  L ,  fom.  7.  Papon 
en  ks  Arrets,  liv.  y  ,  tit.  5* ,  n.  2.  Voyez 
Bacquet  en  fbn  Traite  du  Droit  de  Batar-* 
dife,  chap.  12  ^  n,  12  &fuiv«  Mornac  ad 
L.J  if.  de  adopf.  Chopin  fur  la  Coutume 
d'Anjou ,  liv.  I ,  ch.  41  ,  n.  4,&  Coquille 
queft.28^ 

De  la  meme  maniere  que  les  enfans  na* 
turels  fuccedoient  a  leur  mere ,  par  la  dif* 
.pofition  dill  Droit  Ilomain ,  la  mere  leur 
fiiccedoit  aufli  reciproquement ; /?/p«ri«/ 
inufiatg  decejferie,  jure  conjan^uinitatis  out 
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dgnathnU  hireditas  ejus  ad  ntdlum  jertir 
net  9  quia  confanguimtatis  itemque  agnation 
nis  jura  apatre  ortuntur :  rroximitatis  au^ 
tent  namin€  »  mater  ejus  aut  frater  eadem 
matre  natus ,  bonorum  fojfejfionem  ejusEdic^ 
to  peterepatefi ,  L.fifpurius  4  ^ff.  undi  cog- 
natu 

Tels  ^toient  les  effets  de  Findulgence 
que  les  Loix  Romaines  avoient  pour  le 
concubinage  ,  qu'elles  appellant  indquali 
conjiigium  %L.fi  cpds  §,  quodfi  alterutram , 
fod.  de  cottfuhin.  Vide  L.  item  legato  §•  par-- 
vi  autem  9  jf.de  leg.  3 .  Mais  depuis  que  les 
Loix  du  Royaume  conformes  a  celles  du 
ChriJftianifine,ontTegarde  le  concubinage 
comme  un  crime  &  comme  la  fource  d'un 
infinite  de  deibrdres ,  la  condition  des  Ba- 
tards  a  totalement  change.  Enfbrte  qu'au- 
jourd^hui  les  Batards  font  exclus  de  tou- 
tes  fucceffions  ab  intejlat ,  a  Texception  de 
la  fucceffion  marquee  parPEdit,  undevir 
&  uxor ,  &  de  celle  de  leurs  enfans  legi- 
times. Pareillement  le  pere  ni  la  mere  du 
Batard  ne  peu vent  point  lui  (ucceder.  Ain- 
.  fi  lorfqu'un  Batard  decede  fans  teflament 
&  (ans  enfans  legitimes,  fa  fuccefHon  ap- 
partientau  Roipar  droit  de  Batardife ,  ou 
bien  au  Seigneur  Haut-Jufticier,  pourvd 
qu'il  y  ait  le  concours  de  trois  conditions  ; 
b  premiere  ^  que  le  Batard  foit  ne  en  fa 
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Terr e  j  la  feconde ,  qu'il  y  ait  eu  Con  do^ 
jnicile;  la  troifieme  ,  qu'il  y  foit  decede; 
Firne  defquelles  conditions  manquant ,  le 
Seigneur  Haut-Jufficier  fera  exclus  par  le 
Roi ,  S^vaing  de  TUfage  des  Fiefs ,  chap. 
66. Papon  en fes  Arrets,  liv.  y ,  tit.  2  ,  n. 
1.  Voyezla  Peyr.  let.  B,n.  p,quidit 
que  leRoi  n'exclura  point  leHaut-Jufti- 
cier  ,  encore  que  le  Batard  decede  en 
voyage  hors  de  la  Jurifdiftion  du  Sei- 
gneur. Neannioins  le  droit  de  Batardife 
ctant  un  droit  de  la  Souverainete,  &  qui 
a  ete  attribue  au  Seigneur  Haut-Jufticier 
plutot  par  une  ancienne  obfervance,  que 
par  un  veritable  droit ,  comme  dit  Sal- 
vaing  au  lieu  fus-allegue ,  il  faut  tenir  que 
la  condition  du  deces  dans  la  Terre  du 
Seigneur  manquant ,  le  Roi  a  qui  feul  de 
droit  commun  les  biens  vacans  appartien- 
ncnt ,  exclura  le  Haut-Jufticier.  Si  f  lures 
conditiones  adfcrijtit  (int  jjlquidem  conjunct* 
tim»  omniBus  forendum  eftj  dit  Juftinien 
auxinftit.  de  hdLred.  infihuend.  §.  n  •  Voyez 
M.  de  Livoniere  dans  (on  Traite  des  Fiefr 
liv.  6 ,  chap.  4 ,  oil  il  dit  qu'en  Anjou  ces^ 
trois  conditions  ne  (bnt  point  neceflaires. 
Remarquez  quele  droit  de  Batardife  n'a 
point  encore  ete  introduit  dans  la  Provin- 
ce du  Dauphine,  ainfi  que  Tattefte  Sal- 
yaing  de  TUfage  des  Fie&  ,  yhap,  66  ^ 


circa  medium ,  &  on  y  obferve  Its  Loix 
Romaines  avec  quelque  temperamment. 

Sur  la  queftion  de  f9avoir  fi  les  pere  Sc 
mere  des  Batards,  peuyent  difpofer  en 
leur  faveur  ,  foit  par  teftament ,  ou  par 
donations  entre-vira,  voyez  Mornac  ad 
L.  ^p ,  §.  I  >jfl  de  inojf,  teflam*  Papon  en 
fes  Arrets ,  liv.  2 1 ,  tit.  5  ,  n.  2 ,  Guy- 
Pape,  queft.  280  jMainard ,  liv.  5* ,  chap. 
1  J  &  Chopin  fur  la  Coutume  d^Anjou , 
liv.  I  )  chap;  41.  f  GUI'  moi  Je  me  conteh- 
terai  de  rapporter  ici  ceqti'en  dit  MiTA- 
vocat  General  de  Lampignon,ii  I'occa- 
/ion  d^un  Arret  du  28  Mai  lyop  rendu  en 
laGrand^Chambre  fur  les  conclufions  de 
cet  illuflre  Magiflrat;  lequel  Arret  eft 
rapportepar  M.  Augeard,  torn.  2,  chapi- 

»  Par  le  Droit  Romain  le  Batard  fuc-. 
»  cedoit  a  fa  mere ,  en  vertu  du  Senatu t 
» iulte  Orphilien ,  mais  il  ne  fuccedoit  pas 
»  a  fonpere  j  cependant  il  etoit  perniis  au 
»  pere  de  Tinftituer  heritier.  Dans  la  fuite 
»  cette  permiffion  fiit  reftramte  a  la  moi- 
» tie  ,  puis  au  quart.  Enfin  Tancienne  Ju- 
9  rifprudence  fut  retablie ,  il  fut  permis  au 
»  peredelui  donnertout. « 

9  Cet  ulage  a  €t€  long^  -  terns  obferve 
»  parmi  nous.  Ceux  qui  voxJoient  faire 

9  des  donations  a  leurs  Batards ,  etotent 
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9  obliges  de  les  faire  infmuer,  pour  faure 
9  connoitre  qu'ils  regardoient  ces  enfans 
9  comme  legitimes*  On  en  voit  dcs  exem- 
3»  pies  dans  les  Formules  de  Marculphe.. 
»  Uhiftoire  rapporte  mSme  qtt'un  fils  na- 
si turel  de  Clovis  lui  fiicceda  conjointe- 
;»  ment  avec  fes  enfans  legitimes. 

3D  Sous  la  feconde  race  de  nos  Rois  ^ 
» la  condition  des  Batards  a  commence  a 
9  n'ctre  plus  fi  favorable.  Nous  voyons 
•  dans  le  teftament  de  Louis  le  Debon- 
m  naire  ^  qu'il  abandonne  fes  enfans  natu- 
m  rels  a  la  mifericorde  de  fes  heritiers  16-^ 
»gitimes» 

»  Saint  Louis  fit  une  Ordonnance  poui^ 
»obligerles  Batards  de  payer  les  tr^buts 
saufquels  les  Aubains  etoient  impofes^ 
9  parce  que  ,  difoit-il  ,  ils  doivent  Stre 
» reputes. etrangers,  non-feulement  dans^ 
9  leur  famille,  mais  encore  dansle  Royau-- 
9  me.  On  voit  encore  en  la  Chambie  des 
9  Comptes ,  les  etats  de  ce  qui  etoit  payd 
9  par  les  Batards. 

3D  Dans  la  fuite,  on  leur  donna  des  Let-^ 

•  tres  de  legitimation;  ils  fuccedoient 
9  conjointement  avec  les  legitimes  j  mais. 
9  Phonnctete  publique  &  h.  Loi  du  Chri{^ 
9  tianifme  exigerent  qu'on  les  exclut  dela. 
m  fucceffion  de  leur  pere. 

*  »  Ce  fut  alors  une  queiUon  de  I^a^oie 
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»  s'ils  pouvoient  etre  Ltgatairts  univer* 
»  fels;  elle  fut  jugee  pour  la  negative, 
3>  parce  que  le  Legataire  univerfel  eft  loco 
»  hArediSj  ce  ieroit  frauder  la  difpofitioa 
9  de  la  Loi ,  &  faire  ce  qu'elle  defend. 

39  On  a  agite  depuis  laqueflion,  s^ik  peu* 
9  ventrecevoir  des  donations;  lesDodreur^ 
30  fe  font  partagesjles  uns  ont  dit  qu'ils  peu- 
»vent  en  recevoir,  pourvu  qu'cUcs  ne 
a»  foient  pas  univerfellesj  les  autres  ont 
a»  pretendu  qu'ils  ne  peuvent  recevoir 
a»  qu'une  fbmme  mediocre  pour  Icur  tenir 
» lieu  d'aHmens ;  d'autres  eniin ,  ont  pri$ 

•  untemperamment,  &  ont  penfe  quails 
»  pouvoient  recevoir  une  fbmme  plus  for-^ 
» te  que  des  alimens ;  mais  qu'il  £alloit 
»  qu'elle  ne  fut  pas  exceffive. 

»De  ces  diSerentes  opinions,  &  des 

•  Arrets  qu'on' cite,  la  conftquence  Ix 
»  plus  naturelle  qu'on  puifle  tirer  eft  que 
»pouF  faire  la  r^dudbion,  il  faut  avoir 
3B  egard  a  la  quantity  &  a  la  qualite  de9 
a»biens  du  Donateur,  ainfi  qu'a  celle  de 
» (es  heritiers* 

n  nous  refte  a  remarquer ,»  X  ^.  Que 
k  mari  ou  la  iemme  excluent  le  Roi  8C 
le  Seigneur  haut-Juilicier  du  droit  de  Ba^ 
tardife, 

2®»  Que  fi  le  Batard  qui  decede  fanat 
f«mme,  fans  enfans  legitimes,  &  fans  tefta:-' 
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ment,  adu  bien  danslaTerre  de  plufieiir^ 
Seigneurs  hauts-Jufliciers,  celui  dans  la 
JurifdiAion  duquel  il  eft  decede  prendra 
les  Biens  du  Batard  iitues  dans  fa  Juftice, 
&  le  Roi  prendra  ceux  qui  fe  trouveront 
fitues  ailleurs ,  a  I'exclufion  des  Seigneurs 
hauts-Jufticiers,  quarid  meme  ils  feroient 
Engagiftes  du  Roi,  amoins  qu'ils  ne  le 
fiiilent  fpecialement  de  ce  droit. 
.  3^.  Que  les  Batards  des  Mailbns  illuf- 
tres ,  avoues  &  reconnus  par  leur  pere  na- 
turel ,  retieiment  la.Noblefle  de  leur  Mai- 
fon,  peuvent  porter  fes  armes  de  la  Fa* 
mille  avec  barre  ^  &  font  exempts  de& 
Tailles;  mais  ils  ne  luccedent  point  s'ilsi 
ne  font  legitime  par  Lettres  du  Prince  ^ 
ovLper  fuhfeauens  matrimonium.  La  Peyr^ 
&  fon  Glouateur ,  lettre  B.  nombre  14 ; 
Guypape,  qucft.  J 80,  &  ibi  Ranchin& 
Ferriere :  Or ,  quand  on  dit  que  les  Ba- 
tards des  Maifons  illuftres  font  exempts^ 
des  Tallies,  eela  doit etre entendu  ,y?  no- 
limner  vkam  aganty  idefi  ahfyue  mcrcatur^ 
aut  alter'ms  vilis  artis  ufu ,  comme  dit  Ferr- 
is eamd.  ^u^.  KWe  Loyfeau  dans  fon  Trai- 
ts des  Ordres  ,  chap,  y ,  nombre  62 ,  oij^ 
U  fait  mention  d'ua  Regleraent  de  I'aa 
1 600 ,  par  lequel  il  eft  porte  en  Tarticle 
::>^„  q'u'eiicore  que  les  Batards  foient  ifTus 
de  peres  Nobles  J  ils  nefepourront  attris- 
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lucr  Ic  thre  &  qualite  de  GentJlhoiBine^ 
s'Us  n'en  obtiennent  Lettres  d'annoblifle- 
ment ,  fondees  fur  quelque  grande  confi- 
dcration  de  leurs  merites ,  ou  de  leur  pc- 
re ,  verifiees  ou  il  appartient ;  mais  com- 
me  cette  Ordonnance  eft  contraire  a  Tan- 
cienne  Coutume  de  France,  ainfique  Tat- 
tefte  Loyfeau ,  ihid.  nombre  6^  ,  il  faut 
la  refiraindre  aux  Batards  iflus  des  iimples 
Gentilhommes  ;  furquoi ,  obfervez  avec 
le  meme  Auteur,  nombre  64 ,  que  com- 
me  il  n'eft  pas  raifbnnable  que  les  Batard$ 
jouiflent  du  meme  degre  d'honneur  que  les. 
enfans  legitimes,  ils  doivent  tou  jours  etre 
mis  d*\m  degre  plus  bas  qu^eux :  Ainfi , 
les  Batards  des  Rois  font  Princes ,  ceux 
des  Princes  font  Seigneurs,  ceux  des  Sei- 
gneurs font  Gentilhommes ,  &  ceux  desr 
Gentilhommes  font  roturier& 

Touchant  les  Batards  &  droit  de  Ba- 
tardife*  Voyez  Salvaing,  de  I'ufage  de& 
Fiefs,  chap.66 ;  Bacquet ,  dans  le  IVaite 
qu*il  en  a  fait;  Guypape,  queft.  y&o,  &  ibi 
RancK^  &  Fern  Loyfeau,  en  fonTraite 
des  Ordres ,  chap»  j*  ^  nombEes*6 1 ,  &  fuiw 
la  Roche-Flavin  en  fes  Arrets  notables  ^ 
livre  I  ,  titEc  16,  &  livre  6,  titre  1 1  ;  M- 
Pocquet  de  Livoniere  en  fon  Traite  des 
Fiefs,  livre  6,  chapitre  -f  j  Papon  en  fes? 
Arrets  ^  livce  21  ^  titre  3  ;.  Boer.  d£ciil 
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1 27 ;  Gu3rpapc ,  queftion  280 ;  Rf.  iPOEi 
ve  en  fes  Queftions  notables ,  li  vre  y ,  cha-^ 
pitre  34;  Loyfeau  en  fbn  Traite  des  Sei-^ 
gneuries,  chapitre  12,,  a  num.  111  ^adt 
num..  1 1 8  j^  &  Papon ,  livre  J  ,^  litre  j» 
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BrANS;  On  entenJ  par  BTans  dans: 
quelques  Coutumes,  comme  Anjou,  Poi- 
tou ,  des  Corvees ,  tant  d'hommes  que  de 
fcStes.  On  appelle  ainfi  les  Corvees  dans^ 
ces  ftovinces,  fbitparce  que  les  Seigneurs: 
a  quielles  font  dues  avoientaccoutume  de 
les  baanir  &  proclamer  >  fok  parce  que 
c'eft  un  (ervice,  oil  les  bras  de  Thomnie 
©nt  la  plus  grande  part,  ou  mieux  parce 
^u'elles  font  dues  pour  tarecolte.desbien& 
irtdi  if^ra  vtrb*  Corvees*^ 

B  I  K 

Bi  FNS  VACANS,  dans  une  fignificatibi* 
Itroite ,  font  les  immeubles  qui  ne  font  poiP^ 
led^s  par  perfonne ,  a^faute  d'heritiers  oa 
Jegitime&  fiiccefleurs;  n^aisdans  une  fi-- 
unification  plus  etendue-,  on  entend  par 
JBJei>s.vacas5S,  toutes  (brtes-de  cho(esmeu— 
Uiesr  04^  iixuneuhies  qulibntians  Maitre^, 


coihme  (bntles  hermes,  les  fucceflioiis  va-* 
cantes  &  les  epaves. 

Nous  he  parkrohs  ici  que  des  Biens  in^ 
neuBles  vacans,  nous  relervant  de  parler 
des  autres ,  ibus  le  mot  Epaves^ 

Les  heritages  hermes*  &  vacans  appar*- 
faeiinent  au  Seigneur  Haut-JuAicier  dans, 
k  JuAiceduqueiilsfbnt  fitu^s,  fuivant  Idt. 
difpofftion  de  la  Coutume  de  Paris.  K?</r 
la  Roche,  des  Droits  Seigneuriaux,  cha-^ 
pitre  ^y,  nombre  3.,  oil  il  rapporte  plu- 
fieurs  An-cts  du  Parfement  de  TouIouCer 
qui  rent  jugc  de  memej  Loyfeau,dcs  Scig- 
chap.  1 2 ,  nomb.  1 2 1 ,  fur  quof  il  faut  re- 
marquer ,  i^^Quefes  Proptietaires  font  en. 
Jroit  de  lesrcprendre ,  en  rembourfant  le& 
f^paraiiona,  pourvfi  qu'ils  les.  reclament: 
dans  le  terns  fixf  parlesCoutumes,,quieff 
de  dix  ans  dans  quelques-unes,  comme 
Auxerre,  dans  d'autres  de  trente  ans,^ 
comme  cellede  NiVernois.  VtJe  Graveroi 
for  la  Roche,  /ortf  fir.  qui  dit  que  fes  Pro— 
prietaiires  he  font  re^us.  a  reprendre  leurs: 
liens  qu'autant  qu'ils  viennent  dans  lesr 
troisanSy  a.Gonrptei^  du  four  du  contrat: 
de  bail  a  nouveau  Fief,  paffi  par  le  Sei- 
|;neur  Haut-Juilicier,  otrpar  les  Con  ul^ 
du  lieu ,  a  d^faut  drSeigneur  ^requ^itau— 
torife  par  nn  Arret  du  Cdn 'eit  d'Etat  du 
Si6  Aout  16683,  confirm^  pac  ime  Decla?^ 
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ration  du  Roi  du  3  o  du  mois  de  DecemSre 
fuivantr 

2^.  Qu'il  ne  faiut  point  entendre  icipar 
Biens  vacans,  les  cdnimunaux  ou  pacages 
des  lieux  :  Quia  fmt propria  uniiterfitatis  ; 
namplerumque  olim  a  diviforihus  agrorum  r 
ager  compafcuHS  reliSlus  f/f »  adpafandum 
t&ntmunitertncinis »  ditllidore,  lit.  11^ 
itym.  cap*  13,  cite  par  Loyfeau,  des  Sei-^ 
gneuries ,  chap.  1 2 ,  nonlbv  i  ip ;  ni  les  he^ 
ritages  qui  fe  troavent  Vacans  par  la  re- 
nonctation  desh^ritiersa  la  fucceflion  de* 
ceuxqui  en  etoient  Proprietaires,  parce 
que  rheredit^  repudiee  appartient  aur  pa-^ 
fens  du  defunt ,  ou  a  fes  crianciers, 

3  ••  Qu'il  y  a  des  Cout^imes-  qui  don:-* 
aetit  les  Siens  vacans  au  Seigneur  Cenfier^ 
quoiqu^il  n'ait  point  de  Juftiee;  d'autres* 
fesdonnent  au  bas  Juflicier,.comme  celle 
d'Anjou,  article  ix>;  mais  a  moins  que  la 
Coutuine  (bit  exprefle,  ii  faut  tenir  que 
toutcs  fortes  de  Biens  vacans  &  d'^paves 
atppartiennent  au  Seigneur  Haut- Juflicieiv 
ainfi  que  celafiitjuge  pat  un  Arret  folcm- 
nel,  rapporte  par  Baequet ,  des  Droits  de* 
Jiiflice,  chapitre33,  Loyfeau^  aa:liei» 
fiis-allegu^,  n»  121^ 
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Bladage  ,  eft  un  droit  qui  s*exige  dans 
PAlbigeois  en  forme  de  cenfive  ,  &  par- 
deflus  la  cenfive ,  lorfqu'il  eft  etabli  par  ti- 
tre :  Ainfi  dk,  parce  qu'rl  eonliftc  en  cer- 
taine  quantity  dc  grams,  que  TEmphi- 
teote  paye  pour  chaque  bete  delabourage 
qui  travaille  le  fonds  infeod^ ,  Graverol  ^ 
fur  la  Roche ,  des  Droits  Seigneuriaux  ^ 
chap,  3  y ,  article  2 ,  oil  il  fait  mention  d'urt 
autre  droit  appelle  ohlic^  ouilier  on  ohialy 
qui  eft  une  double  cenfive,  dont  les  arre- 
lageypeuventctre  demandes  depuis  vingt- 
neuf  ans,  comme  ^tant  un  (econd  cens- 
La  Coutume  de  Nivernois  parle  d'un 
Droit  connu  ibus  le  nom  de  Blairie,  qur 
appartient  au  Seigneur  haut-Juflicier  y 
tant  fur  les  Nobles  que  fiir  les  roturiers » 
pour  permettre  aux  Habitans  de  paturer 
leurs  beftiaux  dans  les  Bois  &  autres  he- 
ritages, apres  la  recolte.  Ce  droit  n'eft 
point  en  ufa|;e  dans  les  Fays  de  Droit 
&rit* 

Blame,  eft  le  contredit que  fait  le  Sei- 
gneur  feodal,  contre  I'aveu  &  denombre^ 
ment  de  fon  Vaflal ,  pretendant  qu'il  eft 
defeftueux,  foit  par  exc^s  ou  omiffion.. 
Vide  ce  que  nous  avons  dit,  fu^r averts 
Aveu» 
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Borsr  DE  H AutE  FUTAYr ,  (ont  I«  afSr 
hres  qui  ont  pafle  vingt-fept  ou  trcnte  any, 
fuivant  la  do^rine  de  Mornac ,  fur  la  Loi 
Jedfigrandes  1 2,jf .  diufufruEiu  &  qucmad^ 
qui  eff  fiiivie  dans  le  RoyaumCr 

Les  Feudiftes  fcwit  trois  queffions  prin-^ 
cipales  au  lujet  du  Bois  de  haute  futaye  ;» 
la  premiere  coniZfte  a  £9avoir  ff  le  Sdgneur 
direft  peut  empecher  la  coupe  de  cette 
efpece  de  Bois.  La  feconde ,  fi  la  coupe 
<tant  fate,  les  lods  en  font  dus.^  La  troi- 
fieme ,  s^il  eft  fujet  au  retrait  lignager  oa 
fiodal. 

Argentre  iur  laCoutumedeBretagne 

article  do  ^  nombre  y ,  relbud  la.  premiere 

qu'eDion  en  ces  termes  :Sed  nunc  tjuojure 

mimur  Ungi  nfurdan'  divirfo  feuda  haien^' 

fur,  dim  tmrt  fmda  in  fatrimonio  n^flr9* 

Jinti  iptamqtu  maxime  ;  ideocfue  &  Itherte 

&  aSjaLut£t  m  fotcjkiter  alienantis  funt  p 

itiam  irre^fim  atepic  adeo  repugnant^us 

dominr  feudorum ,  falvScondimne^  &jurtr 

feudali }  quare  necarbores  excindere  Vaffali 

frohiicntur ,  nee  prohiSeri  pejjimt  pretext tt 

quafi  minaris  fiindus  futuruf  fiir  cum  VaJ^ 

fallus  refua  utatur  ad  ufum  permijfum  (^' 

uiUcm  >  citra  Jjuhjiantia.  rei  cornt^tionem^ 
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ttiam/t  laudimia  per  coyjfequenttam  dimi* 
nut  contingaty  cum  arbotes  non  Jtntj>ars 
ejfentialis  fundi ,  non  magis  ifuam  fungi  9 
aut  in  ccrpore  ungues  &  capilli ,  i]ui  J!n4 
forfcris  damrio  refecantur ,  cum  Vajfalluf 
de  re  fua  fibi  negotmm  gerat ,  citra  alieni 
damni  refj>e£fum  aut  intentipnem. 

II  faut  neannioins  tenir  avec  le  judx- 
cieux  Coquille  fur  la  Coutume  de  Niver* 
nois ,  titre  des  Fiefs ,  article  21 ,  que  ii 
le  Fief  confifte  en  une  feule  piece  de 
Bois  de  haute  futaye ,  ou  bien  que  tel 
Bois  fafle  la  meilleure  partie  du  Fief,  dc 
que  par  la  coupe  du  Bois  de  haute  fii- 
taye ,  le  (bl  devienne  infruftueux  &  inu-» 
tile ,  pour  lors  le  Seigneur  pcut  en  empfi- 
cher  la  coupe ,  parce  qu'il  a  un  interet 
fenfible  a  conferver  FefTence  de  fon  FieC 

II  en  eft  de  meme  fi  le  titre  de  conccG- 
fion  originelle ,  fait  mention  du  Bois  de 
haute  futaye.  Salvaing  de  Tuiage  des 
Fiefs,  chapitre  83 ,  Olive  cri  fes  Queftions 
iotables,  livre  2 ,  chap.  51.    - 

Quant  a  la  feconde  queftion,  je  la  trou** 
Ve  difKremment  decidee  dans  les  differcns 
Tribunaux  du  Royaume ;  quclques-uns  , 
comme  le  Parlement  de  Bordeaux  8c  ce^ 
tui  de  Provence ,  Jugcnt  conftammcnt  que 
les  lods  font  dus  au  Seigneur,  de  la  vente 
d'unBois  de  haute  futaye.  LaPeyr.  lettre 
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V.  nombf  e  1 2 ,  rapporte  plufieurs  Axrkti 
qui  Tont  juge  de  meme ;  Galand  en  ion 
Traite  du  Franc-aleu,  chapitre  lOy  en 
rapporte  deux  rendus  en  la  Chambre  de 
I'Edit  de  Nerac;  Tun  du  22  Fevrier 
l5i8;rautre  du  10  Juin  i5ip  j  Baf^ 
tiage  fur  la  Coutume  de  Normandie ,  ar- 
ticle 173,  en  rapporte  aufli  un  Arret  du  y 
Marsi(522, 

Cette  Jurifprudence  eft  fondee  fuf  deux 
raifons :  la  premiere  eft ,  parce  que  le  Boij 
de  haute  futaye  fait  partie  du  fonds ,  & 
eft  conlidere  comme  un  immeuWej  dont 
Talienation  produit  toujours  le  droit  de 
lods  en  faveur  du  Seigneur.  La  feconde , 
parce  que  les  arbres  de  cette  nature 
font  ordinairement  la  principale  valeur  du 
fonds  emphiteotique ,  d'oii  \)  fuit  que  ve- 
nant  a  ctre  coaipes ,  les  profits  Seigneu- 
riaux  (eront  moindres ,  en  cas  que  le  fol 
fbit  aliene,  &  qu'ainfi  il  eft  jufte  d'indem- 
liifer  le  Seigneur, 

Le  Parlement  de  Paris  au  contraire,  Sc 
celui  de  Touloufe ,  regardant  le  Bois  de 
haute  futaye  nris  en  coupe ,  &  £epar^  du 
Ibl,  comme  iHi  effet  mabilier ,  en  ont  tou- 
jours refufe  les  lods-&  ventes  au  Seigneur. 
Vide  Dumoulin  fiir  Particle  78  de  la  Cou* 
tume  de  Paris,  glofe  i ,  nomb.  ipi ;  Bro- 

deau  fur  rarticle  ;2  j  de  la  01601$  Coutume^ 
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Olive  en  fcs  Queftions notables,  livre  2 , 
chapitre  3 1  j  Cambolas,  liv.  4 ,  chapitre 
10;  d'Argentre ,  traS.  de  Laudimiis»  §•  28* 
Chof.  j^ndegAib.  2,  tit,  2 ,17, 2. 

Us  exceptent  feulement  le  cas  de  £raude , 
comme  ii  f  Emphiteote  avoit  d'abord  ven- 
du  la  coupe  du  Bois  de  haute  futay^ ,  & 
qu'enfuite  il  vendit  peu  de  ttms  apres  le 
fol  au  menie ,  ou  s'il  vendoit  le  Bois  a  Tun 
&  le  fonds  a  I'autre :  Modo  conftet  exUgitp- 
mis  conjciluris ,  id  fieri  infraudem  Domini 
&  imerpofinone  pcrfona ;  Salvaing,  deTu- 
fage  des  Fiefs,  chapitre  83 ;  d'Argentre , 
furFarticle  60  delaCoutume  deBreta«* 
gne;  M.  Pecquet  de  Livoniere  en  fon 
Traite  des  Fiefs,  livre  3,  chapitre  6p 
§•4, 

M.  d'OIive/^ro  rfr.  excepte  encore  le 
cas  oil  il  paroit  par  le  bail  emphitcotique , 
que  le  Bois  de  haute  futaye  a  ^te  infeode  ; 
car  pour  lors.,  fuivant  cet  Auteur,  le  Sef- 
gneur  a  droit  d'exiger  les  lods  de  la  coupe 
de  ce  Bois  pour  fbn  indemnitee 

Dans  cette  diverfite  de  Jurifprudence, 
fi  Ton  confulte  les  meilleurs  Auteurs ,  & 
la  l^oi  QuintHS  Mucius  /^o^jf^de  a£li§mh» 
impt.  dont  Tinterpretation  femble  caufej? 
cette  variete;  on  fe  determinera  fans  pei- 
ne pour  celle  qui  eft  re^ue  au  Parlement 

ije  Paris:  £n  effet;^  cette  Loi decide  biea 
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que  tandis  que  le  Bois  efl   debout^  & 
qu'il  prend  nourriture  au  fonds,  il  doit 
fitre  repute  immeuble :  jirborum  tpu  in 
fundo  continentur  >  non  efl  feparatum  cor^ 
fus  a  fundo ,  dit  Pompomus ;  ce  qui  veut 
dire  que  fi  le  fol  eft  vendu  avec  les  ar- 
bres  qu'il  nourrit,  TAcquereur  aura  la 
meme  aftion  pour  Tun  que  pour  Taiitre^ 
fcilicetirt  rem  aSioi  ce  qui  n'eft  pas  dans 
le  cas  ou  le  Bois  eft  vendu  feparement  da 
fol  I  car  pour  lors  ernptor  habettantum  ac- 
tionem ex  empto.  Mais  elle  ne  decide  pas 
quele  Bois  une  fois  coupe,  faflepartie 
4u  fond ,  &  qu'il  conferve^  apres  la  coupe 
la  nature  d'immeuble,pui(qu'ellene  par- 
le  jamais  que  des  arbres  attaches  au  fonds 
par  leurs  racines,  de  arboribus  fiantihuSm 
iVoycz  Mornac  (ur  ccttc  Loi. 

Void  en  quels  termes  s'explique  d'Ar- 
gentre,  TraR.  de  Laudim.  §,  28 ;  Conp^ 
quens  eft  qudrere  de  vendhione  nemoris  > 
quod  exeindendum  venditum  efl  ;  nam  ex^  - 
cifwn  mobile  ^citur,  &  fcio  fleroffie  hie 
deceptes  immobile  judicaffe  ,  quiafole  inhit^ 
ret  eafuperpcies  &  pars  folifit ,  multo  ma^ 
gis  quamfrulius  pendentes ,  qui  non  alio  fine 
habentur  ,  quam  ut  eximantur.  Sed  nemo^ 
ris  non  efl  tadem  conditio  y  cum  lex  excin-^ 
dendi  in  contraBu appofita  efl,  &  neceflitas 
ixcindeudi  indiSa »  qU4L  mobUitatis  necejflr 
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tatem  inducit ,  neifue  pojfet  confaguineus  ad 
retrabium  veniens  infolo ,  retintre  talemfu-^ 
pcrficicm  exemptibilem  >  &  lege  eximendam 
in  immoBUitatis  natura ,  idcoque  nee  retra- 
hem  adrnitH  debet  y  nee  Uudimia  fohi ,  no» 
mafis  quam  de  m  mobilis  venditione* 

Sur  quoi  je  rem^que  qu'un  Autetir 
moderne  qxii  rapporte  le  niemc  endrok 
de  d'Arcjentr^ ,  penfe  qu'ilfaut  Xn^fedne- 
morif  efi  eadem  conditio  ,  au  lieu  de  lire : 
Sed  nemoris  non  eft  eadem  conditio;  mais  , 
premi-erement ,  la  particulc  disjonftiveTe  if, 
veut  toujours  etre  fuivie  d'une  negative , 
lorfqu'elle  eft  precede  d'une  affirmation ; 
d'ailleurs ,  il  ne  faut  que  lire  avec  atten- 
tion, pour  voir  que  le  fens  du  difcours  exi- 
ge  cette  negation, 

Mornac  fur  IdiLoi  fed Ji grandes  ,  ff.de 
ufufruSu  &  quemad.  eft  du  racme  avis , 
quia  nempe  nemus  quod  excindendum^ 
venditum  eft  ,  in  propinquo  eft  ut  fiat  mo^ 

iUe.  ^     „     .  1        o 

M.  Charles  Dumoulin  fur  rarticle  75 

dela  Coutumede  Paris,  glofe  i  ,  verb. 
achete  a  prix  d'argent ,  nombre  rj  I ,  re- 
fute la  raifon  prife  de  ce  que  la  coupe  du 
Bois  de  haute  futaye  rendant  le-  fond  de 
beaucotfp  moindre  valeur ,  les  profits  Sei- 
gneuriaux  en  feront  moindres,  ft  nudum 
folum  vendatur,  qu'ainfi  le  Seigneur  doit 
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etre  inderanife  par  le  payement  des  lods  de 
la  vente  du  Bois. 

Sicut  nee  figrandes  arh^res ,  vtl  nemus 
altum  antiquum  nude  foU  retento  ^vcnderet » 
vel  totam  diruendx  Domusfuperficicm  rctcn- 
ta  area  ;  nee  obfiat  quod  erat  fars  fundi , 
&  quod  Unge  minoris  valoris  efficitur ,  & 
laudimia  ifi  nudum  folum  vendatur,  erunt 
minora  ;  hoc  enim  noh  efi  in  confideratione  9 
quia  cenfuarius  Dominus  eft ,  &  jure  fuo 
tuitur ,  &  res  aliSt  ratione  meliorari  p*- 
terit. 

Mais  fi  Ton  confulte  les  raifons  d  equity 
qui  doiveat  etre  la  veritable  regie  de  tou- 
tes  ks  decifions  des  Cours  Souveraines , 
on  ne  balancera  pas  a  fe  determiner  pour 
la  Jurifprudence  des  Parlemens ,  qui  ac- 
cordentaux  Seigneurs  les  lods  de  la  vente 
du  Bois  de  haute  futaye. 

On  juge  done  au  jParlement  de  Bor- 
deaux ,  ainii  que  nous  Tavons  dit ,  que  le^ 
lods  font  dus  au  Seigneur  du  prix  prove- 
nant  de  la  vente  d^un  Bois  de  haute  fu- 
taye ;  fur  quoi  ils'eft  forme  plufieurs  quef- 
tions  qui  ont  ete  jugees  par  les  Arrets  rap- 
portes  par  la  Peyrere ,  &  fon  Gloifateur  ^ 
lettre  V.  nombre  1 2. 

On  a  demande,  en  premier  lieu,  fi  un 
Proprietaire  ay  ant  fait  couper  un  Bois  de 
haute  futaye  dans  la  Terre  d^un  Seigneur  , 
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&  I'ayant  employe  a  faire  valoir  une  For- 
ge de  £er ,  a  lui  appartenante  dans  la  meme 
Terre,  le  Seigneur  pouvoit  enexigerles 
lods  &  ventes;  cequifut  juye  pour  PafBr- 
mative  par  Arret  de  Tannee  i  Ody ,  rendu 
en  la  Premiere  Chambre  des  Enquetes. 

Mais  on  ne  croit  pas  que  cet  Arret  doi- 
ve  tirer  a  confequence,  puifiju'il  prejuge 
que  les  lods  &  ventes  font  dus  fans  chan* 
gement  de  main :  En  eflFet,  il  a  ete  jugfi 
par  un  autre  Arret  du  merae  Parlement*, 
rapporte ,  i^/W.  nombre  3 1 ,  qu'il  n'etoit 
point  du  lods  &  ventes  de  la  coupe,  des 
Bois  employes  aux  ufages  du  Proprie- 
taire, 

2  °.  On  a  demande  fi  les  lods  &  ventes 
font  dus  au  Seigneur,  lorfqu'unEmphiteo- 
te  feit  couper  des  arbres  de  haute  futay e , 
non  pas  pour  fon  ufage ,  mais  pour  faire  dp 
la  marchandife  qu*il  vend  enfuite,  L(B 
Comte  de  Grugnaux  ayant  fait  naitre  cette 
queffion  contre  un  Emphiteote  qui  avoit 
fait  couper  de  grands  arbres  dans  une  Fo- 
r^t,  pour  en  faire  du  merrain  qu^il  vendit 
enfuite ,  elle  fut  jugee  en  fa  faveur  par  Ar- 
ret du  p  Avril  1 647 ,  rapporte  par  TAn* 
notateur  de  1^  Peyrere,  loco  cit. 

Dans  le  cas  de  cet  Arret ,  il  y  a  muta* 
tion  de  main;  ainfi,  il  eil  fans  difficulte  que 
le$jk>ds  font  legitimement dus,  d^dudioQ 
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feite  des  fa9ons  j  autrement  les  tenanciccr 
Auroient  la  une  voye  toute  ouverte  poul" 
fruftrer  les  Seigneurs  de  leurs  profits  Sei- 
gneuriaux. 

3^.  On  a  demande  fi  les  lods  font  dus 
de  la  vente  des  arbres  epars  &  difperfes 
au  bord  des  heritages ;  (ur  quoi  il  a  etc 
rendu  Arret  le  2$  Novembre  1 66^ ,  par 
lequel  ii  ^  ete  juge  qu'ea  ce  casla,  le  Sei- 
gneur ne  peut  exiger  les  lods  &  ventes ;  il 
eft  vrai-qu'au  cas  ae  cet  AjrSt ,  il  nc  s'agiC- 
Ibitque  de  deux  arbres  du  prix  de  17  liv. 
€U  minimis  auttm  non  curat  Trdtor.  VuU  le 
Gldflateur  de  la  Peyrcre ,  lettre  V.  nomb. 
3 1 ,  oil  il  rapporte  un  Arret  qui  paroit 
contraire. 

En  effet,  on  juge  a  prefent  au  Parle- 
ment  de  Bordeaux  que  les  Bois  epars  font 
(ujets  au  payement  des  lods  &  veates. 
Cette  queftion  s'^tant  prefentee  entre  le 
Syndic  du  Chapitre  Saint  Pierre  de 
Saintes  ,  &  Pierre  Donne ,  Marchand  dc 
Rochefort,  a  ete  jugee  par  Arret  du  28 
Juillet  1742 ,  dont  void  la  teneur. 

Extrait  des  Rcgijlres  de  FarlemenU 

Entre  Pierre  Donne,  Marchand  Entre- 
preneur ,  &  Adjudicataire  desBois  de  con- 
jlrudion  pour  le  fervice  des  Vaii&aux  <lti 

Roi, 
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Hoi,  an  Port  de  Rochefort  ,  Appelant 
d'un  Jugement  rendu  par  dcfautpar  MeC- 
lieurs  tenant  les  Requites  du  Palais  de  la 
Cour,le  30  Aout dernier,  quilecondanir 
ne  de  payer  au  ci-apres  nonim6 ,  au,  tioni 
qu*il  ag^t ,  les  lods  &  ventes ,  a  taifArt  du 
fixte  denier,  de  cent  vingt-deux  pfeds  d^iii;- 
bres,  qu'il  a  achetes  pour  le  prix'  d6 
1^00  liv.  &  qu'il  a  exploit^  dans  les 
biens  des  Dames  de  Coaftantin  &  de  Pa- 
ris, Fiefs  dudit  ci-apres  nomm^  au  nom 
qu'il  aj2jit :  r9ayoir,  cent  dans  les  fonds  d4 
ladite  Dame  de  Cohilantin ,  qui  ,dtoient 
tpars  ,"&  dans  les  hayes  Si  foffi^^  dek 
poflefGons  de  ladite  Dame  de  Conflantin  *, 
vendus  audit  Donne,  pour  le  prix  & 
fomme  de  1200  liy.  &  les  vingt-deux 
pieds  reft^s  defdits  artres  arhetes  pal* 
iedit  Donne  de  ladite  de  Parjs ,  auffi  dans 
fes  fonds  le  long  des  liayes  &  fofles ,  & 
cpars  dans  fefdites  pofleflfons  pour  400  !• 
Iedit  Donne  Defendeur  &  autrement  De^ 
niandeur;  Tenterinement  de  fa  Requete 
du  19  Juin  auffi  dernier,  contenant  fes 
conclufions .  tendantes  a  ce  qu'il  plaife  k 
la  Cour,faifant  droit  de  fappel  par  lui 
interjettiS  dudit  Jugement  des  Requete^ 
du  Palais  ,  dire  avoir  ete  mat  jug^,  &  par 
lui  bien  appelle;  en  emendant,  le  relaxer 
de  la  demands  contre  lui  form  de  en  paye- 
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ment  des  lods  &  ventes ,  ou  droit  d'indcfi^ 
nite  dpnt  eft  q^ueftion ,  par  ledit  ci-apre« 
porame,  avec  depensd^une  part. . 

Ejt  JVK  Etienne  Muffb,  Chanpine  8c 
Syndic  du  Chapitre  Saint  Pierre  de  Sain* 
]tcjs ,.  Jirtime  fur  ledit  appel ,  &;  Demandeur 
a  ce  qu'il  foit  mis.  ^m  ne^nt »  avec  amendfi 
^  dqpcns',  -d'autre. 

Vu  le  Proces ,  &c.  dit  a  ete ,  qiue  la  Cour 
a  mis  &  met  Pappel  interjette  par  ledit 
Ponae ,  du  Jugement  rendu  aux  Requetes 
xiu  Palais  d'icelie ,  ledit  jour  50  Aout  der* 
iiier  .y  an  ne^nt ;  ordonne  que  ce  dent  a  ttS 
^Ppelle ,  fortir^  fon  plein  &  entier  effet ; 
condamne  ledit  Donne  en  la  fivrcs  d'a* 
jmende  envers  le  Rpi ,  &  aux  depf  ns  en* 
vers  ledit  Muffo, /audit  nom.pit  auxPar-^ 
ties  a.Bpfde^ux  en  Parlement le  28  Jqillet 
J742.       '      . 

A  regard  de  la  troifieme  queftion,  qui 
conilfte  a  ilpavoir  H  la  coupe  d'un  Bois  de 
]baute  futaye  eft  fujette  au  retrait  ligna- 
,g€r  ou  feodal  i  tous  les  Autcurs  decident 
que  file  Bois  a  ete  vendu  feparement  du 
jtonds*  iln'eft  point  fuiet  4u  retrait  ni  lir 
gnager  ni  feodal ,  par  la  raifon  que  felon 
^intention  des  Parties,  ildoij:  Stre  ^par^ 
*/du  fon^s,  &  reduit  en  nature  de  nieubleSf 
Vide  laPeyrere,^  lettre  V.  nombre  12,  wf 

mff  9!i^  il  W  %^^  k  ^?tx^t  ft'«^  pasf ro|>Qt 
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&bfe  en  ce  cas ,  Dumoulin  &  Ie$  autres 
Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  » 
Xur  les  art.  1 25^  &  144. ,  Amu  Rob.  r^r. 
judic.  lib.  3  >  ^^.  9  }  qui  rapporte^  un  A]> 
ret  du  22  Avni  1 5*83  »  qui  jugea  f;i  fer* 
«nmij,qttele  retrait  lignager  n'avoit  pat 
lieu  en  vente  d'arbres  de  haute  fiitaye^ 
Senatm  MAvium  a  petitiemfua  repelUndum 
judicavit  >  aQiimtmque  gentilitii  retraUiU 
in  ^agrandium  arborum  fylvdmte  non  €4^ 
dtu  vendhione  locum  non  habere  vduiu 
Cho|mi  I  Car  la  Goutume  d'Anjou » article 
^x  i  nombre  i ;  df Argentr^, rr^rfi.  dg  Unr 
4^/91,  §.18% 

£t  fi  Ton  trouvetlans  Papon  >  livre  i  f  ^ 
titre  7,  nombre  1 8 ,  un  Arret  du  Parle- 
inciitde  Paris  du  p  Fevrier  ry 52,  qui  re* 
fut ,  en'^pareil  cas>.un  lignager  aretnurc|^- 
ce  flit  ians  doute  parce  que  le  Retrayant 
&  trouva  dans  quelqu'unedesexlceptioiis 
remarquees  par  ks  Feudiftes* 

Ce  qui  nous  conduit  aobferver  que  let 
Auteurs  Sc  les  Arrets  ont  fait  trois  limi* 
tations  a  la  d^ciiion  que  iious  venons  de 
donnen  La  prenucre^ft^lorique  deux  co» 
lieritiers.poiTedaiisun  Bois  de  haute  iu« 
tayepar  indivts,  Tun  d'eux  vend  fa  por-« 
tionmdiviie;  car  pour  lors,  I'autre  co-he* 
ritierpeutretraire,  en  declarant  que  c'efl 
four cQftienrer k  Bois  en  fon  entkr,#4 

Fij 
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yimofrntmimD omits.  Vide  Brod^au  far  la 
Coutume  de  Paris,  art.  i^^ 

La  feconde  limitation  eft  lorfque  la  fraib- 
xle  paroit  ^;r  le^itimisconjetiuriSyCOTnm^  fi  Ic 
Proprietair^  dufol  &  du  Bois,  commence 
far  v£ndre  le  l^ois  #  &  que  peu  de  tems 
;apr es.il  vende  le  fol  auiiilme,  veivsrfonx 
inter pofiu ;  en  ce  cas,  le  fend  4Sc  le  Bois 
ti'etant  confideres  que  conime  un-meme 
corps  dans  ^intention  desxontraftaas,  on 
doit  .en  juger  comme  fi  Tun  &  Fautre 
Avojefit  «te  vendus  pan  uh'  feui  contrat  t 
^nfi  >  le  tout  eft  fuj^it  auir^trait  foit  ligiia- 
geroufeodal,  quia  dglus  non  debet  vr^ 
dejfe. :  :^     .       •  ^ 

.  La  troifieme  eft  ,  lorfque  la  propriety 
4ii  fond  appartient  a  celui  qui  veut  re« 
pmt:^  cfi  qiii  arrive:,  i?.  SI  dansk  mSm? 
temar  otupeisUe  tems  apres  que  leBoisa  4xi 
y»ndu:,ii&  fond  eft  vendu  a  une  autre  per* 
fonae;  car  alors  I'aequereuT  du  fond  peut 
fetrairc  le  Bois  vendii,  pour  le  conferyer 
%n  pied ,  parce  qius  I'acceflbire  doit  le  ce-*. 
derau  principaL  K/W^firodeau  fur  laCbur 
tome«  de  Paris  virti  144*::  . 

^  a?.  Lorfque  [dans  un  partage  fait  ^ntrc 
co-heritiers ,  le  fbiid  eftechu  au  iotde 
riui'desx:o-heritiers,&  ^e  BoisaPautre J 
fo  cexras ,  le  Proprietaire  du  fol  peut  re-r 
iraire  le  BoiS'  vendu ,  pouc  n^n.empechef 
U  coupe.j. 


•  1^.  Cela  aj*riVe  en  la  perfonnc  dfe  The- 
Titier  de-  celui  qui  avoit  vend*  le  Bois 
de  haute  futaye ,  lequel  eft  re9u  a;retrairQ 

ledit  Bgisj  adammitattm.  &  pxnamentum 
DoTnuf.  Voyez  Chopin  fur  la  Coutume 
d'Anjou,  art.  8 1.,  n.  l ,  1$;  Tart.  142  de  la 
Coutume  de  Paris. 

.  Le  Seigneur  )oufflant  d'une  Tcrre  par 
droit  de  rachat  ou  relief,  etant  compart 
a  Tufufruitier,  ne  peut  point  faire  couper: 
les  Bois  de  haute  fut%y:e,  parce  que  1q 
3ois  de  cette  efpece  ne  tombe  point  ecr 
fruit  ou  revenu  ajnnuel<  Voyei  les  Conl-» 
mentateurs  de  la  Coutume  d^  Paris  fuji^ 
Farticle  48 ;  d'Argentre  fur  la  Coutume 
de  Br^tagne ,  article  60 ,  nombre  4  j  Cho-? 
pin ,  /i^.  2  >  iU  frivUc^^  rufiiC'  part.  1 ,  caj), 
10 ,  ou  il  rappprte  un  Arr^  dti  2.3  JuiU^t 
XS73  J  9^^  )^&*^  qu'encore  que  le  VaflaJ 
eAt  aiicoutume  d0  faire -cpufJerdesarbret 
de  haute  futaye,  pour  l^entretien .  de  &a 
Forges  de  fer,  neanmoins  le  Seigneur  n'en 
poiivoit  pas  ufer  de'meme  pendant  le  ra- 
chat. Get  Arret  fut  rendib  contre  la  Reine 
d^EcolIe ,  pour  laquelle  plaidoit  Chopin , 
qui  le  rapporte-;  niais  le  S^gnewr  p€tlli|^ 
pejndaot  I'a^n^e  du  rachat,  fj^retrDupeJ^ 
du  Bois  pour  fpn  chauflTageJ  atgurhih^ar-K 
taritus  »ffl  de  ufttfruii.  pourvu  qu'il  MdtSkk 
en  bon  pere  de  famille,  c'eft-a-dir^,iaxM^ 

uj 


y 
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gater  le  Bdis  propre  a  batir^iDtr  a  fwe 
An  ma}f ain  &  autre  marthandi(e ;  il  peut 
meme  fairc.couper  les  Bois  taiUis ,  fi  Fan- 
Wdt  de  fcm  rachat  eft  celie  de  Icur  cdupe* 
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BouRD£RiE,  fe  dit  dans  les  Coutu- 
Xies  de  Kiyernois  &  de  Bourbonnois » 
^ahd  un  Seigneur  donne  un  Domaine  a 
im  Laboureur,  pour  luift  les£o)a,aJa 
charge  de  lui  en  payer  une  certwne  pre& 
nation  ic  redevance.  Vide  Boucheul  Cut 
la  Coutume  de  Poitoii ,  article  178  ^n.  2  jr 
ftCoquille,  qneft.  2J69  &fe4!pitnu 

La  houehi  &  Us  mmnf^  Ces  termes>  eil 
IDadere  de  Fiefs ,  ifignifient  la  for  Sc  hom« 
inag^  que  le  Vaflal-doit  faire  4  Ton  Seit* 
gnenr  9  dans  le  tems  prefcrit  par  la  Cotttu4 
mt.  Vid$  infra  verb.  Hommage* 
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» 

C!i  E  N  sv  eil  une  redevance  cmpreffo^ 
J  tion  ahnuelle,  impofee  par  un  Se^^ 
jEineurdirefty  lors  de  la  premiere  concef^ 
fion  qu'il  a  faite  de  I'heritagc  fujet  a  ce 
iiorotr«  • 


'  Lt  cens  ainfi  conftitu^ ,  denote  h  Sei^ 
gneurie  direfte ;  ainfi  il  emporte  les  lod* 
k  ventes ,  &  autres  droits  Seigneuriaiu^  f 
i  la  difference  du  fur^cehd,  qui  eft  ua# 
charge  ajout^e  au  premier  ctos  ou  au 
chef-cens,  laquelle  n'empbftf  auciin  droit 
Seigneurial* 

-  Obfervez  que  le  Seigneur  qui  a  baillA 
iin  heritage  a  cens,  eft  appell^  indifferem-* 
infent  Seigneur  Cenfier ,  toncicr  &  direft]? 
3  eft  appelle  Seigneur  Cenfier  a  taufe  dt* 
tens  qui  lui  eft  du ;  direft ,  force  qu'fl  s^eA 
letenu  le  Domaine  difeft  de  Theritagd 
donn^  a  cans  &  foncitfr ,  &  parcel  que  la 
rente  qui  lui  eft  due/  eft  une  charge  du 
fond  emphiteotique. 

Pdur'pouvoir  exiger  le  cen^,  il  faut 
avoir  un  titre  du  moins  dans  le^  Pays  qui 
k  r^giflknt  par  le  Droit  Verity  ic  dans  lei 
Coutumes  allodiales;  ^nfi  que<nous  Sa- 
vons ^tabli  jfuv.  verk.  Aleu ,  fur  quoi  led 
Dodeur^  ont  demandt!  fi  une  feuk  recon-^ 
noiflance  eft  un  titre  fuftf (ant« 
*  Quelques-uns  comme  Guypap^  $  tfuifi4 
^J2 ,  BehpdiA.  ad  €ap*Rdhkt%hf'0&rh.  & 
uxor,  deeif,  y ,  n.  445"  &  44(J  >  dC  le  Vfi* 
fident  Faber ,  dans  (on  code>livv  4^  titre 
14.,  defin.  10 ,  tiennent  qu'une  fimple  re-* 
cosmoiftance  >  fans  aucun  payement  fubf^. 

que&t ,  ou  autre  adminkule »  pro^ve  Ai^ 

F*««  • 
lU) 


fii'amrilent  k  difeftite;  d'autres  au  cfih- 
traire,  comme  Rebuffe  dt  conftit.  reditu 
article  2 ,  glofe  | ,  nombre  8 ,  &  Ranchin 
fur  la  queiL  .272  de  Guypape,  font  d'avi^ 
qu'engener^j.une  feule  JreconnoiiTance  no 
fuflfit  pas  .ppur  etre.  en  droit  dfexiger  la 
cens  ou  autres  droits  Seigneuriaux  j  eela 
^6t6  Jugd  de  niem6  par  Arret,  du  Parle- 
ment  de  Grenoble,  rapporte  par  Bouvot-> 
tome  I  y  part,  i ,  v^r^.  Cenfe ,  queft.  2# 
Jl  en  ferpit  autrement  fi  la  recpnnoiflance 
fe  trQvfvGit  fuivie  de  payement  1  du  moinsi 
pendant  ^ix  ans,  comme  il  a  ete  juge  par 
Arret  du  Parlement  deDijon  du  26  Juillet 
X613  ,  recu^illi  par  le  meme  Bouvot  ,| 
tome  2 ,  verh.  Cenfe,  queft.  2^. 
:  J  j^ahchin  ^u  lieu  fus-alliegue ,  prftend 
toncili^r  eels  di&erente^  dpinions ,  en  dif; 
tinguant  FJ^glife  (8c  le  Seigneur  haut- 
Jufticier-,  di^  fiinpie  Seigrieur  Cenfier ,  en4 
forte  qu^au  premier  cas,  une  fimplerecon- 
noiflance  [u^VySLu&Qos^nonktTHyfedpu^ 
taremj  dit  c^  DqQieUr  ,.ifcrfc  ^^ncUiari  pojji  t 
efuod  in  Dfiniiuf  JiirifdiSlhnali  &  in  'Ec^hfia 
Ji^^^Mf^s^t^if^recifgmtio^yfeft  in  pripata^d 
prati^til^iffehahrtdireSHm  DtmtniHmfiff^r. 
re  a^qua&  in  alifiHitHsproprietatiiur  ip  ^tti" 
bustamen  nulldm  haht  pirifditiiontm  ^non 
fufficerct  unka  reco^nntQiprodefittamen  ftint 
aliU  ^dwdniculis  ^  &  ita  vidctur  ^ndudi  i 


ce:n;  ta^ 

tartoUJit  L.  cumfcimus.  Et  h»cnon  miritm 
ifiinDcmino  JurifdilticnaH  qui  hahet  ififg 
frdfumpticmm  pro  fi^  ttiam  abfyue  ulla  rcco*. 
£nmone.Ct  qui  t&  un  point  deJurifpruden** 
cedansle  rcflbrt  duParlement  deBordeaux 
ainfi  que  I'attefte  le  Gloflateur  de  laPcvrei 
re ,  lett»R.  nomb.  ^p.Voycz  Graverol  fut 
la  Roche,  des  Droits  Seigneuxiaux ,  chap^ 
I  ^  articles  2  &  7 ,  &  Cambolas ,  livrc  y> 
chapitre  1 4 ,  qui  tient  que  le  Seigneur  JuP 
ticier  doit  avoir  quelqu^adminicule  outre 
la  reconnoifTance. 

n  y  a  encore  plufleurs  cas  oh  une  feule 
reconnoiflance  fuffit  pour  etablir  la  direc-^ 
tite,  i^  En  feveur  des  Acquereurs  du 
temporel  de  I'Eglife ;  la  Roche .  eh  ,  £bn> 
Traite  des  Droits  Seigneuriaux ,  chap.  1 1 
article  8.  2^^  En  faveur  du  Domaine  da 
Roi,  &  de  fes  Acquereurs;  la  Roche » 
Hid.  3  ^.  En  faveur  du  moyen  &  bas  Jufti-. 
cier  J  Defpeilfes,  des  Droiits  Seigneuriaux^ 
litre  4,  article  3 ,  feftion  3 ,  nombre  4,. 
contre  Favis  de  PApoffiUateur  .de  laPeyr. 
lettre  R.  nombre  2^ ,  qui  ne  donne  ce  pri* 
vilege  qu'au  Haut  Jufficier.  4®.  Lorfqu© 
cette  reconnoiflance  fait  mention  d'une 
^tttre  precedente ,  bien  circonilanciee  du 
nomdes  perfonnes  &de  celni  duNotaire». 
Sc;,  de  la  datte  du:jour^  mois^&  ahvy^  En-*, 
fyi}  lorfque  la  cecoxmoiflance  eft  accom- 

Fv 


tt5*         c  E  n:^ 

^agn^  d^admmicules  >  comme  des  didapt 
cations  faites  par  les  Emphiteotes »  dans 
]0S  contrats  d'acbats, ^changes,  Fermesy 
Sec.  comme  quoi  lenrs  heritages  relevent 
tie  tel  Seigneur ;  Rebuffe ,  dt  confiit.  redit^ 
art.  2  9  giofe  i ,  nombre  8 ;  laRocbe,  de$ 
Droits  Seigneuriaux ,  chapitre  i ,  art,  1 6* 
Fiwfr  Ranch.  &  Ferriere,  fur  la  queilioil 
:972  de  Cuypape;  II  amSme  6t6  )uge  par 
UA  Arret  de  Pannee  1 66S ,  rendu  en  la 
Grand'Chambre  du  Parlement  de  Tou-j- 
loufe ,  au  profit  des  Religieux  du  Monai^ 
tere  de  Saint  Severin,  que  le  concours  de 

Ibifieurs  adminicules  etablit  fuiEfainment 
i  direfte  d^  VEglifc  ;  Graverolfiir  la  Ro-^ 
che ,  des  Droits  Seigneuriaux,  chapitre  i^ 
article  7 :  En  efiet ,  pluiieurs  adminicules 
pints  eniemble ,  peuvent  Hen  £ure  une 
preuveauffi  certaine  qu'uae  fimple  recoiw 
Boiflance  ,  qui  fuffit  toujours  pour  etablir 
la  direde   de  L^Eglile.,   tu  fupra   nata^ 

Rem^quez  que  les  anciennes  reconnoif^ 
iances  prouvent  parfaitement  la  diredite  ^ 
encore  qu'elles  ne  foient  pas  fignees  duNo* 
tftire  y  pourvu  qu^elles^  Ibient  anterieures  a 
SOrdonnancC'de  Francois  I.  de  f  aa  i  J3  5i 
fiut  parce  quf  anciennement  les.  reconnoih^ 
iaaoes  ou  Isvres  terriers ,  ne  fe  fai/bietit  pafe 


hcc  cit.  Toit  parce  qu'aveftt  la^he  Dhibn- 
nance ,  ks  Notaires  ^toient  dass  fufage-<}# 
ne  pas  figner  Its  adea  qu'ils  paflbl^nt ;  lal 
Roche ,  de$  Droits  Seigneuriaux ,  chap,  i » 
art.  16}  vide  Boer#  decif.  i  oy  }.Chop.  J0 
friviL  rufiic.  lib.  1 9  cap.  lO;  Afelin.  a€^ 
confuet.  Par  if,  tit.  3  8,t;^r^.denoilibreiiient^ 
Bombres  17,21  &  22^  .  r 

Le  Seigneur  qui  a  impo(2  le  cens  tntif 
feces  d'or  ou  d'argent ,  eft  en  droit  d'exi-^ 
ger  les  mSmes  efpeces ,  encore  que  leur* 
valeur  ait  augmcnte  depuis  le  bail  emphi-* 
tifotique,  ainfi  qu'il  a  €ti  ]ng6  par  ArrW 
du  Parlement  de  Di)Oii  du  6  JuiUet  1 602^ 
rapporte  par  Bouvot,  tome  2  ,verh.  Mon-^ 
iToye,  queftion  6  V  &  par  plufieurs  Arr8t# 
du  Parlement  de  Paris ,  rc<^ueilks  par  Cha-^ 
rondas  en  fes  R^ponfes,  liv.  9 ,  chap,  ip  , 
virBo  Cens ,  &  par  Anne  Robert,  rer.  jxd^ 
KB.  I ,  cap*  tdu  Vide  let  Roche ,  des  DlPoita^ 
Seigneuriaux,  chap.  2,  art.  i ;  &  chdpitf 0^ 
10 ,  art.  4  ;  Ma^nard ,'  fiv«7 ,  ihkf^  ^^  f3c 
Uv.  8, chap-P4. 

Les  arrerages  du  Ceiiisi  pa^abte  di» 
H6j  vin  Sc  atitres  chofesquife  pefent  Ss- 
mefurent,  doivcnt  €tre  pay^fs  fuivant  I'eJP 
timation  commune  de  chaqueann^^donC 
fcfdit»  arrerages  font  dfts  ;  ysikgi  ^»  Arl^te 
<hi  Parlement  de  Paris,  in  4  Firtier 
I  ^48  ;  Fapoi^  en  fes  Arr£ts^,  fir.  t^,  tt6p 
^,  noiab..  12.^  IE"  vj 
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.  Le  Gloffateur  de  k  Peyrere ,  lettre  R; 
noji|bre77,,  dit  que  fuivant  la  Jurifpru- 
dence,  des  Arrets  du  Parlement  de  Bor- 
deaux, ^appreciation  des  arrerages  de 
rente  fe  fait  toujours  an  plus  haut  prix 
que.les  .efpeces  ont  valu  aux  Marches  des 
]^eu;c„'^  compter  depuis  I'echeance  du  pac- 
te  a  payer  la  rente,  chaque  annee ,  jufqu'a 
l4:)Pfoeip|iine  recolte;  ce  qui  doit,  ians 
doute>  €tr^  enteftdu  dansle  cas  ou  le  Cens 
t&  portable ;  car  s'il  etoit  querable ,  il 
ieroit  plus  raifonnable  de  fuivre  la  difpofi- 
tion  de  P Arret  d-deflus  cite,  parcequele. 
Seigneur  deyant  venir  prendre  Con  Cens,  le 
Tenaiicier  €;ft  excufable ,  s'il  ne  i'a  pas- 
paye  dans  le  terns :  M^is  dans  Fun  &  l'au« 
tre  c^,  la  rente  doit  etre  payee  en  efpc- 
ce  pour  I'anneci  courante ,  &  pour  la  pre- 
qedente  ^  k  Peyr*  loc0  cit.  la  Roche ,  des 
Pfoits  Seigneuriaux^ch»  2,  art.  2,  &  ch* 
d,.art.  I... 

;^:Lorfqu^  la  rente  efi  due  en  grains » 
vin,  Vu  autres  efpeces,  les  Emphitfotes 
nepeiivent  point  la  faire  reduire  en  argent, 
jnais  ils  doiveiit  k  payer  de  la  fa9on  qu'elle 
aiejre  imipoi^e  in  traditiane  fundi  ;ain|i  juge; 
J^jA^¥^  .Ancts.  du  Parlement  de  Pi^iei; 
K^%4u-^^  Juip  ^r75>  &,  Fautredu  10; 
Ji^et  ii  %7^%  Cbarondajs en fej  Pardee- 
tgS)  liv«  2i  ch.  14% 


CEN.  131 

.  H  n'en  ef!  pas  de  m^me  de  la  rente  con- 
ftituee ,  quoique  payable  engrains,  &afli- 
gnee  fur  un  certain  fond, laquelle eft  tou- 
)ours  reduftible  en  argent ;  juge  par  Arret 
duParlement  de  Paris,  prononce  en  Ro- 
bes rouges,  en  Tannce  ijSl^,  rapport^ 
par  Montholon  en  (ks  Arrets,  chap.  3p  j 
videClmrondas  en  fes  R^pon/es ,  livrc  13, 
chapitre  72  ;  Louet  &  Brodcau,  lettre  R* 
fomniaire  12;  le  grand  Coutumier  de 
Troyes,  page  243* 

Par  Arret  du  Parlement  dc  Pans ,  du 
to  Fevrier  1 772 ,  rapporte  par  Mornac  y 
odL.Jy  c^d.Jifii  cenfu  v<l  reliq,  il  a  e te  jug6 
que  TEmphiteote  n'eft  pas  recevable  a  ra- 
cheter  la  rente  fonciere  }  ce  qui  fait  voic 
une  autre  difiercnee  qu^il  y  a  entre  le, 
Cens  &  la  rente  conAitueeou  volante,* 
qui  eft  que  le  debiteur  de  cette  derniere ,» 
peut  la  racheter  quand  bon  luilenobky. 
en  rembourfant  le  meme  prix  qui  lui  avoit, 
cte  bailie,  fuivant  Tarticle  16  de  POr- 
donnance  de  Charles  VII.  de  Tan  1441*: 
^  Remarquez  que  toutes  rentes  payeesc 
engrains,  vin,  ou  autres  efpeces  pendant' 
Peipace  dequarante  ans  au  plus ,  font  pre- 
fumees  foncieres,  s^il  ne  paroit  pas  de  titre 
au  contraire ;  c'eft  pourquoi  ellesnc  Cea% 
nireduAibles  ^  ni  rachetables ;  Bou'guier  » 
lettre  R«  cliap.  7 ;.  Chajrondas ,  en  fes  Pan^ 


dedes,  liv.  2  y  chap.  14 ,  &  en  (es  Kipan^ 
jfes ,  livrc  1 5 ,  chapitre  J2 ;  le  Preftre  ^ 
cent.  I ,  chap.  3  j.j  Louet  &  Brodeali  ^ 
kttre  R*  chap.  1 2  >  Journal  des  Audien-^ 
ces ,  tome  2  ,liv.  2 ,  chap*  48* 

Lafacuke  deraehetcr  la  rente  foncierc 
i&ftV/  (pioties  y  ftipulfe  en  faveiir  dey  T^* 
flanciers  dans  le  bail  emphiteotique ,  eft 
perpetuelle  <Jt  imprelcriptible  ;  Ferriere^ 
fur  la  quedion  47  du  Prefident  Duranty; 
Expilly,  en  fes  Arrets,  chap.  I2p ;  Ofi-' 
▼e ,  livre  2 ,  chapitre  22 ,  en  la nouvelle 
addition > Maynard ,  livre  4^  chapitre  5'3J 
k  raifbn  eft,  1^  Parce  que cette conven- 
tion fait  vLtit  partie  eilentielle  du  contrat 
emphite<xique ,  dont  la  difpofition  ne  peuf 
ftre  Cc\nd6t»  2^.  Parce  qu'il  eff  a  pr^fii-* 
mer  que  ren^)hiteote  ne  s'eft  aflujetti  a^ 
la  riente  que  dans  Telperance  de  pouvoir 
t'enracheterafavolonte.  3^  Parcequ'it 
eff  de  principc  que  datis  le  doutcr ,  il  feut 
fe  determiner  pour  la  liberty :  femper  irt 
sifcuris  ,  iquod  minimttm  eft ,  f^umur ,  L^ 
fnn:p€r  p , jf.  de  diver f.  ReguL  fur.  Prontci^ 
res  ejje  debemut  ad  Kterandum,  qfMtnad 
Mi^andum ,  L.  Arrtanus  jf.  die  iBlrg^  f^ 
jirfiF.Ontrouven^aninoJns  des  Arrets  qui. 
©nt  jug^  le  contraire;  par  k  raifon  que  \bl 
lacultic  de  rachat  ^tant  prefcriptible  disr 
fk  nalttire »  il  ne  ^cofuit.  pas  que  pour 


titt  in(eree  dans  un  contrat  iihprefcripti* 
ble,  elle  change  de  coodttion.  Vide  M^ 
d'Olive  au  lieu  (us-allegu^  ^  DefpeiiTes  ^ 
des  Droits  SeigneuriaufX ,  titre  4,  art.  3»' 
left.  3  ,  nombre  1 2 ,  ou  ilrapporteun  Ax*^ 
ret  du  Parlesnefit  deTouloufe  du  28  Aoiit 
X  S99  9  q«i  j:ug«a  qac  cctte  facutt^  ctoic 
fiijette  a  preicfif  tkm  ;  Charonda^,  en  kd 
Repoales,  Uvrc  13  ,  chapitre  7a,  &  Fer^ 
nertf  loco  cit. 

Lorlque  h  Cens  efi  portable ,  il  doit 
itre  paie  par  TEmphiteote  au  domicile  dup 
Seigneur,  comme  il  a  ete  juge  par  Arret* 
4vi  Parlement  de  Di^on  du  1 8  Janvier 
161X  ,  rappctfrtl  parBouvot^  tome  2^ 
wr^.  Cens,  queft-  17,    *    ' 

Aihtd  dkendmrn  ,  ^il  paroit  par  fe  titre 
qtie  la  rente  eft  querable  ;  car  en  ce  easy 
TEmphiteote  n'eff  point  tenu  de  la  porter 
au  domicile  du  Seigneur  ^  mm  c'efl  a 
<;elui-da  k  prendre  fui"  llieritage  qui  y 
•ft  fiijet ,  ou  bien  au  domicilie  du  Tenan- 
cier,  ainfi  qu'il  a  6te  jog^  par  Arrfit  die 
mdme  Parlement;Bouvot,tome  i ,  veri.^ 
Genfe^  quefL2,  vide  Moth,  deu^r.  qudJK 

Sur  quoi  obfervez  que  dans  le  dout6  >» 
h  rente  fenciere  eft  tenfee  portable,  parcr 
que  la  rente  ^tant  un  iigne  de.fubjeAion  ^ 
flefl  convenable  que  TJSiOpiut^ott 
3(er&ibaSei^eur» 


Hi6  CE  N: 

Quand  la  rente  confifte  en  grains ,  vil 
&  antres  chofes  qui  fe  pefent ,  ou  ie  me-i 
furent ,  elle  dodt  etre  payee  luivant  k  poida 
gu  jnefurc,  dont  le  Seigneur  &  ks.Em-. 
phiteotes  ont  ccmvenu  ^  ia  tradmonefimdin, 
L.  Imptratarcs  ^l ,  ff.  ie  contrah.  empL  w 
irff  Mornac,  4<^  L.  arlmrh,%*  de  **,  f^de  dihi 
/#  ;  que  s'il  ^'y  a  pas  .d^  convention  a^oet 
fuje?,  Ufaut  fe  :r^;kr  fuivant  le  poids  Sc 
mefure  du  lieu  ou  k  rente  doit  fttre. 
payee ,  argumm  L.  3  >  §.  ult  ffi  d^  a3.  cmpt. 
&  vcndit*  vide  L*  2lfff.  de  Qbliga^. . &i 

Le  t^ms  auquel  le  Ceos  doit  &dte  paye^ 
i^'etant-  pas  determine  par  le  bail  emphi- 
teotique  ni  par  les  rec^^imoiilances ,  le* 
Seigneiir  ne  peut  Pexiger  qu'a  la  fin  de 
chaque annee,  §<9^ ^^  ann9,^nx  Inilit... 
di  ifU4til0fi^ulat»ClarviS^.e7nphiteu/ii,.qud/f^ 
f2t  num.  I4 

Vbi  nuta  j  que  rEmpliitebte  ne  peut» 
point  obliger  le  Seigneur  a  recevoir  Isb 
rente  avant  le  tems,  id  efi  prafhmius  an^ 
nts  fequtntibm,  ClaruSy  %.  emphireujis ,:: 
quxfi.  X2f  nmn.  2 > Dumoulm » fur  la Cou- 
tumede  Paris,  §.  Sy,  ;?.  39  ^Ferriere, 
^d^dfi.  435  Guidoms  Paf*  La  raifon 
de  cctte  decifion  fe  prend  de  ce  que  le. 
$^igneur  a  un  veritaMe  bteret  que  ik» 
rente  lui  foit  jpayee  chaque  anaee  ^  afin  de. 


CE'N.  Ij-t 

fi'av6ir  pas  une  cccaiion  de  &ire  plu$  de 
depenfe  qu'a  I'ordinaire ,  &  pour  ^viter  da 
faire  un  amas  de  ble  ou  autres  fruits  qui 
font  fujets  a  fe  gaur  par  la  longueur  da 
Urns. 

Le  Seigneur  direftpeutdemander  leip 

arrerajges  de  rente  qui  lui  font  dus  iur  les 

biens  adjuges  par  decret,  quoiqu'il  n'ait 

pas  forme  oppofition  pour  leidits  arrera- 

g€s :  Ainfi  juge  par  Arret  du  Parkment 

de  Touloufe  du  lo  May  i6oc5,  rapportd 

par  la  Roche ,  en  fon  Traitc  des  Droits 

Seigneuriaux ,  cliapitre  6,  nonibre4}  Sc 

par  autre  Arret  du  meme  Parlenient ,  du 

mois  de  Juin  i5'77,recueilli  par  Maynard, 

Jivre  2,  chapitre  5  5,  rendu  a  fon  rapport; 

&  c'eft  aujourd'hui  une    Jurifprudence 

certaine ,  conformement  a  iarubxique  du 

Droit :  Sins  anfii  vel  reliquiis  fundum  com^ 

j^ari  nonfojfe  >  coritre  Topinion  de  quel- 

ques  Auteurs  paraii  lefquels  on  comptc 

Neron,  fur  TOrdonnance  d'Henry  11.  & 

Alonfieur  le  Maiftre,  en  fon  Traite  des 

Criees.  Voyez  Tarticle  1 2  de  ladite  Or* 

donnance,  le  Journal  du  Palais,  tome  1, 

page  ^45* ;  la  Pe3rrer? ,  lettre  D.  nombr«{ 

17;  Maynard ,  hco  cit,  in  fin.  Particle  3  j  ;♦ 

de  la  Coutume  de  Paris  j,  Graverol)  fur  \a^ 

Roche ,  liv.  2 ,  titre  i ,  Arret  45)  &  50  , 

&  Salvaing,.  de  Tufage  des  Fiefe,  chapitre 

78  infin. 


Les  Feixdiftes^  font  fort  partagfe  (ur  U 
Queftion  de  f9avoir  fi  le  Seigneur  eft  teni» 
de  diminuer  fa  reftte,  (bus  pretexte  de  b 
fleriltt^  furvcnue  au  fond  emjtoeotiqud  , 
ou  pour  caufe  de  guerr^ ,  peitie ,  tempet^ 
Sitendie  8c  kutres  cas  fortuits, 

Pour'cc  qui  eft  de  la  fterilite  yiia  it6 
juge  par  un  Arret  du  Parlement  de  Pari^ 
du  27  JiiiUet  I  ypp ,  rapport^  par  Mornad 
adL.ii  cod,  deJHf.  emfhit.  circa  mcdiHm  ; 
que  ce  n'etoit  pasr  une  r^fbn  pour  obfigef 
le  Seigneur  a  <}iminuer  fa  rente.  Voyei 
Charbndas  en  fes  Pandeftes,  liv.  2 ,  chap# 
27;  Sveculat.  lib.  ^yiiu  de  emfhiteu/i^  m 
163;  F^rriere,  (ur  b  dueftioA  171  dtf 
Guypape,  jWi>//».  adConfuet.  farif.  §•  (^2f 
i  fium.  5*4  ufjite  ad  7  j*. 
'  A  regard  des  autres  cas  fortuits ,  com-i 
tne  guerre^  tempSte,  incendie,  il  a  6t6  yigi 
par  un  Airdt  du  Parlement  de  THjon  dk| 
izp  Mars  1 60  j ,  recueilli  par  Bouvot  ^ 
iome2,verh,  Cenfe^  queftion  10,  que 

?{uoique  le  Tenancier  h'ait  pas  pu  jouir  dti 
bnd  emphiteotique^  a  caufe  de  ia  guerre^ 
&c.  il  eft  neanmoins  tenu  de  payer  la  rente 
Ini  Seigneur :  C'eft  Pafvis  de  la  Roche  eii 
fon  Trait^  de^  Droits  Seigneuriaux,  chapm 
6 ,  nombre  y ,  oil  il  fait  ufage  de  la  ma* 
xime,  nifi  res  fereat  toia^  non  liber atut 
Mfhiteata^  tireerdela  Lot  i,  au  code  dt 


Jtaf .  intphU, '  &  celui  de  Ferriere  fur  la 
queftion  171  de  Guypape,  oii  il  s'expii- 
que  en  ces  termes>  apr^s  aroir  rapport^ 
^opinion  de  ceux  qui  font  d\m  avis  coih^ 
traire  c  Comraria  tamen  §pimo  vtrhr  tfi  ^: 
^Mtfciiicit  oBiilli  tcmparaf  ntdlafiat  remij^ 
p^pthfionts  y  c^uam  apinionem  fequkur  AU^ 
xanitUr  in  L^  httermmy  §•  ijuod  ex  naifra^ 
gioi  de  aciffiir.  fetffif,  imprimis  per  texmrm 
im  L.  ijuicumiftiey  cedn  defund.  patr.ltb.  2  y 
JieimdSper  leg.  I  ^cedJe  jur*  emphiteut.  lAf 
eUsintimrt  quod  Ji tantd  elades  emer ferity 
epiAfrffrfiisipfiiis  ret  facial  interimm ,  hoc 
nctr  emphiteuricario  cut  nihil  rdiquum  per^ 
manjh  j  fed  Domino  iweputatnr :  fivero  par^ 
$i0dare  contigerit  damtmrn  ex  quo  non  tpfa 
fei  peniius  fuifiantia  Iddmttt » tfdc  emphimf* 
Hcariut  fuis  partiiusy  non  dtdnm  adfcrp* 
tendunu  Ex  ^a  legt  aperte  coUi^us  i^rue* 
tmtm  darnnum  ^  pefietdum  note  perriner^ 
sd  Dominum ,  cum  in  eSi  feripium  fit ,  par^ 
riculare  damnum  ademphiteutam  pertinerew. 
&  nop  adDominum ,  nip  penitus  retfubfian'^ 
HaUdatur.  Nant  fiinter^Us  maxim^paftit 
rei  non  inductt  diminimonem  canonis  >  mul"^ 
td  minus  intcritufs  fi'i^lnum.  Nic  obfiani  rof^ 
tionest  &e.  •       ! 

Ranchmau  contraire,  (ur  la  m£me  ques- 
tion de  Guypape ,  eft  tfavis  que  ft  le  Te- 
aaocier  n'a  pu  jouir.clu  £Dad  emphitsecH 


ft^ti  C  E  N; 

tiquef  ropier  helium,  il  n'eft  point  tenu  4^ 
payer  la  rente  au  Seigneuf ,  &  il  dit  que 
c'eft  fofrinion  commune  des  Doffcew^.  A 
t}uoi  iemblent  faire  la  Loi  ^snurces  §•  jui 
major » .ff.  locati » &  la  Loi^^  imo  cod.  , 
'  Gra verol  fiir  1^  Roche ,  des  Droits  Sei-: 
^neuriaux ,  chapitre  6 ,  article  y  ^  dit  que 
le  fentiment  de  Ranchin  eft  le  pkis-  equi- 
table, &  que  n^anmoins  celui  de  Ferriere 
^ft  le  meilleur ,  par  npfort  k  la  juftice  y^ 
quelque  rigiieur  qu'il  y  ai^  Voyez  Alay- 
nard;  livre  4,  chapitre^  Jo,  o]^  il  rap- 
porte  un  Arret  du  Parlement  de  Tou-. 
loufedu  17  Juin  l^60f  qui  jugea  que^ 
le  Seigneur  nepeut  etre  contraint  de  di* 
sninuer  fa  rente  >  quoique  la  principals 
partie  du  fond  emphiteotique  vienne  a^ 
fk  perdre,  ce  q^ femble fe  conclure deldi 
Xx)i  1 9  cod.  de  jht^  emphiteuu  ^  la  raifor^ 
t&  parce  que  la  rente ,  eft  tota  in  totoj  &  tor, 
ta  in  /qualihet  parte  fundi*  ^ 

,  Le  cas  de  cet  Arret  eft ,  que  les  ru&pu- 
MquesdeTouloufe  s'etant  trouvees  trop, 
etroites,  ilfut  ordon^^  qu'elles  feroient; 
fuffiiamm^ent  ^largies ,  &  qu'a  cet  effet ,  il. 
ieroit  pris  de^  maifpns  qui  y  abordoi^t 
le  fond  requis  &  neceflaire  j  en  doiuiant 
aux  Proprietaires  une  certaine  r^compen* 
(e.  Ce  qui  donna  occafion  aux  Fermiera^ 
du  Domaine  du.Roi,  de  <}ui  lefdit^s  «u^^ 
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fons  etoicnt  mcmvanteis ,  de  demander  its 
iods  &  ventes  de  la  recompenfe  donnee 
en  argent  aux  Tenanciers,&a  ceux-ci  de 
demander  une  diminution  ou  rabais  de  la 
rente  ordmaire ;  fur  lefquelles  diflferentes 
demandes ,  interyint  P Arr^t  ci-deflus  cite, 
par  lequel  il  fut  declare  h^  avoir  lieu  aux 
Iods  &  ventes  demandes  par  les  Fermiers 
duDomaine,  ni  a  la  diminution  requife 
par  les  Emphiteotes.  Vide  jisio  dc  Molin. 
ad  tit.  cod.  de  jttr.  emphin  Loyfcau ,  da 
Deguerpiflement,  livre  4,  chapitre  7, 
nomjprfe  20,  <^yjr(j.Charondas  en  fes  Pan- 
deftes,' livre  2  ,  chapitre  17,  &  en  fes 
Reponfes ,  livre  i  I ,  chapitre  2p ,  Faber , 
en  fonCode ,  livre  4 ,  titre  dern.  d^fin.  3  6: 
II  en  eft  autrement  lorfque  le  fonds 
emphiteotique  pent  en  fon  entier;  car 
pour  Idrs ,  ii  eft  fans  difficult^  que  leDoi 
inaine  direft  fe  perd  avcrc  le  Ddmaine 
utile ,  fuiv'ant  la  decifion  exprefle  de  la 
Loi  I  ,f0d.  de  jHr.  emphk,  &  ibi  Molin. 
conformement  a  la  maxithe:  J!  pereat  ref 
tola  9  lihtratHT  emphiteota.  Vide  le  §•  ade^ 
infl'n.  d^locau  Loyfeau,du  Deguerpifle- 
ment, livre  4,  clfflpitre  7 ,  nombre  1 ,  # 
ft€[U€nt.  ufcjue  ad  20  ,•  Ferriere ,  fur  la  queft 
don  17 1  deGuypapeA  moinsqu^il  n*y  ait 
convention  exprefte  dans  le  bail  emphi- 
teotique^-portant  que  le  Pxencur  piny^i 


la  rente,  encore  que  Theritage  donn£  i 
Cens  vknne  a  fe  perdre  en  fbn  entier  f 
quiavoEia  dan t  legem  contraSihuSi  diSa  L. 
i«  C'eft  par  oette  nieme  raifon  que  le 
Cens  doit£tre  diminue ,  par  la  pa*te  d'une 
partie  da  fond  oenfu^l^  iorfqu^  cela  a 
ete  ainfi  convenuy  diitli  L.  i|  &  diSp  §« 
^dtL 

Uy  a  encore  deux  cas  auiquels  la  re- 
<levance.  annuelle  due  au  Seigneur^  doit 
^tfediminuee  a  propoftioii  de  laperte  ar- 
fivee  a  I'heqtage  ceafuel ,  i  \  Lorfque  la 
fente  a  ete  knpoiee  ^  r^ibo  des  aroens , 
Clarus  9  §.  smphiuufis  %  quefi,  8  »  nim.  8  \ 
a?.  Lorique  la  prefladon  annuelle  eft 
cgale  ou  prefqu'egale  aux  revenus  que 
produifoit  le  fond  emphiteotique,  lorf- 
qu'il;  etok  fXi  Ton  ^ntier ,  Faber^^  en  foil 
pode,  Z#f^.i]«t  tit.  ult.  defin.  ^6%  ClaruSy 
§•  tmfhiteiifif  9  ifMfi*  41  >  man,  2^.  . 
.  Le  Seigneur  eft  prefere  potir  la  Tente  & 
arrerages  d'icelle ,  a  tous  les  cr^ciers 
de  TEmphiteote,  mcnie  a  ceux  quiont  unc 
Jiypoteque  fpeciale,  conime  il  a  ete  juge 
par  Arret  du  Parlement  de  Paris  de  i'an« 
a^e  1 3  67 ,  rapporte  par  IVL  le  Maiftre  ea 
jfon  Traits  des  Criees ,  chapitre  41 9.  &  par 
autre  Arret  du  moi*  de  Novembre  i  ^4.3^ 
recueilli  par  Automne ,  ad  L,  quamvis  cod. 
^flfiii*  ^^ffiglf:^  vel  Inj^Qth^  conform^ 


ment  a  la  doflrine  de  DumouUn  fur  la 
X^outimie  de  Earis,  titre  dos  Fie& ,  §•  jp^ 
siombxe  4  ^  de  Maluer ,  tit.  25'>  xr.  2p  >  de 
Rebuffe ,  ad  X.  Ccnfcrt  ^  *ff*  dc  verb,  fi^ 
gmficp  &  traSm  de  conftit.  redit.  art.  i  ,£UJ^ 
i^^num^i^j  &  deFaber,en  foncode, 
livre  4. ,  titre  dernier.,  dcjin.  4  &  jp  ;  & 
Bvre  7 ,  titre  32 ,  ^»*  2.  Or,  la  raifon 
de  ccttp  preference  que  le  Seigneur  a 
|)our  fes  Droits  Seigneuriaux ,  fur  tous  le» 
creancier^  de  fon  Emphiteote ,  fe  prend  de 
^e  qu'il  eft  fon  premier  creancjer  ^  puit 
«iue  fkicre^jtvce  remonte  a  la  tradition  dig 
^nd« 

Sur  quoi  remarquez,  i^*  Que  par  PiX^ 
ret  donn6  en  la  Chanibre  de  TEdit  de 
Caftres,  le  25  Mars  161 1 ,  rapport^  par 
Defp^ifles,  des  Droits  Seigneuriaux ,  tit; 
.4,  art.  3  ,  feAion  3 ,  nombre  3 1 ,  11  a  ^t^ 
juge  que  le  Seigneur  dired  doit  etre  pr&* 
fere  pour  ks  Droits  Seigneuriaux,  m^e 
it  la  femme  qui  repete  fa  dot. 

2^  Que  par  Arret  du  Parlement  de 
Bi'etagne  du  mois  de  Septembre  1 60^  p 
recueUli  par  Belord^  en  fes  Obfervation^ 
livre  4 ,  partie  4 ,  article  J ,  U  a  etc  jug$ 
4ue  le  Seigneur  doit  etre  prefere  ^  iniSme 
Au  Vendeur,  non^feulemeAtpourlaCenr 
iive  &  les  arrerages  d'icelle  \  mais  encor 
/e  pour  le3  lod^  ^ui  lui  font  du$  de  cet^ 


t44         o  E  isr., 

'    3%  Que  par  Arret  du  Parlement  de 
<3renobIe,  les  Charmbres  confultees,  di 
mois  de  Juillet  1635',  rapporte  par  Det 
peifles  au  lieu  fus-allegue,  il  a  ete  jug^ 
tjue  le  privifcge  du  Seigneur  s'ftend  noun 
'feulement   au  Cens   i&:  aux  arrerages; 
inais  encore  aux  depens  qu'il  a  faits  pour 
Ven  procurer  lepayement. 
-    La  raifon<}e  douter  fe  prend  de  ce  que 
€'ins  Its  autre^j  cas ,  ks  depens  ne  font  al- 
io\x6s^nifi  idiereijudicau;  mais  comme 
1e^  depens  que  les  Seigneurs  font  obliges 
-ti'expofer  pour  obtenir  leur  payemjent, 
font  fouvent  plus  confiderables  que  le 
Cens,   on  a  ju^e  qu'il  etoit  raifonriable 
que  dans  ce  cas -la,  ils  fuflent  allpues 
en  meme  rang  que  le  principal. 
•     Les  Dofteurs  tiennent  commun€ment 
que  les  quittances  du  Cens  pour  trois  an- 
"tutts  confecutives ,  emportent  quittance 
pour  les  annees  precedentes;  juge  par 
Arret  du  Parlement  de  Paris  du  4  Mars 
lyyp,    rapporte  par  Charondas  en  Ces 
Pandeftes,  Uvre  4,  chapij:re  32  ,  &  par 
deux  autres  Arrets  du  meme  Parlement, 
Vnn  du  2S  Juillet  1 5*77 ,  &  le  fecond  du 
3  Fevrier  lySy,  recueillis  par  le  meme 
\^harondas    en   fes  Repon  fes,  livre  8  i 
chapitre  j6  y  &  en  fes  Pandeftes ,  liv.  2, 
fehapitre  i  d.  Vojrez  Dumoulinrur  la  Cou- 

'  tumc 


hnne  it  Paris ,  titre  2 ,  §.  Sy,  glofe  i  , 
nombres4i  &  42 ;  Cujas » ^^  L.  2  >  r^^. 
d^  jur.  emfhiu  Mafu.  titre  des  Louages 
&  Cens ,  nombre  3P  >  &  titre  5 1 ,  nomb. 
1 5* ;  la  Roche ,  ^es  Droits  Seigneuriaux , 
chapitre  6,  article  7;  Ranchin,part.  3  , 
concluf.  43 1 ,  &  part,  4^  conduC  2ip  , 
Cape/.  70/0/1  9^^.  23^9  L*  3  >  ^<»</.  dd 
Afock  vublic.  Neannioins,  fices  quittan- 
ces ont  etc  donnees  ians  prejudice  des 
arrerages  de  rente ,  pour  iors  elles  n'eni- 
porteront  point  quittance  dcfdits  arrera^* 
ges;  Carondas,rf/p.  liv.  8*  ch,  76,  Mafu.  /a- 
co  citll  en  eft  de  mem  efi  le  SeigneUr  ou  fon 
Receveur  ont  donne  quittance  par  un  fcul 
aAe  defd.  trois  annees  conf&utives.  Ran- 
chin,decif.  part.  3  ,  concl.  341 ,  &  part.  4, 
concL  215).  Rebvf.  iU  conJHt.  rediu  art.  1 1 
glofe  I  ^ ,  Mafu.  tk.  2  y ,  n.  42. 

Le  Seigneur  ne  peut  point  changer  de 
fon  propre  mouvement,  le  lieu  o^  le 
Cens  eft  portable  par  la  baillette ;  mais 
biendu  confentement  de  la  majeure  par- 
tie  des  Tenanciers,  comme  il  a  et^  jug6 
par  Arret  du  Parlement  de  Bordeaux  du 
niois  de  Juillet  170 1 ,  rapporte  par  la  Pey  • 
rere ,  lettre  R.  nombre  1 00. 

Ontient  pour  indubitable  dans  prefque 
toutes  Ics  Provinces  de  France ,  que  le 
Cens  eft  imprefcriptible  de  (a  nature  j  U 

Q 


>4.(J  C  E  'N- 

fau  t  exieepter  qtielques  Coutumes*,  com^ 
xne  Niverpois ,.  Auvcrgne,  Bouirbonnois, 
&c.  oil  le  Cens  eft  fujet  a  la  prefcription 
de  trente  aas ,  &  c'eft  I'avis  de  Mafiu 
tit.  22,n.  9,  dont  voici  les  termes ;  Item  per 
l/zpff^v^  trigintaamorHm ,  cenfus  feu  quavis 
annu^  pr^fiattQ  prdefcrih'uur  etiam  adver^ 
jSw  Trinciftmifeu  Ecclejiam ,  etiam  quocum^ 
s^prh^UeHe  non  ehfiante,  II  faut  aufli  ex- 
cepter  la  rrovinc^  deDauphine  oil  JeCens 
ie  prefcrit  par  le  laps  de  cent  ans^ainfi  que 
If^iefteSalvaing  dd'ufage  des  Fiefs,c»  78* 
- .  Su^quoi  remarquez  qu'il  y  a  eu  autre- 
ibis.  i^n^.  grande  coHtention  ei^tre  Bulga" 
ivi*  <k  Mariinus  aniens  Gloilateurs,  tou- 
dmnt.  la  forme  de  prefcrire  une  prefta- 
^on  aruauelle*  Bulgare  foutenoit  quetoute 
preflatioa  v^nuelle  fe  prefcrit  par  trente 
ans ,  a  conipte*  du  jour  que  Ton  a  cefle 
lie  payer! ,  t^nt  pour  le  pafle  que  pour 
JSaveniri.  Martin  au.  contraire  fur  la  Loi 
tum^notiffirnt  %%*^n%c^d^  tUfrafcriptf  tri" 
gima^^lquiidraginta,  ann^  etoit  d'avi^  quQ 
Cheque  ^anee  a  ^  pi;efcrip|ion ,  qui  ne  ^.&9 
Hend  ppbt  9^ux  awees  arvenir^Laquelle  opi? 
otonelt  imy^  d^as^'uiage ,  ^nii  que  I'at-^ 
tefte  Papon  en,£b.  Arrets >  liv^  ja>  tit.  3,^ 

«fe  S  i^P  ^<^V*  ?*^'  ^r-Cu}^  ad  JL.  i>8  • 

tvdsdf^fi^inflitHni,  Guypap^Quefi*40.5»    J 

&,^i^..Rai^c^i^JPernerp^.,  JBoer.  queiU 


annis  nafcitur  ,  eartim  perpitna  petiiio\  ifii 

nidUi  ohjiaritefrafcriftime^xyytz  Matthi, 

fur  Guypape,  loco  dt.  ok  il  park  en  ces* 

termes  : ,  Re^tiJ/irna  efi  vpinio  torum  epA- 

hujufmodi  penponibus  xmtHfcHjitfqm  annh 

propriameffe  prxfcriptiMcm,  &  quot funt 

ami  9  tot  ejfe  prafcripiumes  9  qmdquehquf'^ 

rnpdl  pr^tfhriptiifnef  ^i  fufur^  annas  C^ 

.futuraspinfiomsfenonextcndanU  ' 

Mais  quoique  Je  Cehs  foit  imprefcripti-* 

Me .  en  lui-meme /^n(i  que  nous  Tavons 

obferye^Heanmoinis  jes  arremgesdu  Centf 

fi  prcf^rivcnt  par^  itrerite  aris  entre  toutes 

fortes  ;4epcrfonms  ;  enforte  que  IcSci-r 

gneuTini^ine  Ecelefiailiquie  ne  peut  exigeil 

les  arr^^-ftges  jdu  Gens  que .  cjepuis  vingt-t 

neuf  ans.  La  quotite  du  Cens  eft  pareille«« 

mei^t  fi^jette  aux  Loix  •  die  la  prelcriptioit 

de  tr^^^^an^  corttre  le.  $cigncur  Laic ,  &> 

dequATgnte  a^Stbootare  CEglife^de  maiuertt 

<^t  fii]LejTeoai«:icfciii'PAy6.pendant  ledilt 

cipace  de  tems  une  quotite  determinee  Si 

uniforme,  par  eftcemplev  file  Cens  etant 

de  d^i(:  iiep^erSy  il  i;i^eha  pay^qu'un  cha4 

<j^e  a^tfiee  ^ipolir  4(ir$;  Ic  fitfplus  eft  pref-f 

isrit ; .  p^utvQ  '^qiio  kBite  quotite  de  cenl 

ait  4^ 'jlSiyH fiiblmmifii  ^oms  •'  &  nrnfuh 

^^rhiprfiqrj^i^9i\malom  xmjus ,  comnw 

&t  du  Moulin  en  fou  Apoftille  fur  laCous? 


ttimc  d^Auvergne ,  chap,  x  7,  art.  (5".  Voye2 
Moniac/z^Z,.  l^,  ff.de  ufptr.  &  frutiib. 

.  Il-rfen  eft  pasde  lineme  de  laquotite 
du  cens ,  laquelle  ne  peut  point  etre  chan- 
gee  d'une  efpece  en  une  autre  ,  fans  le 
coafenteoieht  4^  •  Seigneur ,  par  quelqu^ 
poilefiion  que  ce  foit ;  ain/i  fugepar  Arret* 
du  Parlefaent  de  Rotten ,  du  I  o  Feyrier 
166^  ,  rappoit6  par  Bafiiage  fur  Tart. 
<2 1  de  la  Coutume  de  Normandie.  Voy. 
Brodeau  far  Particle  I2^dela  Coutume 
de  Paris ,  Chopinfur  la  Coutume  d'An^ou, 
Mv.  2,  tii.  des  <^liores  donn^es  a  Cens,  n.  4..' 

'  Suivant  la  difpofition  de  plu^ieurs  Cou-^ 
tumes ,  comme  Paris ,  Attjou ,  Je  Maine , 
le  Tcnancier  qui  n^a  pas  paye  le  Ceiis  au 
jour  &  lieu  quU  pft  du.,  eft  fujet  a  Fa- 
mende  ,  qui  eft  k  Paris  de  <:inq  iois  pari- 
fis ,  mais  oe  n'eft-  que  d^s-  hi  cas bj!t  hi 
Cens  eft  portablej  car  ^U  ^toit  Vei^pis^^ble 
ii  nfy  auroit  pomt  d'amende ,  i  moiiis  qite 
TEmphit^oteieut^t^  nis- en  d^m^ure  |)ar 
fbn  Seigneur. 

r  II  faut  en  excepter,  MvifA  fart.  8  y  de 
la  Coutume  de  Paris ,  les  maifons  8c  he* 
ritages  iitues  en  la' Vilk  i  Fa^xbourgs/ 'A 
Banlieu^  dePari^,  debate  Peflefl^ursfM 
font  point  fujets  a  l^eivde^f^ute  At  ^ye^ 

nientduCens,  a  mc>iiis^qu^i}$tesyfoi?A| 
obliges  cxpreflemfnt. 


Vii  nota.  Que  les  Comm^ntatetirs  de  la 
Coutuixie  de  Paris  &  de  celle  d'Anjou , 
font  fort  partages  Cat  la  queftion  de  f9a- 
Voir ,  «y  eft  dfi  autant  d'ariiendes ,  qu*il 
y  a  d'annces  d^arrerages.  Voyez  Bf odeau 
iur  Louet ,  let,  A ,  chap;  8 ,  &  fur  I'ait. 
8  J  dela  Coutume  de  Paris, Chenu ,  cent. 
2 J  chap,  pi.M*  Pecquet  deLivonkre, 
en  fon  Trait^  des  Fiefs ,  liv,  5 ,  chaCp*  i  -; 
mais.  I'opinion  qui  pour  pluileurs  anneeSs 
ne  donne  qu'une  amende  a  preyalu  dans 
Fufage  Je  Preftre ,  centur.  2 ,  ch.  yS^Lir: 
yoniere  thid.  &  Chenu  au  lieu  fus-allegu^«; 

Le  Cens  peut  ctre  fepare  dela  direftite,' 
far  vente ,  legat  ou  autremertt  ;  c'eft-a- 
dire  i  que  le  Seigneur  peut  vendre  te 
Gens  qu'il  a  fur  un  heritage ,  &  fe  j^^ferver 
Its  autres  droits  Seigneuriau^ ,  oix  bien  le 
Cens  peut  etre  legue  a  I'un  &  la  direftitd  * 
a  I'autre ,  k  Roche  des  Droits  $eigneu- 
riaux ,  chap«  2  ,  art.  4.  La  raifon  eft  ^arce 
que ,  comme  dit  Guypape  ,  queft^  ^4-9 
Cenfus  &  Dominium  diretlumfe  hahent  ut 
principale  &  acceffhriumj  vel  ta  dt'Oerfa  &■ 
fcforata.  Ea  efi  autemfifaratorum  natttra^ 
ut  altera  legato ,  vel  vendttOf  noncenfeatur 
alter um  itidem  levari  out  vendtri^  dit  Mat- 
thae.  fiir  cette  queftion.  Ainfijug^  par  Arr^t 
du  Parlement  de  Touloufe,  donne  en  la 
jGbcoode  Chasibre  des  £nguetes ,  au  Rap^ 


»S^  .C  E  R 

fonie  M.  Gatelan,  le  2^i  Jmn  t6j6l 
Graverol  fur  la  Roche  Jo£o  cit.  Ndamnoinf 
Jaidireftiteeft  cenfeejcomprife  dans  I'ali*- 
iiiatioa  du  Gens,  fi  ic  Seigneut  ne  Pa 
jf,as  refervee  daais  le  contrat  de  ven- 
.t^,  en  tertnes.expres^ouequipolens;  par- 
.ce  que  toutes  les  daufes  ambigues  qui  fe 
.  fencontrent  dans  les  contrats  de  vente  •. 
^s'mterpretent  contre  le  Vendeur,iii  cujuf 
^M^fi^f^fiii^  legem  a^ertius  dieere ,  L.  vete^ 
^ibus  3P ,  j^  Jepa£Hs.  Vide  L.  Lahed  21  ^ 
f,  de  contrahendi  empuxSr  L.  ctm  in  lege: 
A  J.  9  e$d.  junS&glof*  in  verh*  amhtguanU 
.V«  Baron  (ur  Guy pape ,  diS£qudfi.26^ 
Sur  quoiobfervez  quele  Cens  ainfi  f^* 
paredeJa  direftite,  s'appeUe  rente  fechc 
^u  rent/e  monte ,  parce  qu*H  he  produit  ai 
jk)ds  &  ventes ,  niaucun  droit  SeigneuriaL 
Le  Cehs  &  autres  profits  Seigneuriaux 
4Lppartiennent  a  rUfufruitier  &  non  auPro-- 
|)f ietare ,  la  Roche  des  Droits  Seigneu- 
/iauy,  chap.  2,  art.  j*,  M..  Pocquetde- 
Xivoflicire;  liv^4;,  chap.  JO  ?  du  Moulki 
'(\ir  |a  Coutiime  de  Pairis^  §•  20 ,  glof.  i , 
finufm*  ^3v  tfzj  n.  47 >-^  Ferrieres  for  la 
-queft.  477  de  Guypape.. 

.  Le  Cens  eft  (budaire  contre  chacun  des^ 
JPoflefleurs  dufonds  emphit^otique ,  c'eiS?- 
i^-dire ,  .<|ue- 1^  Seigneur  peut  demander  Ifr 
g^tid  de  £l  tei^e^  a  Fua  dea  co-dilten^ 


teurs^  £ms  itre  oblige  de  diviier  ion  ac- 
tion contre  chacun  d*eux,  a  proportion  de 
la  part  qu'ils  oat  dans  Theritage  cenfuel; 
parce  que  le  cens  i^tabli  pas  un  ieul  a^- 
cenlement,  eA  regarde  comme  une  hipo- 
teque  creee  fur  le  fonds  emphiteotique*, 
dont  la  nature  eA  d'etre  indivifible  ^  X* 
^  9  §•  ex  his  »  L*  ^  ,  §^  Cat^^jf.  de-v^rhm 
Mig.  &  L.haredes  §•  an  ea  tjfJfamil.  crsifi 
Voyez  Farticlepp  deJa»Coutum«  de  JPa- 
4-is ,  celle  d'Anjou  art.  1 80  &  470!  Bre- 
tonnier  fiir  Henrys  ,tom,  i  ^  liv,  3  ,  queit. 
6  -,  la  Peyr.Iet.  R ,  n.  8 1 ,  a  moins  que  le 
.Censaitdte  diftribuepr^  numerojugertm, 
.ou  que  les  Tenanciers  ayent  payc  feparc- 
.ment  pendant  trenteans  :  car  cnces  deux 
.cas  la  reate  eA  indivifible ;  ainfi  le  Sei* 
.gneur  eA  obKg^  de  divifer  fbn  aftioi\  ^on- 
.tre  chacun  des  Pofleileur^,  h  Peyr.  7pr(F 
at.  firodeau  fur  Louet,  let.  R«  chap.  6 , 
fbm.  3 ,  ou  il  cite  F ApoAille  de  du  Mou- 
lin Cut  la  Coutume  d'Auvergne  cfaap.  17 , , 
art.  5,  Voyez  Delpeif.  des  Droits  Soi- 
gneuriaux,  titre  du  JDroit  de  Cens^  iv.  i^ 
&  Salvaing  de  FUfag^  des  Fiefs^  chajp. 
77 ,  lequel  apres  avoir  etabli  que  ie  Cens 
eA  Iblidaire  fuivant  la  plusxomniune  ob- 
fervance  de  la  France,  dit  xjue  l*ulage  du 
^Dauphind  eA  contr^ire ,  &  qu'on  y  jags. 
conform^ment  a  la  diiboAtion  du  ^hapitce 

G  nij 


confiitutiis  9  extra  de  reli^.  iUmiB,  cpie  le 
Cens  eft  divifible, 

Nota.  1°.  Que  le  Setgneuf  peut  deatnan- 
der  le  total  de  la  rente  ^  non-fealeihent 
aux  Tenanciers  qui  n'ont  pas  paye  leiff 
quotit^j  mais^  encore  a  ceux  qui  ne  font 
pas  en  demeure  de  payer  leurs  parts  dc 
portions ,  ainff  juge  par  les  Arrets  rappor-. 
t4s  par  la  Peyr,  let.  S ,  tt.  4p* 

2.^.  Quele  folidaire  quJa  paye  la^  rente 
*  cntiere  au  Seigneur  nepeut  point  agir  Coh 
lidairement  contre  les  co-tenanciers  qui 
font  en  demeure ;  a  moips  que  le  Seigneur 
lui  ait  fait  ceffion  exprefTe  de  fesj  droits. 
Voyez  Bardet ,  torn.  2 ,  liv,  4 ,  ^hap,  3  !•- 
Loyfeau  du  deguerpiH  liv.  2 ,  chap.  8 ,  n*;. 
6  &  fuiv.  Charond,  en  fes  Reponf.  kv.  (?, 
n.. 1 1 .  Mornac  adL»2^  9^.  (i'unusff.famiU 
irtifc.  Chop,  Andeg.  lib.  2 ,  part.  2  >  cap, 
a ,  tit.  n.  4.  Molin.  dkujur.  qudfi^^j^ymitn* 

3  ^  Que  fi  le  Seigneur  a  reuni  a  fon 
Domaine ,  quelque  heritage  cenfuel ,  il. 
v^ed  pas  pour  cela  exclus  d'agir  folidaire- 
ment  pour  le  payementde  la  rente;  mais  il 
feut  qu'iHeduife  fa  portionjjuge  par  Arret 
du  Parlementde  Rouen  du  2p  Mars  i  ^j6 
rapporte  par  Bafhage ,  fur  Fart.  178  de 
la  Coutume  de  Normandie.  Voyez  Chop, 
fujt U  Cgutume  d'Anjou, liv.  2 ,  part.  2^^ 


/ 


fit.  i  ,  n*  4.  D^fpeiC  des  Droits  Scigneu^ 
riaux ,  tit,  4  j  art.  3  ,  feft.  5  ^  n.  1 8.  Bou- 
theul  fur  la  Go\lt.  de  Poitou ,  art.  102 , 
h.  3  &  fuivi 

4**.  Qiie  16  C^flionnaire  du  Seigneur  ne 
pent  point  agir  folidairement  contrc  feaf 
cd-tenancicrs ;  mais  feulcmentlpourleurs 
pins  &  portioils ,  M.  Pocquet  de  Livo- 
niere ,  en  fon  Trait^  des  Fiefs  ,  liv.  6  , 
chap.  I ,  pag.  743 ,  a  moins  d'une  ceflion 
cxprefle  ,  utfupr*  notatum  x  du  Tenancier 
pri*  fblidaircr 

y®.  Qu^afin  que  le  Cefflonnaire  du  Sei- 
gneur puifle  exercer  Paftion  folidaire  cen- 
tre fc«  co-tenanciers ,  2  feut  que  ta  ceC- 
Hon  lui  ait  etie  faite  a  I'inftant  du  paye- 
ment ,  la  Peyr.  lett.  S  ,  n^  jo  f;i  not*  Couet 
&  Brodeau ,  let^R ,  chap.  1 1 .  Voyez  Loy- 
feau  ,  du  Deguerpif.  liv.  2 ,  ch.  o ,  n.  27  , 
&  Bacquet  des  Droits  de  Juffice ,  chap; 
21 ,  n.  235.  VideL.  Modejlinus  76,  jf.  dt 
folut. 

6*^..Quere  Seigneur peut  agir  folidaire- 
ment contre  le  nouvel  Acquereur ,  meme 
pour  Tes  arreri^es  echus  du  terns  de  fon 
•  V  end'eur  ;  parce  que  le  Cens  eft  une  char* 
ge  r^elle,  qui  aflFefte  lefonds.  Mais  en  ce 
tas  le  nouvel  Acquereur  eft  en^  dtoit  d'e- 
xercer  (on  aftlon  recurfoire  contre  leVen- 
4tur  ou  fesheri^rsj  a  moins  qu'il  ne  fe 
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fut  charg4$  de  payer  les  arr^rag^s  ^e  renof 
echus  jufqu'au  jourdefbn  acquifirion.  If 
en  eft  de  mSnie  d'un  nouveau  Pourvu  k 
un  Benefice,,  dont  le  temporel  fe  trouve^ 
£ijet  a  une  reit^  (bUdaire,  lequel  eft'tenu 
^e  ^yer  les  arFerages ,  qui  pnt  couru-  du 
^emsde  fbn  predecefleur^fauf  (on  recouiB^ 
Voyez  Chopin  fur  la  Coutume  d^An}ou>^ 
liv.  2 ,.  tit-  des  chofes  donnees^^  a  Cens  f. 

7*^., Que  le Tenanciercftu  avenAi  peut 
ctre  pourfuivi  foKdairemen^paur  les  arre-- 
rages  ^chus  avant  k  contrat  de  ventejpom- 
jne  il  a. etc  jug^  par  unArret  du^Patlemeot 
{le  Bordeaux ,  rendu  en  la  premiere  Qiam-^ 
brc  des  Enquetes*,  au  rapport  de  M.. de- 
Navarre,  k  13  Juillet  I734>  contre  I'^-r- 
yis  de  M,  de  Livoniere  en  (on  Traite  de?* 
Fiefs,  liv,  (J,  chap;  i,;  Qii  il  dit  qu'il  a 
^e  juge  par  Senfienee  du  Eriiidi^  rfAn?- 
g?^  4^  mois  de  Fevrier  1687  qu'apres  la^ 
mife  en  pofleflion  de  KAcquereur,  k  Ven- 
ikur  n^peut  etre  pourfuivi  que  poim  fa 
part  &  portioades  arrerag»de  fon  terns;: 
p^c^que,  dit  cet  Auteur ,  il  Be  refte  plu«^ 
a  ipii  4gard  qu^yie  obligation  perfonQpt 
l^  ;  Fobiig^tion  reelle  qui  eft  le  fca^di^ 
fluent  de  la  folidite ,  ayant  paffe  a,  TAcguei' 
xeur  avec  Phsritage  qui  y  eft  fiijet,  Mais' 
ftijfe.  que   l'a«Qate  d^  k  §SPttSicfi  jf» 


l^cut  .pas  balancer  celle  de,rAiTet»  c^eil^ 
.que  la  raifon  employee  par  cet  Autei 
,eil  tres-faufle ,  puifque  robligation  reel 
du  Vendeur  fiibiifle  jufqu'au  contrat  d^ 
vente,  lequel  n^  peut  point  avpir  Feffet 
retroaftif  de  changer  une  obligation  reelle 
en  obligation  perfonnelje,  furtputau  pre- 
judice d'un  tiers  ,  qui  n'eil  point  entr? 
dans  le  contrat ;  &  c'eft  ici  un  des  ca$ 
oil  Ton  peut  appliquer  la  Maxime  duDroi^ 
^es  inter  aim  aUa,  mquc  meet  ne^ue  jro'^ 

Mais  ce  quiprouved'^une  maniere  bieit? 
/cnfible ,  que  Tobligation  reelle  du  Ven- 
deur, n^eft  eteinteque  poi^r  raveniry  <fc 
qu'il  peut  etre  pourluivi  folidairement^ 
pour  les  arrerages  de.  £bn  t^ms  i  c'eft  que* 
fi  le  nouvel  Acquereur  eft  pris  folidairjp^ 
pourWarrerages  qui  ont  couru  avantfbqt 
acquifition  ,  le  Vendeur  eft  tenu  dc  le 
garentir,  encore  que  lagarentien'eut  p^ 
fte  ftipulee  ,  L.fcd  &fi  i^  yf*  dt  cviSi.  11 
faut  done  tenir  pour  indubitable  ,  qu'i| 
eftau  choixdu  Seigneur,  de  pourfuivr^ 
Iblidairement  le  nouvel  Acquereur  ou  l^ 
Vendeur  pour  les  arrera|[es  ^ehusavant 
fc  contrat  de  yente  ,  &  que  s*il  s'en  preQ4 
a^u  nouvel  Acquereur  ,.le  Vendeur  efl 
tcnu  de  fa  garanti'ev 

S^..  Que  dans  les  Coutiunes  oii  Pameo^ 
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de  eft  due,  par  defaut  depayement  tk 
Qens ,  elle  eft  folidaire  centre  tons  le§ 
Poflefleurs  du  fonds  emphiteotiquej  rticmt 
Contre  ceux  qui  ne  font  pas  in  morSj  Bou--' 
cheul  fur  la  Coutume  de  Poitou,  art;  loi^ 
n..  lo. 

p^^Que  les  pourfuites  feites  par  le  Sei- 
gneur ,  €ontfe  quelques-uns'  des  Tenan* 
ciers  folidaire^,  ou  les  payemefts*  fdits  par 
quelques-uns  d'iceux,  empfi^chent  que  leS 
autres  puiflfent  prefcrire  centre  te  Sei- 
gneur,  quiafoBum  correi  nocet  correo,  L. 
lit.xod^  de  duohus  mx. . 

lO^  Que  s'ily  a  des  Tenanciers  infof- 
Vabfes ,  .letir  infolvabilit^  dait  efre  fupor-^ 
tee  par  fes:  autres.  Tenancrers',  pat  pro^ 
portion  geometrique.  Voyez  M^Pocquet 
d^  Livoniere  en  ion  Traits*  des  Fiefs ,  liv; 
<f^  chap.  I ,  pag.  5*48  &  ^^$^' 

II**;  Que  quoique  le  Seigtiettr'^t  affi- 
gne  un  desu  Tenanciers  pour  lui  faire'Iar 
rente  entiere  ^  il  n'eft  pas  potir  cela  ex- 
clus  de  recevoir  les  parts  &  portions  des* 
autres  Tenanciers ,  a  moins  que  le  Tenan- 
der  pris  (olidaire  ait  p  lye  lie:  total  j  car 
en  ce  cas  n'etant  rien  du  au  Seigneur,  il 
eft  fans  difKculte  q u^il  ne  peut  point'  rece- 
Yoir  la  quotite  des  autres  Tenanciers.  Tons 
les  Dofteurs  conviennent  en  ce  point- 

1 2°-  Qu'encore  que  le  Seigneur  ait  re- 


(u'uri  des  Tenanciers  foKdaires ,  a  fe  r^ 
cheter  ou  af&anchir  de  (a  part  &  portion  V 
il  rfeft  point  cenfe  avoit  divife  fa  rente  a 
Pegard  des  autres  Cenfitaires  ,  pbtirvdi 
qu^il  pardifleia'  mt)indire  intention  contraf- 
tt,  laquelle  doit  foujbws  ctre  gVefumee>. 
dnfi  jug^  pariirl  Arret  du  2^  NdVembrfe' 
I  jycS  f&pport^  par  Charondas  en  fes'  Re- 
porifes ,  liv.  4 ,  chap;  84.  Et  par  autre 
Arret  du  Parlemehf  de  Paris  du  2  y  Mai- 
ijS^recueilli  par  Anne  Robert,  rtruvt 
jiidfc^  lih^  4 ,  caf.  7  :  Senatus  judicavii  lice^ 
reT^ttd  creditori^alterutrum  duoruni  correo^ 
rum  qui  fiq^ererant ,  efuem  ipfe  vellct ,  infof--  1 
lidtfm  cpnvenire ,  eumque  adfolutionem  du^ 
$ent9rum  ex  lege  ohli^ationis  compellere*  V\- 
IWainard ,  liv.  8 ,  chap^5P ,  &  Mornac  fiir 
laLoi  Jicndttorts cod.  dcpaiJis.hsL raifoH 
eft parce  quecette gratification  qu'il plait 
au  Seigneur  de  faire  a  Fun  de  fes  Tenan- 
ciers ,  ne  fait  aucun  tort  aux  autres  j  puit 
que  fi  par  ce  dcfrechement ,  k  ncmb're  deS 
Iblidaires  diniinue,  la mafTeda  folide  di- 
minue  pareilleraent ;..  ainfiUs  gagjnent  d'un 
cot^  cer  quails  perdent  de  Tautre, 
*    ij***  Que  le  Seigneur  efl  cenf^  avoir 
abandonn^  Ion  droit  de  fblidit^,  lorfque 
i^uis  le  bail'a  Cehs ,  il  s'efl  fait  faire  des 
reconnoifTances  partitulieres  ,.  la  Roche 
dies  Droits  Seigneuriaux  ^  chap;  2 ,  art^ 


?,  &  chap.  1 3 ,  art.  20.  Charoncks;  en  fcjr 
andeft*  Uv*  2 ,  chap.  16  &  liv.  5  ,  chap* 
jy.Maiscda  n'a pas lieit centre rEglifcy 
a  momsqu'outre  lesreconnoiilances  par- 
ticulieres ,  il  y  eut  prefcripticwi  de  qua- 
rante  ans ,  fubfequehs  aufSites  reconnoifi- 
fances ,  la  Roche  diUocaf,^^  art.  8vLa 
jiaifbn  eft  parce  que  les  Poflefleury  de? 
Biens  Eccleffaffiques ,  n'en  etant  qu'ufu- 
fruitiers,  nepeuvent  point  porter  de  pre- 
judice a  I'Eglife  ,  par  leurs  conventions? 
perfbnnelles.  11  en  ell  autrement  de  ceux^ 
qui  ont  acquis  legitimement  de  TEglife , 
fefquels  doivent  refler  dans  le  droit  com- 
mun,  parce  que  les  privileges  de  rEglife* 
ne  peuvent  point  etre  vendus; 

1 4®»  Que  fi  le  Cens  a  ^te  impofe ,  iff 
fraditnne  fundi y  lur  plufieurs  fbnds  par 
divis,  chacun  des^Tenanciersn'eff  obligp 
de  p^er  qu'a  proportion  de  ce  qu'il 
fient  defdits  fonds  emphiteotiques ,  com- 
pie  il  a  etc  juge  par  deux:  Arrets  du  Par- 
fement  de  Grenoble  ,  Tun  du  17  Mars^ 
I  yp4 ,  &  Tautre  du  1 1  Decembre  i  jpS, 
rapportes  par  Expillien  fes  Arrets,  chapr 
^14.  VbyezFaber  en  fon  Code,  Hv,  4, 
tit.dern,^<f/J?;,  139.  Guypape  quelf.  431^ 
&  ibu  Matthae.  &  Ferr.  Boavot ,  tonu  X^ 
ycrB,  Cen  (e ,  queft.  41. 

II  aete  juge  par  deux  Arrets  da  Parle^ 
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jnent"  de  Touloufe,  rapport&  par  M.  d^O- 
live,  liv*2  9chap«<  ip,  que  la  confolida^ 
tion  du  IXomaine  utile  au  direft  ,  opere* 
Fextinftibn  de  la  rente,  dont  le  fonds  em- 
phiteotique  avoit  tt€  charge  originaire— 
menr,  enlbrte  quelTieritage  revenu entre- 
its  mainsdu  Seigneur, par  droit deprela- 
tion,  deguerpiflfement,  donation  ou autre' 
moyen  d'acquerir,  venant  a  ctreuliene  par 
le  Seigneur  fans  fe  tdCerver  la  rente,  il  eft 
cenfe  allodial  &  exempt  de  toute  charger 
fonciere  ,  tpita  aUiones  out  oBligationer 
fsmcl  cxtinQa  ,  mtrnqfi/zm  revivifcunt ,  L^ 
inter  ftimli^ntem  ,  %^  facram^  ff^  de  vcrbm- 
Mig.  Voyez  Bafhage  fur  Tart-  178  de  la 
Coutume  de  Normandie  ,  ou  il  rapporte^ 
fcmblable  Arret  du>  Parlement  de  Paris , 
du  ioDecembrei648*Boucheul  fur  la 
Pout,  de  PcMtou ,  art..  102,  n*.  6  ;  laRoch^ 
des  Droits  Seigneur;  chap.  2  ,  art.  I  o. 

lyautres  A^iteprs  au  contraire ,  commc* 
Brodeau  fiir  Louet ,  let.  F  ,  fom..  y ,  & 
Loyfeau  du  Deguerpiflement,  liv.  6 ,  ch* 
4,  necpofiderant  la  reunion  da  Domaine 
^tileaudireA,  que  commeun  aflbupiflcy 
aaent  des  droits  Seigneunaux,  tandis  qu^ 
Ifheritage  cenfuel  demeure  entreb^  mains 
^u  Seignpur  direA ,  font  d'aviy  qi;e  ledif 
lieritage  doit  etrecenfe  aliene  a  la  charge 
du  Cen$  &  autres  diojts  Seigneuriaux*.  . 


II  eft  neanmoins  certain  que  les  Arreti 
de  tfOlivie^  font  plus  conformesau  Droit 
&  a  la  raifon ;  car  err  premier  lieu ,  il  eft 
decide  qu'une  chofene  fleut  point  fe  fair^ 
rtdevancd  a  fot-^rdentier',  fes  fua  nernimfer'" 

admod*  ferviu  amittantur  >  L.  JO  g-  def 
fervit.  urb.Tydix  il  faut  conclure  que  par  Ik 
confoKdation  duDomaine  utile  audireft, 
le  Cens  eft  iton-fetilement  aflbupi;  mais 
meme  veritablement  eteint.  Eh  ^cond 
lieu ,  il  eft  a  pi^funier  quele  Seigneur  ne 
s'etant  pas  referve  le  Cens ,  lory  de  la  re- 
'  Vente  de  Fhcritagecenfueil^  it  a  entendu' 
Palieher  fefon  he  qualite  qu'il  avoit  entre 
fes  mains,  fotuitenim  legem  apertius  dicere; 
Le  Seigneur  direft  ne  peut  point  (aifir 
Kieritage  cehluel ,  a  faute  de  payement  du 
Cens  ,  fans  avoir  prealablement  oBtenu 
Sentence  du  Juge ,  Papon  en  (es  Arrets  > 
ifiv.  15  ,  tit,  2  ,  art.  1 1..  fl  ne  peut  par 
mSme  fens  condamnation ,  ^ite  executer 
Iks  Tenanciers  enleursmeuHles;  ainfi  qu*il 
a  6t6  juge  par  un  Arret  du  Parfement  de 
Bordeaux  du 26  Mars  1 627,  recueilli par 
Bechet  fur  Tart.  12  dePufincedeSaihtes; 
y oytz  caf.  licet  Efifcof us ,  arm  glof.  in 
'Ocrb.  vocante  ,  £&  prahendl  in  6  9  Chop; 
Pari/,  lib.  i ,  tit.  fy  n.  4 ,  Mafu.  tit,  dk 
locm:  du  Moulin  fur  la  Coutume  de-Faris^ 
5-^  1  9glof.  y ,  num.  13.,. 
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Le  Cens  doit  etre  pay^  par  les  Tenan- 
ciers  ,  *pro  modo  prddiorum,  c^eft-a-dire, 
fuivant  la  quantity  du  fbnds  que  chacun 
poflede  dans  ^heritage  cenfucl ;  fans  au-^ 
€un  egard  a  la  fecondite  ou  flerilite.  La^ 
raifon  eft  parce  qu'il  eft  cenf^  que  le  fondi 
fteril  eft  devenu  tel  ^  par  la  negligence  de 
PEmphiteote,  Pareillement  la  perequation 
ou  reglement  du  Cens ,  ne  doit  pas  fe  faire 
rationefuperficieiy  mais  rationtfolii  de  ma-^ 
niere  que  celui  qui  poflede  une  maifon^ 
nne  vigne  &  autres  chofes  femblables  , 
ne  doit  pas  payer  plus  de  rente ,  que  ce- 
lui qui  ne  poflede  rien  detoutcela  j  pouiv 
vu  que  d^ailleurs  la  quantite  dufonds  foit 
<gale.  Voyez  Defpeif.  en  fbn  Traite  de»' 
Droits  Seigneuriaux ,  tit.  4,  art.  5  ,  feft, 
3,  n*  I  ^,  Or ,  c^eft  par  le  moyende  Tar- 
pentement  ou  mefurage,  que  la  quotit€ 
de  chaque  Tenancier  eft  d^terminee, 

Le  Cens  peut  etre  ^tabli  non-feulement^ 
en  grains ,  argent  &  volaille;  mais  encore 
en  foin ,  paille ,  vin ,  huile  ,  &c.  Papon  en 
fes  Arrets  ,  liv,  15  ,  tit.  2,  art.  12.  Lar 
Roche  des  Droits  Seigneuriaux  y  chap.  2  , 
art.  I  y ,  &  ibi.  Graverol. 

Suivant  le  Droit  commun  &  g^ndral  de* 
la  France ,  le  Seigneur  direft  ne  peut  de^ 
mander  les  arrerages  du  Cens ,  que  depuis* 
vingt-neuf  aos  avatitrittfxodudioA  d^fin^ 
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tance  ,  &  depuis  rintroduftionde  rinffan-* 
ce  juiqu'au  jour  de  TefFeftif  payemenu 

C  H  A, 

C  H  A  s  s  £«  Ce  terme  fignifie  Padioit 
de  pourfiiivre  toute  ibrte  deGibien 

Par  le  Droit  des  Gens  adapte  par  le 
Droit  Romain,  la  Chafle  etoit  permife  a 
tout  le  monde  indifferemment  ;/«'<«  b^fltA  » 
dit  Juftinien,  inflit.  de  rer.  divif.  §.  i.i  , 
^  volucres  &  pifces  &  omnia  animalia,^ 
Jimul  atque  ab  aliijHa  capta  fuerint  ,  JM^e 
gentium  fiatim  illius  ejji  inctpiunt  ;  quod 
enim  ante  nulltus  eft  ,  id  naturali  rations 
ccjcupanti  concedttur.  II  etoit  raeme  indiffe-' 
xent  qu'on  chaflat  fur  fon  propre  fonds., 
.ou  fur  ^heritage  d^autrut ,  nee  interefiferap 
iefiias  &  volucres  quis  capiat  in  fuofundo  » 
4m  in  alio.  H  eft  vrai  que  fi  le  Proprietaire 
de  Theritage  fe  trouyoit  prefent ,  il  pou- 
voit  emp&her  quele  Chafleur  entrat  dans 
fa  Terre ,  plane  qui  alienum  fundum  tngn* 
ditur  venandi  am  aucttpandi  gratia  y  pvufi 
ik  Domino  %  fi  is  praviderit ,  prohiheri  ne  in^ 
grediatur.  Vide  L,*l&2%ff.de  acquir.  rer. 
domin. 

La  Chafle  dans  fbn  ori^ne  n'etoit  con- 
iideree ,  que  comme  un  moyen  que  la  na- 
ture avoit  enfeigne  aux  hommes  pour  fe 
Aourrir ;  &  voila  pourquoi  elle  etoit  per- 


toife  a  tout  le  monde  J  mais  depuis  qu'pn 
y  a  attache  une  idee  de  grandeur  &  de 
aoblefle ,  cctte  Uberte  naturelle  a  ete  reC- 
trainte  aux  Princes  &  a  quelques  autres 
perfbnnes  diftinguees  j  ce  qui  a  fait  dire  a 
Quintilien ,  declam*.  1 5 :  Malta  nihilominus 
4jU£  libera  fueriwt ,  tranfeunt  in  jus  occiu^ 
pantium  ,ficut  vtnatio  &  aucupium.  » 

Les  Anciens  ont  fait  un  fi  grand  cas 
du  plaifir  de  la  ChaiTe,  quails  en  ont  attri- 
bue  ^invention  aux  Dieux,  &  c'eft  pour 
cela  qu'elle  a  toujours  ete  Texercice  des 
Heros  &  des  Princes.  EUe  eft ,  felon  le 
langage  d'un  S9avant ,  le  prelude  &  Timai* 
ge  de  la  Guerre  dont  elle  pratique  lesrufes 
&  les  ftratagSmes,elle  endurcit  le  corps  an 
travail,  &  Taccoutume aux  dangers.  His 
artibus  futuri  duces  imbuebantur  »  dit  le 
Panegirifte  de  Trajan,  cert  are  camfuga* 
gibus feris  curfu^cum  audacibus  robore^  citm 
catlidis  afiu.  AuiG  lesGermaps  avoient- 
lis  accoutum^  de  s'exercef  a  la  Chaile 
pour  apprendre  k  metier  de  la  guerre » 
luivant  Ic  temoignage  de  Cefar  au  liv.  S 
ide  la  Guerre  des  Gaiiles. 

La  ChafTe  etant  done  un  exercice  no^ 
ble  &  royal ,  c'eft  avec  raifbn  qu'elle  ft 
itc  limitee  par  les  Loix  du  Royaume  9. 
aux  Princes  &  autres  perfonnes  dont  la 
condition  t&  j(ufceptible  de  cet  homiete 
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&  noble  divertiflement ,  Caais  fe  detouffitf 
deleurs  empiois  ordinaires^ , 

Voici  comment  s^en.  explique  POrdon* 
naince  des  Eaux  &  Forets  de  Tannee  1 66$ 
tit.  des  Chaffes  ^  ait  28 :  Faifons  defenfes 
aux  Marchands,  A rtifans,  Bourgeois  8c 
Habitans  desVilles,  Bourgs,  Paroifles, 
.Villages  &  Hameaux ,  Payfans  &  Rotu* 
riers,  de  qpaelque  etat  &  condition  qti'ils 
foient  y  non  pofTedans  Fiefs ,  Seigneurie  & 
haute  Juftice ,  de  chafler  enquelquelieu, 
forte  &  maniere,  &  fuF  queique  Gibier 
^de  poil  ou  de  plume  que  ce  puifle  ctre , 
a  peine  de  100  livres  d'amende  pour  la 
premiere  fois ,  da  double  porur  la  fecon- 
de  &  pour  la  troiiieme ,  d^tee  attachfe 
trois  heures  au  carcan  du  lieu  de  leur  re-' 
fidence  au  jour  de  marche,  &  baniai  dui- 
rant  trois  annees  du  reifort  de  la  Mai*' 
trife,  &c. 

Le  droit  de  Chafle  appartieAt  aux  Sei^ 
gneurs  Hauts-Jufticiers ,  dans  toute  Fe- 
tendue  de  fcur  JufBce ,  encore  qu'ik  nfy 
ayent  ni  Fief  ni  cenfive ,  furvant  la  di& 
pofition  de  Particle  26^Mms  H  la  Juftice 
e&  d^membr^e,  ou  divifee  entre  pluiieurs 
etifsms  ou  particuliers ;  celui-la  feul  a  qui 
appartientla  principale  portion,  a  le  droit 
prohibitif  de  la  Chaile ,  &  ii  les  portions 
ibnt  egales ,  cette  prerogative  eft  attachcf 
^  celle  de  raine^  art*  ;27  iind^ 
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Surquoi  remarquez  que  le  Seigneur 
Haut-Jufticier  ne  peut  point  prohiber  la 
Chafle  aux  Seigneurs  moyens  &  bas  JuC- 
ticiers  ,  ni  aux  Seigneurs  de  Fiefe  dans 
Petendue  de  l^urs  Fiefs.  Voyez  lefdits 
articles  a<!)  &  28  du  titre  des  ChafTes,  de 
FOrdonnance  de  i66p.  Et  la  Roche  des 
Droits  Seigneuriaux ,  chap.  28,  art.  5.Ce 
qui  a  lieu ,  encore  que  le  Fief  releve  a  foi 
&  hommage  du  Seigneur  Haut-Jufticier, 
ainfi  qu'il  a  etc  juge  par  les  Arrets  xap- 
portes  par  Bacquet  des  Droits  de  Jullice, 
ch.  34,n.  II  &  13. 

Jl  y  a  un  Arret  imprim^du  Parlement  de 
Paris  du  15  Mars  1702,  rendu  entre  Jac- 
ques Mantel  ,Tuteur  de  la  Dl'e.  de  Riants, 
&  Pierre  Guerin,  Chevalier  >  Seigneur  de 
Poifieux,par  lequel  il  a  etc  juge  i  ®.  Que  le 
Seigneur  feodal  peut  chaffer  &  faire  chafler 
par  fes  Domeftiques ,  fur  les  Fiefs  qu'il  a 
dans  laHaute-Juftice  d'un  autre  Seigneur. 
2^.  Que  le  Seigneur  Haut  -  Juflicier  ne 
peut  mener,nienvoyer  aucun  Domefti- 
que ,  ni  autres  perfonnes ,  pour  chaffer  fur 
les  Fiefe  &  Terre?  qui  relevent  de  lui. 
3^.  Qu'ilne  peut  pa$  luirm^me  enpisrfon- 
ne  aller  chafler  dans  les  Fiefs  qjii  ne  re- 
levent pas  de  lui.  4°.  Qu'en  cas  de  contra:^ 
vention  ,  le  S.^igneur  de  Fief  peut  fair^ 
informer  contre  le  Seigneur  Haut-Jufti-5 
^ier  9  &  contre  &5  Poxneftique^. 
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'  Le  Seigneur  Haut-Jufticter  ne  peuf 
point  permettre  la  Chafle  indiffi^remment 
a  qui  bon  lui  femble ,  &  il  n'y  a  que  Its 
loobies,  a  qui  il  puifle  communiquer  ce 
♦droit ,  parce  qu'ils  ne  font  point  compris 
dans  la  prohibition  de  I'art.  28  du  tit.  des 
ChalTes  de  FOrdonnance  de  1 65p.  Voy. 
Graverol  fur  la  Roche  des  Droits  Seigneu- 
xiaux ,  chap.  a8  ,  art.  3  ,  ou  il.  rapporte 
un  Arret  du  Parlement  de  Grenoble  de 
JPannee  idy^jrendu  au  profit  du  Baron 
Je  Yauvert ,  contre  ie  .Seigneur  de  Can* 
diac  ,  qui  jugca  que  les  Nobles  memes  ,^ 
ne  peuvent  poiiit  prefcrire  la  faculte  de 
chaffer  ,  par  quelque  terns  que  ce  foit, 
Tout  I'avantage  done  que  les  Nobles  ont 
en  cette  matiiere  fur  les  Roturiers,  con- 
iifte  en  ce  que  la  permiffion  de  chafler 
peut  leurctre  cojnmuniquee,  &  en  ce  qu'ils 
peuvent  chafler  dans  les  Terres  du  Roi , 
cloignees  des  Plai&s  de  Sa  Maj^fte^ 
'  Le  Seigneur  Haut  -  Jufticier  ne  peut 
point ,  ainiS  que  nous  Tavons  obferve' , 
mener  ni  envoyer  aucun  Domeftique  ou 
autres  perfonnes  ,  pour  chafler  fiir  les 
Fiefs  &  Terres  quifrelevent  de  lui ;  mais 
cela  doit  etre  entendu  fous  la  modifica- 
tion de  la  Declaration  du  Roi  Henri  I  Vi 
dii  3  Mars  i  <5o4,  ^pnt  voici  les  tenmesf ; 
^ouircnt  Us  Seigneurs ^  Gcntilhgmmcs  &  No^ 
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lies  de  noire  Royaume ,  de  la,  fermijfion  a 
€Hx  accordee  de  chajfer  fur  leurs  lerres  & 
Bornaines  >  fans  toutefois  que  leurs  Fer^ 
miers ,  Serviteurs  ou  Domefliqu£S  en  puijfent 
ufer  i  fors  &  excepte  que  ceux  de  notreditc 
Neblejfe ,  quiferontfexagenaires  ou  incom'* 
modes  d^  age  far  la  viellejfey  oufar  les  blef 
fures  ou  autres  uicomnwdites  en  leurs  per* 
fonnes  yceux-la  en  ce  cas  &  non  autres»  foU'* 
vantfaire  tirer  auGibierjar  I'un  de  leurs 
Domeftiques&c. 

Surquoi  il  faut  remarquer  que  fuivant 
la  difpofition  de  rOrdonnance  de  Blois , 
art.  285",  &  de  celle  d^Orleans  art.  108  , 
il  eft  d^endu  a  toutes  fortes  de  perfbnnes 
de  chafler  a  pied  ou  a  cheval,  avec  chiens  & 
oifeaux ,  fur  les  terres  enfemencees,  de- 
puis  que  le  bled  eft  en  tuyau ,  &  danis  les 
vignes  depuis  le  premier  jour  de  Mars , 
jufqu'apres  la  depouille,  a  peine  de  tous 
depens,  donunages  &  interets  des  Labou- 
reurs  &  Proprietaires  &c.  Ce  qui  a  ete 
confirme  par  Tart.  18  du  tit.  des  Chaffes, 
de  rOrdon.  des  £aux  &  Forets  de  Tan- 
nee  1 65p  fbus  la  modification  neanmoins 
que  la  defenfe  dfe  chafler  dans  les  vignes  ne 
commence  qu'aupremierjourdeMai.  Les 
grands  dommages  que  les  Chafleurs  cau- 
foient  autrefois  dans  les  Terres  enfemen- 
cees &  dans  les  vignes^  ont  determine  ces 
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fages  Ordonnances,  Aufli  les  Romain* 
avbient-ils  accoutum^  de  ne  chafler  que 
J)endant  Fhyver  ,  fiiivant  le  temoignage 
d'Horace. 

At  cum  toflands  annus  liybernus  Jovis 

Imbres ,  niyefque  comparat ; 
Aut  trudk  acres  hinc  8c  htnc  multa  cane 

Apros  in  obilames  piagas  , 
Aut  amite  levi  ^ara  tendit  reda , 

Turdis  edacibus  dolos , 
Pavidumque  Ieporem,&  advenam  laqueo  gmem^ 

Jucunda  captat  prsmuu 

Parmi  les  Rois  qui  ont  fait  des  defenfes 
rigoureufes  au  fujet  de  la  Chafle ,  Louis 
XIL  tient  le  prenjier  rang.  Ceft  de  lui 
qu'on  a  dit  que  fous  fon  regne ,  il  valoit 
niieux  avoir  tue  vn  homme  qu'un  cerf , 
ou  un  langlier;  mais  aujourd'hui,  ilVy  a 
point  d^autre  peine  contre  les  contrcve- 
nans,  que  I'amende  portee  par  Tarticle  28 
du  titre  des  Chafles,  de  TOrdonnance  des 
Eaux  &  Forets  de  Tannee  1 66p. 

Le  Seigneur  Haut-  Jufficier  ou  autre 
perfonne  a  qui  le  droit  de  Chafle  appar« 
tient ,  ayantlev6  une  bete  fur  leurs  terre^ 

I*)euvent  la  pourfuivre  partout,  meme  fiir 
e  territoire  du  Seigneur  dominant,  conr- 
hie  ila  £te  jugd  par  un  Arret  du  17  Mars 


J 
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1 575,  rapport^  par  Bacquet  des  Droits 

de  Juflice ,  nombre  13.  Le  Pt^tre^cen* 

turie  3  9  chapkre  74;  Ferriere  fur  la  que(« 

tioa  218  <ie  Guypape;  Graverol  furia 

Roche ,  des  Droits  Seigneuriaux »  chap* 

:2 8,  article  <}emrer,  oit  il  fait  ufage  de 

ja  maxime:  §Ai finis  hath  mctffariamde^ 

fertdentiam  afrinctpi^JpeSMiuripfiHsprin^ 

cipium.  N6inmoinSy  il  faut  convenir  que 

cette  pourfuite  du  gibier  fur  le  territoire 

d'autrui ,  entraicie  appis  ibi  utie  fbule  de 

.  conteftations.  Ainii ,  jt  trouve  fort  (age 

•le  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  de 

\Tottloufe,  dont  M.  Boutaric  fait  men^ 

tion  dans  fes  Infiituts,  livre  2,  titre  i'» 

-$.  12  y  o^  il  en  rapporte  la  difpofition  en 

ces  termes :  »  Les  Juges  de  la  Table  de 

«  Marbre  rendirent  Jugement  en  dernieir 

^relTort  le    •    •    •    parlequel,  apr^ 

m  les  defenfes  fiutes  au  Seigneur  d'Aignaft 

9  de  chaiTer  dtos  la  Tentie  <&  Jurifili Aioft 

»  de  Marfan,  il  fut  dit  ^ue  fi  le  gibier^  le* 

a»  v^  par  le  Seigneur  d'Aignan  dans  & 

■»Terre ,  &  pourfiiivi  par   fes  chiens  Sc 

'm  oifeaux ,  pafibkdans  la  Terre  de  Mai<- 

\9  &n ,  le  Seigneur  d'Aignan  feroit  tenit 

-i»  de  s^arr^er  a  l'extremit<  de  fa  Terre  i 

js^  d'oii  avant  que  d'entrer  dan$  c^Ue  dt 

;»  Marfan ,  il  feroit  oblig^  d^envoyer  un 

.m  de  lies^DiWlifUques  iansarmes ,  ou  aa« 

H 
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Ftr«  feerfor»e  de. fa.  part,  au  Chateaii 
«  d^  Seignejir  4e.  Mar.ian.,  pour  I'avertif 
,  qu'il  n^enttoit  dans  fa  Terre  que  pour 
m  Fompce&s  chiens, Qu reclamer  & pren- 
„  dre  fofloifea^5  &  qu'w.cas,  avant  d  a- 
«  voir  *Qmp4  fcs  <;hiea«,  du  reclame  & 
„  prisma  oife»W,l«i^»«  pourfmvivtea- 
,  droit  kltrefw;  le  Seigneur  d  Aignaa 

•  feroit  tenu,d^  i*WVoyer  incohtinent  par 
»  undefes  Valets  ofeir  aa  Seigneur  de 

•  Marfan  daps  fon  Chateau.,  &  de  fe  re- 

•  tjrw  enfuite,  fes  chiens  coupJes ,  &  ton 
»  oifeAu  fiir  le  fK^ng,  &c.  «  FWe  Bo*- 
chwl  fur  laCoutume  d?  Foitou,.art.  rpS, 

'^^Lc  Vafl&J  pout  chaffer  dai»  ia  Terre> 
/an«  la  permifion  4e  fon  Sewaew,  «unfi 
«u'ilaet^i^g^  parun:Arr^du  17M8IS 
^<^S,ii?f<^  par.Paponenfes  Awets 
iiy.  1 5  ,  tit.  2 , 9.  2 ,  *  P8>^  Chop.  U.  S  # 

..La  Chaffe  ^ft .expr^lKtd^at  dafeadue 
^ux  Ecclefiaftiqt^s-par  ks  faints. GanpM 
A  par  les  OrdonaaAces  de  >no«.Rois;  ceft 
4K)utquQi^ax  ^pifontfufprisencontrar 
Jentioft  .lie  peaw- point,  obtenrJeur 
Jeavoi  devant  le  J*««,  H' W^  •, «?  P«* 

k  Miutrife  de  la  TaWf  dfi  Ma^bre ,  fens 


^uParlement  de  Bordeauit  dti  17  Juis 
171 3  ,rapport^ parlaPq^,kt,C  ,n.  la; 
ce  qui  eft  conforms  a  l*artl  21  de  POr- 
tionnance  du  mois  de  JaAvier  1600  qud 
veut  que  les  Ecckfiaftiques  qui  $'adon:^ 
nenta  laChafle^  ne  puiflent  point  (t  pc^ 
valoir  de  leurs  tonTures  8c  privileges  ^  ^ 
qu'ils  ibient  punis  de  pareille^  peincs  ^ 
amende^  que  les  Laks  &  S^culiers.  Voyv 
rarttcle  3  y  du  tit.  dts  Chafles  de  rOrdoor 
nance  de  166^.  ; 

Les  Habitans  d'une  Terra  ne  peavent 
point  faire  enclore  leurs  heritage  podf 
empecher  le  Seigneur  d'y  chafSbr » tommf 
U  fut  juge  par  un  Arr£t  du  Parleraent  dit 
Touloufe^en  faveur  de  M.  de  Papus  Conr 
feiiler  audit  Parlexaeot «  ^  Seign^bor  dt 
<^ugnaux»  .    t 

Le  Jufticiable  &  le  Tenucier  ne  peu^ 
^ent  point  prefcrire.le  droit  de  Cha^ 
contre  le  Seigneur  Jufticier  &  contre  le 
Seigneur  dire&  » la  Peyn  let.  C ,  n.  1 2. 
Voyez<3raverol /ur  la  Roche  des  Droits 
Seigneur.  cfa%  28 ,  art.  3* 
. '  Celui  qiii  poflede^im  Frano-aIe«  Rotu« 
;iier  ^ftcompris  dans  la  prohibiiaon  de  FOi:*' 
<lo|ma{ice  de  1 66 p^  ainu  que  cela  fe  conclut 
«ie  la  diTpofition  de  I'art*  28  du  titre  d^ 
.Chafles-dciaditeOrdonnance.  l\  en  tit 
tffiXxemtDX  d^.i^ui^ipgiTedeunFrao^ 
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1 7Jt  C  M  A, 

Alea  Noble  ^  lequel  a  droit  de  chafler  H^r 
(a  Terre,  fuivant  ledit  art.  28. 
-    II  a  ^te  jug 6  par  deux  Arrets  du  Par* 
lement  de  Paris ,  Tun  du  1 4.  F^viier  1 6p8 
&  Tautredu  14  F^vrier  1718  ,rapport€s 
par  Ferriere  en  fon  Didionnairc  de  Prati* 
^ue ,  veriff  Chafle ,  que  leTermier  Jiufi-*- 
cfaire  ne  peut  chafler  ni  faire  chafler  fiir 
les terns  mentionnees  dans  (on  bail,  parc^ 
que  la  Chafle  eft  un  droit  honorifique  at^ 
tach^  a  laper(bnne  du  Seigneur. 
^    On  peut  voir  au  fujet  de  la  Chafle  la 
ftoc^e,  des  Droib  ^Seigneuriaux  j  chap. 
US  9  Sc  ibid.  Grav.€Mro4 ,  Baequer des  Droits 
lie  Ju^ice>  chag.  34$  la  Peyr.Ut.  C ,  m 
T!2;  le  Preftre,  cent.  3 ,  chap^  5*4 j  Bro- 
deau  fur  Louet ,  let.  F ,  font.  1 5.  Le  dtre 
des  Chafles  de  I'Ordonnance  des  Faux  & 
Fbrets de  ranftee  l5(^p,&M.  Salvaing 
4ie  FUfage  des  Fief? ,  chap.  5  (J ,  ou  iJ  rapf 

Jiotte  des  e|ioreS'tres-curieufes.  ' 

• 

CHE. 

•  ■ 

"-  C  HE  F-C E  N s,  e^la  premiere  rede* 
llrancequ'on  paye  en  reccnmoiflance  de  k 
Seigneurie  direfte^  &^iii  empprte  lods  ic 
Vehtes  y  a  la  difiSrence  du  &f-cens  >  qui 
^ft  un  fecond  Cens  niv^ii  paf  Ti^iplu* 
iiott  %  llieritage  <;enrael  i^aprisie  Che^ 


C  H  Ea  f7| 

Cens  f  Uqatl  ne  produitaucim  droit  Sen 
gn€uriaL 

Chevrotage,  eft  un droit qu'ont 
certains  Seigneurs  fur  leurs  Teiianciefs»  ik 
caufe  desChevres&Chevreaux  qu'ils  nourt 
nflent  dans  leurs  Terres.  Woytz  DefpdC 
des  Droits  Sdgheur.  tit.  6 1  fed*  J  i  •        i 

COL* 

CoLOMBiEBL,  eft  ttA  Iku  deftin^  I 
teittr  des  t'igeons.  U  y  enii  de  deux  fortes  » 
((avoir ,  les  Colembiers  batis  fur  piliers  ^ 
ic  les  Colombiers  a  pied. 
>  Les  Colombiers  bids  fur  piliers  ou  Cut 
/olives ,  font  ceux  qui  ont  des  pamers  dant 
k  haut  feulement.  Les  Colombiers  spied 
font  ce\ix  qui  batis  en  fonne  deTour  oo^ 
des  panief s  depuis  le  haut  jufqu'au  rtz^ 
de<haufl^e.  . .    ^ 

Cplumbarum  amvri  infamion  nad^i  t^ 
fuftr  teSaex^dificant  turrts  ifj,  dit.  Plintt 
en  fon  Hiftoire  Naturelle,  liv.  io».€hq^« 
37.Ce  quifaitbien  vcHrla  paflion  extracMN 
dinai re  que  les  Jiommes  ont  eue  dans  tout 
les  fiecles  pour  ces  animaux.  LesSetgneufa 
font  poufl^e  it  loidy  quHs  ft  Ibnt  pertban 
d& ,  que  le  droit  d'avoir*  des  Ptgeonnilera 
ou  Colombiers  kur  appaftenoit^  comme 
lin  droit  attacM  au  Fief  ouiftla  Jufticei 

Hiij    ^ 


tn         croL: 

m  VexciulvDn  de  leurs  Yailaiix.  N^mouiir 
ks  Arrets  rapportes  par  M.  d'Olive  liv.  2  ^ 
thap^  2rO&kfagiqnt  ctiitoit  etoitcom- 
itaitm^aia  Seigneur  &au  Vaflal.  £n  effet  la 
§BiCvth6  de  batir  Pigokmnier  paroit  tre&- 
conformean  Droit  commun ,  fiiivant  le^ 
quel  chacuDL  a  la?  liberty  de  £uredans  £00 
propre^onds ,  cc  qui  peut  fervir  a  fon  uti- 
St^  ou  a  fbn  plaifir.  Ce  qui  afait  dire  & 
Chopin  /^.  3  >  dti  Doman.  m.  22  rColum^ 
hhtuifufm^rJD^aminii  infignia  efif  taque^ 
4iomaxMt  fufc^ioriius  thntimr  campittr^t 
i9MgM$rhtm  ^  >  mfi^  cwurarikm  Juggerat 
€^nfuctuda»autlex.  pradio  clicnterali  diiisk 
Ce  qui  nous  conduit  k  faire  deux  obfer«» 
.irationsi  iioportantes* 

La  premiere  eft  qu'Uny  a  queleSei^ 
gMur  Juflieieroule  Seigneur  f&xk},  q«£ 
ig^t  droit  demure  badr  Colombiers  k 
pied.  Voycz  les  articles  6p  &  70  de  la 
€outtane  de  Paris,  Chopin  fiir  laCoutu-*- 
Bie  d'Afijott^  art*  52 ,  m  ^^inmarg.  Lai 
faii<»t  eft  parce  que  leColombier  k  pied 
cftruiieinarqtie  {e^;iieuriale ,  Cdwntarium 
TtattniUmb^j^Chojinjlik  5  ,  ds  Daman^ 
ric^'za.\n.  7  ^tmiin ^dmmipuim  inprt^^ 
Jtim  >yfpmnun  Bmiiommm  fmdalium  & 
WpMHmm  iiifigmmi  pryrmm.  C'eft  pour^ 
^uoc  quaaid  is&ne  la  Coutume  nedonne** 
9Qttj^laf£»ttkeproisbitivea]ii  Seigoe^ 


tf  (erok  en  droit  d'empecher '  le  Ju&d(^ 
bie  oa  rEmphxteote  de  batbr  de  cette  £& 
pece  de  Pigeonniers ,  Gravcrak  ^i  la  Ra% 
cbe  des  Droits  Seigneuriaiud,.  cluqp*\^2, 
Ainfi  TArrk  du  iWlcmentde  JSonfoaoS 
du  5)  Juillet  16528  rapportifi  fuuila  Foti^ 
let.  I ,  n.  84  m  no^.  par  lequel  il  fkt  )ugi 
que  ie  Vaflal  peut  bietr  Pigco&mers  /  a 
mains  que  le  Seigneur  ait  un  titre  prbhi* 
Vxtif  ^  dok  etre  entcndis  ides  \$igBcm^ers 
bitis  fur  pilkrs  ou  fkr.  ibKvies » Idqueb 
n'emporteoc  aueuae  mufque  fieigneuri^e  1 
A:  font  paitie  ales  dfohsiistUesdes  £mphif«^ 
i^es*  Voytz.eumd*  let.  I^,  n.  38.. 
.  La  fecondc^  eft  que  chacun  a  droit  de 
iHUic  des  Cgbisfci^r^  Car  ^ilkrs^  amoins 
que  le  Seigneur  n'aitun^itre  proliibttif; 
n^anmoths  on  ttent  conimuntfrnent  que  It 
fioturier  ne  peut  Doint  tenir  Volieres  ou 
Colombters  a  piliers  j  s'il  n'a  cinquante 
arpens  de  terre  faibourabie.  Voyez  Bro« 
deau  #  les  autres  CcMnmentateurs  de  la 
Coutume  de  Paris ,:  art*  70. 

En  UA  mot  un  Particufier  fans  Fief  m 
Juftice  y  peut  lenir  Colombicrs  ^  pourvft 
qu'ils  ne  foient  pas  b&tis  en  forme  de  Tour » 
ayansboulins  4>u  panieis  depuis  le  haut 
)uiqu'au  i:ez-<le*chauii^  ,  qu'ils  n'aymt 
mcrenaux  ni girotiettes  quarries,  ouxuh 
tres  marques  fttMamales^  &  qu'il  ;iiti» 

UUI}: 
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qpantiti  deterreiabourable  d^ermmft 
fax  Its  difii!rciites  CoutumeSy  pour  nour<« 
fir  fea  Pigeons. 

.'  Quoiqud^iffiiueii  alt  mis  !es  Pigeons  aa 
Hombre  its  aniniaux  naturellement  (auva^ 
iges^qu^felon  leDrcHt  natardtCtdufH  vrim^ 
0ifafanti»  nicanmoins  Fhabitude  qa'ils  ont 
de  voler  &  re voler^es  fait  confiderer  dans 
Sttlage  conime  des  airnnaux  domefliques  ; 
c'eft  pourquof  il  eftexprelfi^ent  defendu 
de  tirer  furies  Pigeons  y  a  peine  de  Famen* 
|jje  ou  mdine  de  punition  corporelle,  fim 
vant  f  exigence  des  cas.  Voycz  Bouvot  f 
torn.  I  f  vert.  Chafle  aux  Pigeons ,  De£» 
i^eifT  des  Droits  Seigneuriaux ,  tit»  6  >  fed* 
.7  ;  Boniface  ^  part.  2j  liv.  i\  tit*  p  >  chi 
^  &  2 J laRoche de^UroitsSeigneunaax j» 
chap.  2a ,  art.  4  &  ifui  Graverol. 
:  &iiYant fuiage  du  Dauphin^atteil^  paf 
£alvaing^  chap.  45  ,  les  Gentilshomme^ 
ioit  qu'ik  ayent  Fiefs  ou  non  »  font  tn 
jcEroJt  de  batir  des  Colombiers  men#a  pied 
fans  la  permiffion  du  Haut  -  Jufiicier  | 
jntmsles  Rotutiers  n'en  peuyeitf  afvoir  inl- 
ine fur  piiiors  fans  la  penpiffion  du  Sen 
gneur  »  quelque  ^tendiie  qu'ils  ayent  de 
terres  labourables.  Ce  qui  etant  une  ex-» 
xeption  au  Droit  comniun ,  ne  doit  point 
4tK  tire  a  confequence  pour  Jcs  ProviiH 
IPCS  .qui  n'ont  f  ^n  ditennini  k; 


On  peut  voir  fur  cette  mttiefePiqpoB  # 
liv.  15,  tit.  2  f  n.  52, ScUw.  i8i  tin p^uik 
2t  oh  il  dit  qu'un  vbifin  ne  peut  eitt|»^ 
cher  I'autre  de  conflruire  CoJomUei'  eit 
fen  fonds  y  quoiqu'il  loi  (bit  prejudicia* 
ble  y  &  que  le  IVc^riet^e  n'ak  aisteuif 
fonds  aPentour,  par  la  raiibn  de  k  Loi 
Troctdnsff.  de  damn.infeQ.  oe  qui  n^aft4 
moins  n'eft  pas  fuivi  dan^  Fu^ge^  ainfi 
que  nous  I'avons  obfervi^.  fiafnage  iur  la 
Goutunie  de  Normandie,  art.  157}  Co^ 
quille  fur  la  Cout«  de  Nivemois ,  ch.  ip  ^ 
Chop. lib.  ^,de daman*  tiu 22 , n.'j f d'Af- 
gentr^  fur  l'«rt.  568  de  la  Coutume  de 
Bretagne ,  la  Roche  des  Droits  Seigneu^ 
riaux  J  chap.  22  j  M.  Pocquet  de  LivitH 
mere,  en  fo»  Trait^  des  Fiefs,  liv. ^^ 
chap.  8  ,  §•  2 ;  Salvaing  de  PUiage  detf 
Fiefs ,  chap..43  ;  M.  d^OHve  en  fes^Qae& 
lions  notablesi  Uv.  2 ,  chap;  2 ;  Bducheut 
fiir  la  Coutume  de  Poitou ,  art.  lyS »  ^ 
mmero  10  >  adinm.  i8»&Ght>p.furC€Ub 
tf Anjouy  art.  52 ,  n«  y,  eh  isarge* 

COM. 

Co  Mis  AT  DE  Ft£F,  e^Iacontef^ 
tation  qui  fe  forme  entrfe  deux  on  tohi^ 
£eiirs  Seigneurs  iqus  fr^tendent  la  mim^ 
xnouvance.  ^     .: 


^^.IMU^poni fnWi  jMdr  deux  diff&ettr 
Migncycs  {Mmr-^re  la  foi&  hommage^ne- 
i^OffriiecoBftoitrediFunniTautre,  pourxie 
pas  tomfaot  ctatis  la  Cojmmife.paF  deiaveu  {: 
iQais.U:  <knt  ft  fatrdfrectvoir  a  boimnage 
Mr  niaiR  ibuYeratne ,  pir<kvant  le  Juge 
^oyal  de>  I'un  &  de  Taytre  defilits  Sei- 
gqu^Ws,  &  offifir  de&ire  la  &)i  &  hommar- 
ge  it  qut^pac  Juffice  feia  ordonn^  ;  au 
moyfin  de  quoi  le  Vaflal  t&  a  Tabti  de  bt 
iaiw^  Voy«  Brodeau  iur  Vaxt.  60  de  la 
Cottditee  de  VwAs ,  Maicbin  fur  la.Coutu- 
me  de  Saint  Jean  d'Angely  9  tit.  4,  art; 
<B  »  chapt.  1 1 ,  &.  Loyfel  en  fes  luftit. 
Coutum.  Itv..  4ftk»  5  ,  art«  94  >  qms'ex-^ 
pliqufe  en  fes  tennes  r  Le  Vaflai  eft  tenu. 
9'avoiiee  eu  d^Iayouef  (on  Seigneur,  finort 
^x^H^y  eik  conteftation  de  tenure  entre 
d^i^t  Seigneurs ,  auquel  fas  il  peut  fe 
faiC^^iKaftiCQii:,^^  masn  fauveratiie  di:^. 
Rqu*:  t '.  .     ^  -J 

:lOl'*.p<Mtr:paiVenk'  a  fi  fiure recevoir 
par  main^/ouvtraine^  il  1^  ftifi\t  pas  da 
pr^fenter  Requete  au  Juge  Royal  da 
£eu  oil  leFief  eft'fituS,  diais  il  fautobte- 
.Air  de9  Lettres  Royaux  y  qu'on  appelle 
MfftteH^fMnJhm^fiaine^  far  iefiquelbs 
Uij$fl  mfi^ii  au  Juge^  Royal  du  lieu  oil  le 
ViilHA'iHw^i  ou  fAQ^^tt'iequd  I'inA 
tance  eft  pendante^^  deYaice  jouir  &  ufis 


v*'-' 


CO  M^  tff 

SinJpfStnmt'de  fdniFief  pendaiiii  kd^bat  9 
camme  j'il-af  dit  pret^  la  £bi  &iioinjiuigey 
a  la  charge  de  faire  la  foi  &  hammage  i 
cehu  des.  deux  ComptEtitettts  qui  obtien- 
dra.:  Voyez^Bitodsati  fur  1W&  60  de  k 
Goutum6  de  Paarby  c^b  raroorte  un  Arr£i 
dtt  1 7  JuiUet  .15S^>7  ^  par  lequel  k  fai^ 
£fodale.  fut  con&oamt  ^faute  par  k  Va£- 
fal  d'avobr  obteim  Lmres  tUmtiin  fiuvi^ 
ratne^y  &tel  eSravisde^  autresO>inmei^ 
tateurs  de  k  Coattuae  de  F^s  liir  iecfit 
art,  60.  .  ^        •..:..  ...  > 

Ntf  anmoms  il  y  a  desr  Autet^:^ ,  Mrtune 
de  la  Laiule ,  fur  Pait.  87  de  k  Couruf 
me  d'Orleans,  quitieimentq!;ieleVafl[al 
peut'fe  faire  recevt^r  par  mam  fouvepaint 
fans  obtenir  de  Lettres.  Voyez  Claude 
Ferriere  fur  1^31:1^60  de  kCoudunedd 
Paris. 

•  Rjsiiiait[uez  que  k  reception  par  mata 
fouveraine  n'appaErde&t  poii!^  au  oe^eur 
fiizerain,  ni  au  fimple  JuM  Royal;  tnais 
feulement  auy  Bailli&  8c  ^ixiichkvx. 

Pour  queleVaflal  libit  fiwd^i  fe  faire 
reoevoir  par*maki£Mivtrafiievil«'^pas 
iieo^aire  Q;M(:kc9i]MiS^itbii'fbi^  formed 
entre  les  deux  Seignetu's 'cokipjck^uirs^ 
enoore^moinsi-'quSk^'iycnt  fcit'proceder 
par  faifie  f^^odale ;  mafs  il  fufHt  que  le^ 
dett¥  Seignei»rs^yeatii|it  ua  afte  aujVai^ 


!!«•  c:o  Mi 

fkl  poiii^  lay  demanderles  fievoinf^  Feil 
^iere  fur  la  Coutmne  de  Pans,  art.  60  $ 
glgLx  ^lu 4 & futv. 

Lorique  la  conteftation  des  Seigneuif 
ft  ^e  tcrminee ,  le  VafZal  eft  tenu  de  £ure 
la  foi  &  hommage  a.  celni'  ies  Seigneurf 
qui  a  obtcou  ^anslervqsasante  jours  apccf 
la.  fignificatiofi  du  JugeiiiMit  y  faute  de 
quoi  le  Setgucur  peut  faire  proceder  par 
Xaiite  feodalc«  Voyez  Tart.  60  de  la  Cou-» 
fume  dk  Pari:^  SciUdAtsComitttntatewrs, 
&  en  particulier  Brodeau,  n.  5  2. 
cNata.  Que  ii  phificurs  Particuliers  (e 
|iretendeot  proprictaires  de,Fief  fcrvant , 
|)our  railbn  de  quoi  ils  ofirent  de  faire  la 
Ibi  &  hommage^  le. Seigneur  peut  rece^ 
voir  a  Fhommage  celui  des  contendans 
qui  a  le;droit:  le  plus  apparent,  ou  biea 
les  renvoyer  tous  au  Juge  qui  en  doit 
isdnnoitre  ,  pionr  ^tei:ihiner  leur  difl^rend. 
Mais^en  I'un  Sc  en  Faatre  cas,  le  Fief  de^ 
tneure  couvert,  &  le  Seigneur  feodalne 
peut  point  faifir  y  parce  que  les  of&es  que 
les.  Contehdaxis  ont  ^tes,  les  empechent 
li'etce  te  demetire ;  ^  iakpmari  ti  hmt  dt^ 

'..  Comme  k  r^cq>tfOA  que  lerSeigneas 
fait^leTun  des  Contendans  9  n'e^qu'une 
c^eptionea  foi  provifoirie » qui  n'a  povf 


C  O  M^  fSf 

olbjet  que  de  remplir  le  Fief  d'unt  per« 
foAnequi  dcomf  ouverture  aux  droits  Sei^ 
gneufiaux ;  il  s'enfuit  que  cctte  Hccp* 
tioa  ne  pr^judicie  point  au  droit  desautres 
Contendans  ,  &  que  celui  qui  a  dbtenu  ^ 
pcut  ^vincer  celui  qui  a  6t€  re9u  en  foi 
f  rovifoire  par  le  Seigneur  ,  quia  omnit 
Mufa  in  fyff^fo  tnanet »  dome  judifiatif 
Senttntia ,  tjux  di  toto  negotio  procedU ,  rem 
4tferiat  &  tjUndatquis  Daminusterrd  con* 
JHtutus  efi  y  L*  1$  ^  fod.  de  agricoL  & 
tinfiu 

U  y  a  une  autre  efjpece  de  Combat  ^e 
Fief  quiarrive,  lorfque  deux  ou  plufieurs 
Seigneurs  prdtendent  la  dire£le  du  nidin^ 
fonds  emphit^ottque ;  auquel  cas  it  a  4x& 
juge  par  Arret  du  Parlemenf  de  Paris  du 
^3  Juin  I  y  84 ,  rapport^  par  Papon  en  fes 
Arr^s ,  IW.  1 3  9  tit.  2  ,  art.  p ,  qtie  la  di- 
-refte  avec  fes  acceflbires  appartient  a  ce* 
luiquieftle  premier  en  date  t  cenfus  ftimi 
ewfiituiuf  ptAcipuus  eft ,  caf.  cenftitutus  dit 
rdig.  domih.  £t  que  k  rente  pr^endue  par 
leSeigneur  poflerieur  en  date,necioit  palfer 
^^n^  pour  une  locatairie  ou'pour  un  fur^- 
tens,  ijuia  idem  dominium  apud  duos  pr^ 
[fdido  efinon  pet^iL.lBijivius^  §.  dutiusde 
'4e^.  2.  Voycz  Jean  Faber  fur  le  §.  ade$ 
MUtem,  de  heat.  &  cend, 
* .   N^aimioi&^fi  le  Seigneur  qui  a  le  plus 


aacientifire » i^'^cHt  pas  ^  polflGeffiofi  d'cftff 
gerle^  plreAation^  porteestpar  (qii  bail |. 
pouriora  Ifautre  Seigneur  pourroit  s'ai-^ 
der  de  la.  prefcripti^ ,  &  en  conleqiteiir 
£e  pret^ndrek  dire£t.e&  fesacceffi>iresj|: 
parcequ'il  efE  certain  que  les- Seigneufp 
peuveat  prefcrire  ie^uns  cpet^le^  -  ai^ 
trea^  ians  qu'onpuifle  pppoierqu^eftdf 
la  nature  du  bail  emphiteotiqued'etreimr 
prtlcriptiblfr,  celan^ayaatlieuqu^aTegard 
des  Tenasfciers ,.  qui  ne  penvem;  |amai$; 
prelcrirele  devoir ,  &  non  aP^gard  der 
Seigneurs,  qui  ayaitf  je  weine privil^ey 
fcnt  cen(e3  n- en  avoir  pa^  q^and  ils  ont  af^ 
hke  enfemble  ,  fuivaat  la.  maxime  eeffki 
priviUgtum  inprhnligtatb^ 

Surquoi.remarquez  que  loriqu'il  y  fti 
divers  Seigneurs  pietendant  la:  cUreftite^ 
lesEmphiteotes  ne  peuvent  etre^ontr^^ 
de  payer  k  cens  &  autt'-es  Droits:  Seigneur 
l»aux  9  aux  un$  ni  mac  autre»;-mais  ikdoi^ 
ventles  configner,  pour  ecreLpris  &  redr^s^ 
par  celui  qui  ob^endra,  eonune  il:  a.:  €l£ 
jpge  par  Arret  duParlementde  Bordeaux 
du  1 2  Mars  i  jij^capporoS  parBoer.>d6^ 
«i£  io6.  1  I 

.. '  Com m  is e  ,  ^  la  eonfifcation  du 
JFief  fervant ,  faite  au  ^ofit>  du^^eigneiir 
feodalypour  d^Iaveu  ou  felooie  du  VafiaL- 
-^  Xe  Fief  fervant  efl  dpnc  d6K>lii  &  ton-- 
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foiiAi  au  Fief  dominant  9  lorfqde  le  Vaflat 
defavoi^^Tdd  Seigneur ,  (butenant  que  Ion 
Fiefne  releve  pas^delui,  fuivant lama- 
jdme^Mf  Firfme ,  Refperd.  Maiscomme  Ibl 
Commife  eft  unepeine  oclieure..&  contrai- 
te  a  la  patrimonialit^  des  Fle6 ,  elle  ne 
peut  etre  encourue  (jue  par  un  defaveiK 
fermelfaitenJugement;  pacceque,  com«^ 
medit  M.  Pocquet  deLivonietei  en  fon 
Traite  de$Fiefs,liv..2,chap.2»(eft. 4,. 
k  d^faveu  extrajudiciaire  peut  itre  exr 
eufe  de  legeretif  oud'ig^orance ,  &  r^pard 
par  le  repentir^ 

II  ne  fuffitpasm^rae  queled6favetr(bir 
feit  ea  Jugement ,  pour  emporter  la  Com- 
mife &perte'daFief;  il  faut  de  plusqn'il 
foit  fait  par  le  Proprietaire  ihcommuta* 
ble  du'  Fief.  Ainfi^leFief  appaitenanta  la 
fenmie,  ne  tombe  point  en  Commife  par 
k  defa^eudumari ;  ni  celui  qm  appartient 
k  unB^ri^fieepar  le  d^fa^eu  du  B^ficier^ 
ficeife^pbur  les  jouii&icesiSc  cevenus  dii 
Fief,  pendant  la  vie  du  mari  oudu  B&i6^ 

'  Uti  ir^ftf'l^  Que  led^iaveu  fait  par  le*^ 
mkieiii^  <ML  autres  perionnes  jouifhuis  d^ 
kuffr  privileges,  quelque  expres  &  formel 
i^^il  QAt  \  ne  peut^  pomt  faire  tomber  le 
riefenCottmife. 


L' 
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Erte  pomt  la  Comnttre  d&  (bn  fief  9* 
Tqu'il  avoue  &  recoimoit  le  Kfn  pour 
ion  Seigneur,  au  prejudice  de  (on  veritable 
Seigneur  feodai ;  parce  que  le  Roi  ^tant 
]a  fource  de  tous  les  Fiefs  5  ils  font  tous 
ccnfifs  relever  de  Sa  Ma^fte  jufqu'a  ce 
tte  les  Seigneurs  pardculiers  ayent  )uftt<^ 
4  de  leurs  titres. 

Suivant  la  diipofition  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  article  44. ,  le  Vaflal  n.e  peut 
point  obtenir  Gommunication  dtS  titres 
de  Ton  Sdgtieuf  ^  qu'il  n'ait  commence 
par  s'avouer  Vaflal,  &  c'efl  ainfi  que  les 
Arrets  Tout  juge.  Voyez  M.  le  PreJftre 
en  fes  AxrSts  c^lebres^pag.  6j. 

X*a  peine  du  Commis  n'efl  pas  favo» 
rablement  re9ue  au  Parlement  de  Gre- 
noble ,  fuivant  le  temoignage  de  RL  Sat* 
vaing ,  de  TUfage  des  Fiefs  ,  ehap»  I*  y  6Jb 
il  dit  que  Tulage  de  ce  Parkment  eft  de 
prefcrire  un  terme  au  Vaf&l  ^  dans  le« 
quelil  faile  la  foi&  hommage,  a  peiiie 
deCommife,  Cequi  a  Keu  prkicipdkmeiit 
en  faveur  du  nouveau  Va(]&l,  qui  n'ayant 
point  encore  prftte  I'hommage}  doit  dare 
excuiie  parunejufte  cauied'^iKMrance  on 
dedoute.  ,      i 

Le  delaveu  d'une  partie  da  Fief  n'iem-* 
porte  point  laconunifeouperte  detouf 
le  Fiet ,  ma^s  reulement  de  k  partie  deni^ 
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M.  Poequet  it  Livoniere ,  eh  Ton  Traittf 
its  Fiefs ,  Ime  a  >  chapitre  2 ,  fedion  4  i 
parce  qu'tl  eft  de  la  nature  des  chofe^ 
odieufes ,  de  ne  recevoir  pcmit  d^exten** 
i!on« 

Soivant  cet  Auteur ,  le  Vaflal  ne  per« 
dra  point  par  d^faveu ,  Its  chofes  omife^ 
dans  Con  aveu ,  s'il  y  a  infers  une  protefta** 
tion  aflirm^e  par  ferment  de  ne  rien  omet- 
tre  (ciament,con9ue  en  ces  termes :  It  Vajfai 
dfclart  avoir  employ i  dans  fan  oven ,  tout  ci 
ipiil  croit&ffatt  compoferU  Fieffcrvantt& 
relever  du  Seigneur,  &  rf  avoir  rien  omis  gar 
dol  &  fraudey  avecprotefiation  epieji  dans  la 
fuUeyilvient  a  fa  conniijjance »  epiil  pojfedt 
qmlqif  autre  chofe  relevant  dudit  Seigneur  > 
ilenfera  aveu  incontinentXia.  railbn  efti  quid 
ignvranti  debet  fuhtrenhri. 

Le  Vaflal  ^tant  pourfuivi  par  un  Sei* 
gneur ,  dont  il  pretend  ne  point  relever  \ 
ne  doit  point  d^favoner ,  parce  que  ii  par 
P^venement ,  il  fe  trouve  avoir  d^(avou6 
ion  veritable  Seigneur,  (onFieftembeeii 
Comniife:  Ainfi ,  il  eft  de  la  prudence  dii 
Vaflal ,  potir  ne  pas  s'expofer  a  la  Com-^ 
mife  par  d  j(aveu  ou  faux  aveu,  de  for- 
mer fe  combat  de  Fief  entre  le  Seigneur 
qui  le  pouriuit ,  8c  dont  il  pretend  ne  point 
relever ,  &  celui  qu'il  pi^nd  ctre  fon  ve- 
ritable Sei^eur ,  pendant  lequelil  fe  fera 
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fecevoir  par  mam  (ouveraiQey  (anrtof 
tenu  de  s^expliquer  fur  Taveu,  jufqu'accl 
que  le  difiereod  aiu'a  ^te;  termine* 
.  Le  ddfaveu  de  lanjualite  de  la  mouvaor 
ce  ne  fait  point  tomber  le  Fief  en  Coxa^ 
iBife  ;  Chopin  Ahdeg.  article  6 ,  nombre  8; 
DumduliQ ,  fiu*  la  Coutume  de  Paris ,  axtir 
cle  4.3 ,  gk>fe  I :  Amfi,  le  Vai!al  qui  foi^ 
tient  ne  relever  que  ceoiivemeDt ,  ne  s'exf^ 
poTe  point  a  la  peine  du  Coninus ,  quol« 
qull  releve  a  titre  de  foi  &  honunage  j 
^efl  i'avis  de  tous  les  Commentateurs  df 
la  Coutume  de  Paris  ^  Air  Particle  cite. 

.  Suivant  tous  les  Feudifles  &  en  parti* 
cuEer  Dumoulin  au  lieu  lus-aU^u^  ^  le 
Fief  ne  tcmib^  point  en  Commife ,  quoi-^ 
que  le  Vaflii  d^favoue  le  Seigneur ,  poucv 
vu  qu'il  reconnoiife  rekver  du  Fief  ^  ou 
quoiqu'il  d^ikvoue  le  Fief  >  pouryu  quit 
reconKHfle  le  Seigneim 

On  denuuide  fi  le  faux  aveu  opere  le 
Bieme  eflfet  que  le  delaveu.  II  y  a  des  Aur 
tears  q^  font  d'avis  que  le;  faux  aveit 
donne  lieu  a  la  Commife ,  tout  conune  le 
delaveu :  £n  effet,  le  X^iM  ne  peut  point 
lecoimcHtre  un  Seigneur  Stranger,  fans 
deiavauer  £on  veritable  Seigneur :  l^eanr* 
noins,  la  plus  iaine  opinion  des  Doc^ 
teurs  Feudiiies  efi»  que  le  faux  aveu 
Hk'enoijpoitje  f^ko^  la  Commiie   du  Fief ^ 


I    ^ 
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fourvti  que  le  Vallai  ctant  vcndique  par 
(on  veritable  Seigneur ,  ofl&e  de  le  recon- 
noitre ,  on  de  fe  faire  rccevoir  par  mainr 
(buveraine,  en  cas  de  combat  de  Fiefj 
9c  ce  qtii  fert  a  confirnier  cette  ppinioix  y 
c*eft  que  le  d^faveu  n'emporte  jamais  lar 
Commiie  »$^il  n'eil  fait  en  Jugement  avec 
connoii&nce  de  cauie ,  atnfi  que  nous  Vbs* 
vpns  obferv^. 

Suivant  la  diQK>fition  de  Particle  4y  de^ 
la  Coutume  de  Paris ,  la  iimin4ev<6e  previa 
fbire,  doit  £tre  adjugee  au  VaflU,  qui 
^tant  faifi  ££ odalement ,  defavoue  (on  Sck 
gneur ;  il  eft  vrai  qu'il  (era  tenu  de  la  reC^ 
titution  des  fruits  du  jour  de  tia  iat« 
fie  f^odale ,  ft  le  Seigneur  obtient  coatrc 
lui. 

Sur  la  quefKon  de  (^avoir  S  celui  <nl 
fau(rementallegue  le^anc-aleu,  tomoe 
en  Conunife  r  Voyez  Chopin  (ur  la  Cou« 
tume  d'Anjou ,  livre  2 ,  titre  2 ,  nombre  i  ^ 
&  M«  Pocqiiet  de  Ltvoniere,  en  ion  Trai-^ 
tf  des  Fie6 ,  livre  2 ,  chapitre  2 ,  feftioii 
4,  oil  il  &mble  inclmer  pour  la  n^ga^ 
tivc, 

Lorfque  le  Seigneur  d^iavou^  par  Con 
Vafllal ,  vient  a  d^ceder  (ans  avoir  deman- 
ds la  Commife ,  fes  heritiers  ne  peuvent 
point  la  demander ;  parce  que  le  d^(aveu 
eft  one  injure  peiibnnelle  au  Seigneur », 
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qui  eft  cenfe  Favoir  remife  par  fon  GlencK 
PareUiemeat  les  heritiers  du  VafTal  dece-* 
de  avant  qu^  k  Seigneur  ait  forme  la  de^ 
mande  de  la  Commife ,  ne  peuvent  point 
Itrepourfuivis,  poiu'vu  qu'ils  blament  le 
d^iaveu  de  leur  auteur:  Miud  dicendum 
in  mr0€fM  cafu ,  ^  k  Commife  avoh  etc 
d^claree  encourue  par  Sentence  da  Juge » 
ou  m^me  ii  le  Seigneur  d^iayoue  avoit 
conmience  I'lnftance  de  Commife.  Vojez 
Chopin  fur  laCoutumed'Anjou,  livrea, 
fit^des  casoh.  cefTe  la  Commile  de  Fief,  n^ 
Uf  Sc  Dumoulin  iur  celle  de  Paris,  art.  43. 
Le  Seigneur  ne  pajt  pomt  de  fbn  auto^ 
jite  privec ,  fe  mettre  en  pofleffion  du 
Fief  tomb^  en  Commife ;  mais  il  eft  neceJn 
(aire  qu^il  obtienne  une  Sentence  pour  fai-^ 
fe  declarer  la  peine  encourue ,  ainft  que  le 
decide  Guypape ,  queftion  1 07 ,  en  ce9 
termes:  Licet  glojf.  in  L.  final,  cod.  dcjur. 
fmphii.  dicat ,  audd  Daminus  direSus  fotefi 
dijurct  frofria  atuoritatc,  capere  fo^effio^ 
fiem  ret  cammijfdi  propter  ceJfationemfolH-^ 
tionis  canonis ,  out  aliif  citm  ipfopre  talis 
res  emphkeuticaria  cadit  in  Commijpm^ 
Xamen  de  fiilo  diSid  Curia  Farlamenn  fer^^ 
vatur^  ifudd  non  pouft^  nijf  prius  declara* 
%ione  Commiffi  faUa  per  Judicem  compHen^ 
fern  9  Parte  vocata  &  audita.  Et  ideo  pr€ 
ftiiio  fiih  in  ftadam  caufk  fuit  fementia^^ 
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ium  >  ht  mambus  Joannis  Jojtidy  SicntarU 
Delfhinalis  >  de  anm  i^j6  f  iti  vigilik  Na^ 
tivitatis  Dominu  C'cft  aufli  I'avis  de  Ran« 
chin  in  diH.  ^tuft.  de  Rebuflfe  ^  pt  frodm. 
conftp  reg.  qtuft.  y ,  nt4m.6^  ;  de  Livoniere^ 
en  Ton  1  raitd  des  YitSs ,  livre  2 ,  chap,  2 , 
fed.  4 ,  &  de  Salvaing ,  de  Tuiage  des 
Fiefs ,  chap.  y. 

Sur  quoi  il  eA  bon  de  remarquer  que  le 
Vaflal  qui  a  ddfavou^  Ton  Seigneur  en  Ju« 
gement ,  ne  pent  point  fe  repentir  utile* 
nient ,  &  purger  fa  fiiute  avant  la  Senten* 
ce^parce  que  la  Sentence  ne  fait  autre  chofii 
que  d&larer  encourue  la  peine  prononcee 
par  la  Loi. 

De  Droit  commun  la  Commife  n't 
point  lieu ,  par  d^aut  du  payement  du 
canon  emphiteodque ,  ni  meme  pour  i&* 
faveu  fait  par  rEmpbitfote  de  fon  Sei- 
jgnem-  Cenfier :  Ainn ,  il  n^  a  que  ceux 
qui  tiennent  a  foi  &  hommage » (ujets  k 
cette  peine ^  Mornac  adL.ty»f.ad veil. 
la  Peyrere,  lettre  G  nombfc  74  j  livo* 
niere » l^o  cit. 

•Lorfque  le  Vaflal  ne  pr&te  pas  la  foi  ifc 
hommage  ^  dan«  le  terns  prefcdt  par  la 
Coutumei  le  Fief  tonibe  en  Commife^ 
Comnie  il  a  Hiyx^  par  un  hrxtt  du  Par* 
iement  de  Grenobledu  25  Janvier  i(S^^i 
rradu  entre  Noble  Aymar  de  MalTues  4 
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&  Meffire  Jean  de  la  Croix  de  Cheuvle- 
Tcs,  Baron  d^  Clerieu,Prefident  audit  Par- 
lement ;  BafTet ,  en  fes  Arrets ,  tome  2 » 
livre(S,  titre  8,  chapitre4;Brodeau  fur 
Louet,  lettre  C.  nombre  13  :  VajfaUusfi 
non  prcfiiterit  fidclitatcm  l)(mtino  infra  an- 
num  &  diem  *  cadk  in  Commffiim ,  non  ipfi 
jure  fed  per  fentemiam^  dit  Guypape  en  (a 
queftion  1 64- 

C^eft  une  queftion  proUematique  par* 
mi  les  Feudifies ,  de  r9avoir  ii  le  deiavea 
ou  la  felonie  du  mari  emporte  laCommife 
de  tous  les  conquets  de  la  Gommunautei 
ou  feuiement  de  fa  moitie ;  quelques-uns 
comme  Dmnoulin  fur  la  Coutume  de  Pa- 
^s ,  article  43  ,  glofe  i ,  font  d'avis  que 
le  d6lit  feodaldu  mari,  fait  tomber  le  tout 
en  Commife ,  par  la  raifon  que  le  mari  eA 
le  maitre  de  la  communaute ;  d'autres  au 
contraire,  comme  MeiCeurs  Louet  &  Bro« 
-^eau ,  lettre  C  fommaires  3  5*  &  y  2,  &  let. 
l^.  fommaire  3 1 ,  tiranent  que  le  mari  ne 
confifque  par  Ton  delit  que  la  moitie  des 
conquers :  nulla  enxm  focietas  delist  or um ; 
ideoque  atienijpriminis  infertunio  adjfriqgi 
uxor  non  debet  ^  L.fi  quts  9  >  icod.  de  ionon 
fretjcrlph  ^'.  iZt^ie^deieomm*  libtrUargun^ 
X.  eh  maritarum ,  cod.  f^^Mxor  jro.marir 
to.  Voy.ez  Alexandre'  en  fop  conC  76  » 
Aomhre  1  J  Cheaa  tn  Jfes  Quefiicd;)S;f  cenr 
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fon  Trait^  dts  Droits  dt  Juftice^  chapitre 
ly ,  nombres  61  &  84; Loyiiel en  fes  lo- 
ilitutions  Coutumieres^  livre  6 ,  titre  2  » 
article  6 ;  la  Coutume  d'Anjou ,  article 
3 1 8 ;  &  Chopia^  £i*  Z  de  morit.  Farifk 
titre2,n.  i8u 

Dans  ks  Cootumes  d'Anjoi^  &  du  Af  ai« 
ne,  le  Vaflalqtudoitlafoi-ligey  venant  a 
tomber  en  Cooimife  pour  d^faveu  ou  £$• 
lonie ,  perd  ion  Fief  a  perpietuite ;  mais 
ie  Vaf&l  qui  he  doit  que  la  £31  iimple,  ne 
perd  fon  Fief  que  pendant  fa  vie ,  enforte 
qu'en  ce  dernier  cas ,  le  Fief  doit  ctre  ref- 
titu^  aux  heritiers  du  Vaflal.  Ce  qui  eft 
une  exception  remarquable  aa  Droit  com- 
mun  y  fuivant  lequel  le  Fief  une  fois  ton> 
hi  en  Conimife ,  eft  perdu  pour  toujoiu'S  ^ 
fans  auctine  efperaiice  de  retoun 

Les  Do&eurs  &  les  Arrets  font  fort 
partag^s  fur  la  queftion  de  f9avoir>  fi  Je 
Fief  tonibe  en  Comnufe  >,  retourne  aa 
Seigneur  dominant ,  €Um  onen  creditprum 
Vajpzlu  Ceuxqui  foutiennentl'affirmative 
difent  que  Feuda  funt  patrimanialia  ^  ^i^^ 
que  ies  Vaflauxpeuvent  en  difpofer  com* 
me  d'un  auQre  pairimoine;.qu^  dans  not 
moeurs  il  ne  £siutiCon{iderer  les  Fie&  que 
comme  des^donaaiofis  fujettes  a  r^vocan 
tbDpourc;auiie;,d'm§ratitudc^ilu'ainii9i]f 
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oe  pcuvent  retourner  au  Seigneur  dotni** 
fiant ,  (|u'avec  les  charges  que  les  Vailaux 
leur  out  impofees,  etant  decide  par  la  Loi 
his  fotis  ^.  csterum  9  cod.  ditTtvotand.  d<h* 
mau  qntvendita^  d§natM  >  fermutata,  in 
d^Unt  data »  cdtdrifijue  wuSs  itguime  aiu-^ 
nata  a  donsuariof  anteinffratitudintmcoTnf^ 
nnjfam  te$Mn\  qu'ehfin-^  perlbnnene  vou- 
ilroit  ni  oe  pourroit  covtxd&st  avec  les 
Yaflaax ,  qui  n'auroieot  pas  d'autres  biens 
que  des  Fiefs. 

Ceux  au  contraire  qui  (bnt  d'avis  que 
le  Seigneur  reprend  le  Fief  tomb^  en 
Commife,  franc  &  decharg£  de  toutes  les 
dettes  &  hypoteques  contraftees  par  le 
Vailal ,  difent  poor  le  (butien  de  leur  opt* 
nion ,  que  la  f everfion  du  Fief  fervans 
au  Fief  dominant ,  fe  faif^t  ex  caufi  iin 
hdrenti  contraStA ,  il  s^enfulit  que  les  char«* 
ges  impofees  depuis  la  conceiEon ,  ne  peu* 
vent  pomt  pr^udieier  au  Seigneur  domi^ 
fiant  J  quefi  lexrontraireavoitlieu,  ilarri- 
veroit  qu'un  Vailal  di(Epateiu:  &  mauv^s 
menager,  chargeroit  teUement  le  Fief 
d'hypoceques ,  que  le  Seigneur  deFiefne 
retireroit  aucun  emolument  du.  Droit  de 
Comraife ;  qu'encore  que  1^  Fiefs  foient 
patrtmoniaux  en  France » neanmoins »  le 
Vadal  n'en  a  point  la  propriety  abiglue^ 
{luifque  I  i>p»2/j8iin»^ftf  t^Uvmvr  propter 

feloniam 
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feUniam  am  ingrathudincm  ;  qu'il  faut  ral- 
foiiner  de  ce  cas  comme  de  celui  de  la 
Loi  2 ,  c§d,  de  refcind,  vendit.  uhi  refoluto 
contra^  venditionh ,  tx  caufa  contra^id 
inhdrentty  rcfoUmntur  hjpotec^  &  alien  a* 
tiones. 

Les  Arrets  qui  ont  juge  cette  queftion. 
font  rapportes  dans  le  Journal  des  Au- 
diences ,  tome  I ,  livre  3  ,  chapitre  j ,  & 
par  Meflieurs  Louet  &  Brodeau ,  lettrc  C, 
chapitre  5*3.  Voyez  Defpeifles,  des  Droits 
Seigneuriaux,  titre3,  article  y,  nonibre 
8  J  Loyfeau,  du  Deguerpiflement,  livre 
6y  chap.  3 ;  &  M •  Louet,  loco  cit.  oil 
apres  avoir  rapporte  ces  dififerentes  opi-  • 
nlons  &  Arrets ,  il  fe  determine  contre  le 
Seigneur  <le  Fief  j  &  telefl  Tavis  des  Au-» 
teurs.modernes  ,  &  en  particulier  de  JVL* 
d^  Livoniere  en  Ces  Remarques  fur  M.  du 
Pineau ,  article  187. 

Sur  quoi  remarquez  que  fuivant  I'opi- 
nion  commune  des  Hiftoriens  Francois  ^ 
les  Fiefs  ont  commence  a  etre  patrimo* 
niaux  &  hefeditaires  en  France ,  fous  le 
regne  de  Hugues  Capet ;  Coquille ,  en 
fes  Inftitutions  au  Droit  Francois ,  chapi- 
tre des  Fiefs,  in  priac.  Pafquier ,  en  fes 
Recherches,  livre  2 ,  chapitres  5? ,  10  & 
14. ;  Bacquet ,  en  fon  Traite  des  Droits 
de  Francs-Fiefs ;  chap.  2 ,  nomb.  6^ 

I 


tsfi'  C  O  IVL 

Jufqu'icinous  avons  parl^  de  la  Com- 
fniie  caufee  par  le  deiaveu  du  VaflaL  II 
Dpus  refte  a  parler  de  la  Commire  par  fe* 
lonie,  qui  eft  la  premiere ,  &  la  plusjuftc 
cau?e  de  la  perte  du  Fief  lervant; 
,  Ily  ^  plufieurs  cas  ou  laCommifea 
lieu  pAT  felonie :  Premierement ,  fi  le  Vat 
£ai  met  les  mains  fur  fon  Seigneur :  Si  imm 
fias  manus  in  ffirfonam  Domini  itbicumqiif 
ih^€jferie ,  W  vita  ejus  veneno  vel  gladio  • 
'vjslaliter  infidtatus  fuerit ,  btneficium  amit^ 
$\fi  eft-ildit  au  §;  parro,  tiuquafuit 
mimO'   caufa    benfficii    amitundi  ,    lib. 

j^ud. 

Secondement,  fi  le  Vaffal  a  et€  aflaillir 
I^  Seigneur  dans  fa  maiibn  ou  Chateau  y 
comrae  ii  (\xt  jugepar  Arret  duParlement 
de  Paris  Hu  7  Septembre  1  ^74 ,  a^elle 
vulgairement  rArret  de  Racape,  parce 
qjLi^il  fiit  rendu  en  faveur  de  MefOre 
Cliaude  de  Racap^,  Siepr  de  Maignennes, 
CajHtaine  des  Gardes  duRoi^  lequelavoit 
ii6  afiailli  dans  fbn  Chateau  par  Rene  de 
Jk  Rouvraye,  ibn  Vaflal;  Louet^  lettre  C* 
chap.  5-3, 

Trpifiemement ,  file  Vaflal  dit  dfes  iiw 
j^£&  graves  a  fon  Seigneur :  SI  injur iaS 
MToeesf  in  eum  ^ndat ,  L*  ult>  cod.  de  r<^ 
voc,  donau  Ainfi ,  par  Arret  du  Parkment 
ciip  P^isdu  ^  I  Pecwibrp  i;'/^,  pronojar 


<:cien  Robes  rouajes  parM.  le  Prefident, 
Seguicr ,  un  Vaflfal ,  pour  avoir  dementi- 
fon  Seigneur  de  Fief  en  Jugenaent ,  fut 
<x>ndainnea  faire  amende  hoiiorable,  dC 
prive  de  rufufruit  de  fon  Fief  fa  vie  du- 
rant  >  le  toia  fans  ^incourir  var  lid  aucunt 
macule  eu  note  d^ii^amk  ^  felon  les  propres' 
temies  du  di/podtif  de  cet  Arret ;  Louel. 
iSc  Brodeau ,  lettre  C.  chap*  p. 

Quatrtemement ,  fi  le  Vailal  fait  injure* 
aux  peribnnes  qui  touchent  le  Seigneur 
<fe  pres ,  comme  ia  femme^  fa  mec^ ,  fes 
^enfans^&c.  VoyezDumoulin  fur  Tarticle? 
45  de  la  Cotitiuttie  de  Paris ,  ftombre  1 4 1  >. 
&  la  Coatume  d'Anjpu ,  articles  ip  3  <Sb 
rp5^;.la>raifoneft  parce  que' les  injures 
&tes.  a  k  famille  du  Seugnew  retombent 
fiirltu. 

II  y  a  une  infiniti  d'auttes  ca6  o&  la 
Ccanmife  par  felonk  a  lieur ;  ainfi ,  ceuir 
^se  nous  venons  demarquerne  font  que 
larfbrmrd'ex^inpfesrKeanmoins,  ilfaut 
coQvenk  tju^:  tous-  les  cas  de  felonie  peu-* 
Ycntet»reduits  aux  cinq  caufespour  let 
quelles  ladonation  peut  etre  rivoqu&,  ^ 
^'dd  i!avis.de  Dumoufin  fur  Particle  43^ 
de  la  G^utumedePasriS)  gloP^i ,.  nomU 

L'Ufufrukier  d<i  fi^ef  dotninant  nc  peut 
fdot  p^mke  la  Coiziniiie  du  F  ief  fe2> 


V^nt,  pour  caufe  ce  felonie  cofnmife  a  Son 
^^ard  ,  p^ce  que  ia  telonie  ne  fe  commet 

3\j'a  regard  du  S^fgneur  a  qui  la  foi  eft 
ue:  Or ,  la  foi  eft  due  au  Proprietaire  & 
fion  a  rufufruitier  du  Fief  dominant.  Ceft 
ppur  cette  raifon  que  le  Vaflal  qui  coins 
lAet  fcjonie  contre  le  beq^ficier  ou  le  mar 
ri ,  Sieigneurs  domiAans ,  pcrd  fon  Fief  j 
j)arce  qu'encore  que  le  beneficier  &  le  man 
foient  ufufruitiers ,  neanmoms  Thommage 
^  le  ferment  de  fidelity  leyr  font  dus. 

Le  Proprietaire  du  Fief  fervant  peut 
tbmber  en  Commife ,  meme  avant  d'avoir 
pftti  la  foi  &  hommage ;  d'Argentre  fur 
1^  Cputume  de  Btetagne ,  article  616 , 
liombre  y  ;  Dumoulin  fur  Particle  43  d« 
celk  de  Paris ,  nombre  1 4.7 ,  contre  Favis 
de  Chopin ,  dtfrtvileg.  rujlic.  lib.  ^.^jartp 
;  cap>  1 2 , ».  I  in  mar^.  qui  foutient  que 
Prbprietair^duFieffervantn'etant  cen-r 
fe  Vaflal  qu'aptes  avoir  fait  la  iovSc  hora^ 
mage,  il  ne  peut  perdr^  fon  Fief  par 
Commife  ay  ant  d'avoir  pr^te  |e  ferment 
dp  fidelity.  Voyez  Coquille  fur  la  Coutu-r 
me  df  Nivernois ,  titrp  des  Fiefs ,  article 
66 ,  qui  tierit  pour  la  Commife  ;  Sc  c'eil 
leffentiment  des  moderxies.-  '-  :    j 

SelonDuraoulinfur  rarticle45  de  I4L 
Goutume  de  Paris ,  nomVe'idi ,  le  Kef 
r^rvan^  ^ft  r^un^  ^d^volu  au^Jief  Oo^ 


u  .. 


,  minant  pdr  la  felonie  de  PAcquereur  a 
^  pade  de  rachat :  N^anmoins  >  comme  la 
^faute  de  TAcqtiereur  ne  peut  point  r^- 
,  tomber  fur  le  Vendeiir ,  oc  qu'il  ne  peiit 
•  confifquer  que  le  droit  qu'il  a  furie  l^'ief  , 
:  le  Vendeur  peut  exercer  fur  le  S^i- 
,  gneur  dominant,  la  faculty  de  remere# 
.  en  lui  rendant  le  prix  qu'il  avoit  re^u 
,  de  rAcquereuT;  qui  a  comi^a  la  felp- 
.  we.  , 

,     Lorfque  le  fils  du  Vaflal  a  oflfenfe  le 
Seigneur ,  on  demande  de  quelle  fa9^n 
.  le  pere  doit  fe  comporter  pour  conferver 
le  Fief  a  fon  fils  apres  fon  deces.  Chopin 
:  fur  la  Coutume  d'Anjou ,  livre  2  ,  titrc 
.  dernier,  noqibre  p ,  dit  qu'en  ce  casle  V^t 
;  fal  doittnener  fon  fils  vers  le  Seigneur  de 
.  fief,  pour  luj  faire  reparation ,  &  que  fi  le 
fils  refufe  d'obeir  a  fon  pere ,  il  doit  etre 
priv^  de  fon  Fief ,  lorfqu'il  lui  fera  ecH'u 
par  le  deces  du  pere.  Dumoulin  au  con* 
traire ,   fur  Particle  45  de  la  Coutume 
.  de  Pfl.ris^glofe  i ,  nombre  1 47 ,  tient  que 
.  I'ofrenfefltu  fils  du  Vaflal,ne  dbnne; point 
lieu  a  la  Commife  du  Fief,  merae  fur  |a 
tcte  du  fils  apres  le  deces  du  pere,j(auf 
au  Seigneur  dominant  a  pourfuivre  con- 
trt  le  fils,  la  reparation  de  Pinjure  qui 
lui  a  ^te  faite ,  felon  les  regies  du,  Droit 
..Commun.   VoyezrM.  Pecquet  de  Livo- 


niere  en  Ton  Trait^  des  Reft,  Kvre  5^ 

chapitre'2,  tfoii  cccia  etejris;  lequ^ 

ajotite  quele^kqaia^iffcnfe  le  S^igneuf,, 

4e.t^h\i  \?^afl^  par  le  deces  de  fbn  ^pe  51, 

l^e  petft  obliger  Ic  Seigneur  d^  ferec^voii* 

i  foi  &  hoBim^ge ,  jilfqu'a  ce  q»'il  lui  ^t 

fait  reparation  &  fatisfaftion  de  Trnjirrf » 

He  ^que  cependant  le  Seigneur  le  punira 

'  par  la  perte  des  frtots  ^ii  ^iera  fiens  ^ 

^  £iute  J'l  onytie  ^  jiu  ca$  que  le  nouveaik 

^.Vaflai  fort  en  de^eure-de^ajr^.ladhe  &- 

tisfaftion. 

Le  Seigneur  peut  c«der  a  un  Mrs,  le 
F*:ef  qui  lui  eft  devolu  par  le  moyen  de 
la  Commife  ^  Mais  fuivant  la  doftrine  de 
*  'Dumoufin  3,  fiir  Tartide  43  de  la,  Coutit- 
me  de  Paris,  nombre.  5*3  &  iuivanSjiil 
faut  que  .liuceflionibit  expreflfe  &  fpeei-?^ 
iqji«* 

Le  VaflM  ne  peut  point  etre  Avocat 
centre  iba  Seigneur ,  dans  les  Cau-Ces  oJkr 
fit  vie  &  fon  honneur  jibrit  kiterefiest 
mats  dan^  les  autre  Causes  ^  j^peut  pl^i-^ 
^er;inipunementxontre  lui,  ^Poyez  Ch^ 
j)i^  fur  la  Costume  d'Anjou,  livre  2^ 
partie  i.,.chapitre  i,  titre  3 ,  nembre  4  >. 
&  Uh.  I  df  frivileg.  rufiic.  C4f.  6  ^itum.  ^; 
Pumoulin  iur  la  CoutJime  d.e  Pari^  >  art^ 
f ^ ,  n.  5)4  &'fuiy. 
"^  Auxefie,  k'Vaffal  commet  ^n  Wi^ 


-^felonie,  quoiqu'iln'ait^s-eonibmm^ 
le  delit ,  pourvu  qu'il  ne  tienne  pas  a  iui 
qu'il  ne  ibit  conrotnme;  Chopm  ^  ta 
Coutume  dlA.njou>iivFe  2,  litre  lyn.-Ci 
Dumoulin  Cur  l'articl64;3  dela CxHit.  <{e 
Faris  y  nomb.  i  ^64 

De  Droit  Commun ,  le  Seigneur  ^td 
ioL  mouvance  &  feodalite ,  pour  les  wn^ 
mes  caufes  que  te  Vailal  :perd  fon  I^ief^ 
tela  r^iuite  derol>%ationreciproque<qus 
eft  entre  le  Seigneur  &  le  VafTal,  &^ 
«:onforme  a  la  do£lriiie  -de  ^Chopin  fur  ta 
Coutume  d'An)ou ,  livre  2 ,  titre  dernier, 
&  de  Dumoulin,  fur  telle  de  Paris,  arti- 
cle 3,  glofe  4j,  Aon^bFes  10,^  iiiivans,; 
ce  qui  ell  neanmoins  fujet  a  pl%>fieurs  H- 
imitations  ^emarqu^es  par  ies  FeudtAes , 
yic  en  particulii^r  par  -Dttmeulin ,  au  lieu 
ius-^Ilegue,  nomore  ip,  &  par  M#  ^ 
Fineau  en  fon  ConUkieiltaipe  (m  ta  Cour- 
tume  d'Anjeu. 

CoMMUN  D£  f^tXj  e&  un  dr<^ 
Seigneun^  qui  fe  4evb  en  Rouergue 
iur  les  hommes  ic  iur  4es  b^es»  M# 
^-Olive  >en  fes  QueftionS  nmables-,  4i- 
vre  2,  -chapitre  s^-j  rapporte  des  <ho- 
ks  fort  <4mett&s,  tovchant  ce  ^droit-' 
£u 

CojuMUNXS,  font  cotaias  fieux 
deilines  au  cbaiiffage  *&  .^Itur^ige  .4^u^ 

I  iiijj    ^ 


Communaut^  d'Habitans.  II  y  en  a  dt 
plufieurs  fortes. 

I  •.  II  y  a  des  Communes  dont  les  5ei- 

"gneurs  cfes  lieux  peuvent  demander  le 

^iage ;  c'«ft-a-dire ,  ladiftraAion  dur  tiers; 
de  maniere  que  la  Communautf  n'a  pins 
droit  de  chaufFage  ou  de  paturage  iur  le- 
dit  tiers  j  mais  les  Seigneurs  ne  peuvent 
demander  cette  dijftradion,  amoins  que 
les  Communes  excedent  cinquante  ai^- 
pens. 

2®.  II  y  en  a  dans  lefquelles  les  S&r* 
gneurs  n'ont  pas  plus  de  droit  que  les  au- 
tres  Habitans ,  &  dont  par  confequent,  ils 
ne  peuvent  pretendre  qi:fe  le  fimple  ufag^ 
fens  aucun  privilege. 

3®.  Uy  a  des  Conununes  dont  la  pro-^ 
priete  appartient  aux  Seigneurs,  &dans 

-jlefquelles  la  Communaut^  des  Habitans'^ 

^ii*a  que  le  drcwt  d^ufige. 

Sur  quoi  il  eft  bon  de  remarquer  que  fe 

-Seigneur  n*eftj>oint  cenfeProprietairedes 

^Communes ,  s'il  n'a  vla  titre  pour  cela. 

' Voyez  Imbert  en  fon  Enchiridion ,  fbus 
le  mot  ufagefj  oxx  il  s'expUque  en  ces 

•  termes  :  Combien  ijm  les  Rots  &  autres  Fof' 

fiffeurs  deySorets  y  fe  dtfent  etre  Sngneurs 
diceUes  9&  Pufage  en  avoir  ite  haille  amc 
voijtns ,  OH  autre s  par  eux  oh  leurs  prSdS^ 

^efe^ri ,  toHtrfois ,  il  efi  plus  *  vraifemhlaUc 


fit  faneiennete  &  auparaviUH  la  creati^tt 
dii  Rots )  les  Forets  itoientfuhliques  &cotnr 
jnunes  aufeufU  ;  ce  qui  a  jfajt  dire  a  u£n 
ancien  que  flcrumque  oltm  a  diviforiBiif 
agrorum  ,  ager  <ompaffHUj[  •  rfliUu/  eft  ad 
fafctnduin ,  cQintnunUer  hiftnis*  ^ 

Suivant  la  di/pofition  4^  rOrdonnaixoe 

.  des  Eaux  &  Forets  de  Tannee  1 66$ ,  ti- 

tre  des  Bois ,  &c.  appartenans  aux  Conj* 

munautes  &  Habitans  des  Paroifles ,  ait, 

4,)'  &  5,lorIque  lesHabitanspaVentauSei- 

Sieur  quelque  redevance  pour  raifon  des 
ommunesi  la  conceffion  doit  p afler  pour 
onereufe ,  quoique  les  Habitans  n^cn  r^p*- 
portent  point  le  titre.  Ainfi,  le  Seigneiir 
lie  peut  point  j  cin  ce  cas,  demander  te 
triage  ou  la  diftraftion  du  tiers. 

En  un  mot  ,•  c'efl  une  regje  certaine  par- 
mi  les  Dofteurs,,  qu'afin  que  le  Seigneur 
^piiifle  preteijdre  le  triage,  dlfaut  le  coq- 
cburs  de  deux  conditions^  La  premiere  y 
que  la  conceffion,  des  Coinmiuies  ibit  gra- 
.tuite.  La  feconde,  que  les  deux  tiers 
ibient  fuffifans  pour  FuAge  de  la  Conv- 
munautei  c'eff-a-dire ,  que  le  total  d<(s 
Communes  excede  cinquante  arpens  » 
xomme  il  a  ete  juge  par  un  Arret  du  2^ 
May  I  ^y  S ,  rapporte  dans  le  Journal  d^ 
Audiences. 
*    Les  Communes  ainfi  diviiees  entre  \k 


» 

Seigneur  ic  les  Hadbitan^ ,  le  Seignepr  i& 
j>Ius  aucun  drcMt  de  ChaufTage  ou  Patu- 
rageiurl^  deux  tiers  6chus  aux  Habn 
tao^. 

'  Lorfque  h  prepiietf  desBois,  ft&, 
&c.  appartient.'aux  SeigDjeurs  des  fieur.,, 
le  droit  d'ufage  des  Habitant  peut  etre- 

'  reftrjiint  a  une  portion  competente,  le  fur- 
plusreierv^  aux  Seigneurs ,  pour  en  dit 
pofcr  felon  leur  plaifir  &  utiiit^,  njt  pro^ 
prietas  redJatur  Domwo  thHtiiis ,  coname 
dit  Mornac  fur  bXoi  cirto^ojm  y^.  i>. 

ffl  de  fenAu  rujth.prad^  &  cjitia  ^od.mihp 
pfod€fi0'sibinof$  nocety  idmiiii conceden* 
4um  efi\  Lm:  Z,,^,.  item  Varus y  if.  de  aif^ 

fluv.arcendn  Voyeztjuy  Coqwlle ,  en  folk 
Comnoentairie  fur  ta.  Coutume  de  Niyer- 
nois,  cbapitre  des  JBois  &  Fm^^ta,  .arti^ 

^cle/ia^  *  dans  fes  Que^ions  &  R&^ 

'  kinfes  ,.qu^.:^03  jSalvaing^  de^Pufa^ 
fes  Fiefs ,  cilap. p6^,,  &  BujoiouJin ,  Jtk^l 

deMvid^  dtihiiifid,  parf,  j  y^pitml  4..     * 
On  peut  vok  jfiir  cettematiere  joutrie' 

les  Auteurs  d^ja  cit^s,  At  de  LivonierA 
tn  (bn  Trait^  des  Fiefs,  liv.  6,  chaf.  p|, 

'FOrdonnanre  des  Eaux  3^  ForiSts,  titret 

:24  J  le  Diftionnaire  des  Arr6t$  ^usie  moir. 

"Communes  i  Si  (bus  le  mot  iff^e»  Ji^apd 

^aL  Cut  les  inftit.  §.  »e  tamen  deufSfrup^, 

%yx9SkK^  eu  U.  Confereoce  de$.  Or^^fir 


maces  ^  titre  4es  £aux  &  Fortts  ^^antidii 
ao , liv.  1 1.  Valla,  de  rchm  duhiis ,  ^Nir£F« 
7)  in  fin*  &  Feix..  ior  la  quefbon-  ^^ 

C  O  ^N.- 

Co N F I s c  A T ro »^  DixnrcroBfl  &r k 
Coutume  de  Paris,  satiole  45 ,  fiombre 
i6p,  definit  la  ConfiicaEtion  csti  ces  ter- 
mes :  Gonfifiamftoprii &  flriO^  efifnbtt^ 
eatio  $mnium  vel  fartis  bennruntj  vid  ctt^ 
mnim  nrum ,  &  divobttk  mi  fijtmk,  vd 
man  cut  Princess  jus  amfifiaihrtis  €(^cef^ 
fit  ifolienim  Principi  Jitpm^rem  ffan  r^o^ 
^nofcenti,  eontpetit  fiftus  &  jut  cmfifcmk^ 
wis  9  fid  concept  Rici  Dommt  impfrtitm 
merttm  babentiikis. 

Nous  avons^  paile  ci^iefltisr  de  la  Cottu- 
fifcation  des  Fiefe,  caufee  far  leti^faveil 
oula  fi^onie  du  Vailalc  Ain^  il  n^eil  q[uei^- 
tkxiici  qtre  dela'CofifilcatiDti  des'bi^Y 
des  criminels;  iur  quoi  il  fe  pre&nt^  \  fair^ 
filuivbuiir  obfervatiofts  imiionttkites,  ^^i* 
fntresirdansnoti'eplani.-  » 

-  Lapreraiere,  que  daA^les'P*tmiit6l«& 
IkConfiftatibn  eff  re^utf,  ellea  lieu  ^  ezi' 
•ore  qui  k  Jugrn^k  j[at>Aohct^^  p«^  eii> 
condamiumt  1^  crimind ,  patce  ^u'il  i\A' 


^o4  tr  O  N, 

k  Roi  ou  le  Seigneur  Haut* Jufficier  d^im 
droit  qui  leur  eft  acquis  par  la  force  de 
la  Loi  ou  de  la  Coutume.  Par  la  meme 
raiion ,  le  Juge  ne  peut  point  ordonnef 
la  Confifcation  dans  les  Provinces  oil 
elle  n'a  pas  lieu  par  ua  privilege  i^- 
cial. 

/ ;  La  fecottde ,  que  la  confifcation  n'kp- 
|>artient  qu'au  Sdgneur  Haut-Jufticier  ^ 
£  ce  n'eft  en. crime  de  leze-Majefte ,  qu'elle 
appartient  au  Roi  ^  quoique  les  biens  du 
criminel  fbient  iitues  dans  la  Jurifdidioo 
d^un  Seigneur  Haut-Jufticier  ;  parce  que 
le  Prince  etant  direftement  offen£e  en 
(a  perfonne,  par  le  deteftable  crime  de 
leze-Majeft^^il  n'eft  jufte  ni  raifonnable 
que  la  punition  en  tourne  au  profit  d'lm 
Seigneur  particulier.  Voyez  Bacquet  des 
droits  de  Juftke,  chapitre  iiy  nombre 
17;.  Gtrypape,  queftion  34^1,  &  iSi 
Ferr.  Safvaing.,  de  Fufage  des  Fiefe,  ch. 
J7 ,  pages  304  &  30 J  J  d'Argentr^,  art. 
55,glof.  i,n.4. 

:  rUhi  nomy  que  les  biens  iubftitu^s,  Si 
ceux  qui  font  fujets  au  droit  de  retoiur^ 
fonjb  compris  dans  la  Confifcation  cauiee 
poyr  .crime  de  leze-Majefte ,  Fcrriere^ 
ie^o  cih  Sc  rApoftillateur  de  la  Peyrcre , 
fett^    C*   aonibre  po,   ScUket  prtften 

0r$wafm  tmti^eelmi :  Auifi  cek  n'a^ 
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Vil  point  £ett  dans  les  Confiications  or(^ 
naires. 

Lia  troifteme ,  que  le  Seigneur  f^odal  o^ 
cenfier,  peuvent  demanded  au  Seigneuf 
confifcant  un  homme  qui  &ile  le  de? 
voir  &  paye  les  droits  Seigneuriaux^ 
Coquille  en  fbn  Commentaire  fur  la 
Coutume  de  Nivernois,  titre  des  Conr 
fifcations ,  article  i  &  2;  par^e  que  le^ 
Seigneurs  diFefts&:  les  Seigneurs  de  Fiel^ 
lie  peuvent  point  pcrdre  leurs  droits  par 
les  crimes  de  leurs  Vaifaux  &  Cenfitaires^ 
quif  ne  peuvent  confifquer  que  le  droit 
qu'ils  ont  fur  les  biens  qurleur  ont  6t6  dour 
n^s  a  foi  &  honunage  ou  a  cenSr  Voyez 
Salvaingde  Tuiage  des  Fiefs,  chapitre  5*7, 
page  3 1 8  J  Defpeifles ,  tome  3  j  page 
1 20  ,  nombre  i  o ;  Papon ,  livre  y ,  titrc 
10 ,  nombre  7  ;  Benedid.  ad  cap»  Raynui. 
in  vtrh.  &  uxor,  nomine  Adtlaf.num*  2p^ 
&  299  9  &  Ferriere  fiir  la  queflion  41 3  de 
Guypape.  .-, 

La  quatriemey  que  la  Confifcation  doiat 
avoir  lieu  au  profit  de  Sa  Majeft^,  nonr 
feuleraent  pour  crime  de  leze-Majefte  hur 
maine ;  mais  encore  pour  leae-Majeil^  di- 
vine ,  &  pour  crime  de  fauflc  monndyd. 
Si  ce  n'eil  dans  les  Coutum£S  qui  cQAtiear 
nent  une  difpofition  eontraire.  La  raifpij 

i&  i  parce  que  ces  crimes  tei^aos  au  tea? 


-verfement^fe  rfkat,  ils  intei^flent  le  Sbo^ 
verain  plus  que  peribnne.  Voyez  Salvaio^' 
♦ulieu  fus^allegueypage3o;^,  oH  il  at- 
tefte  qu-eaDauphiRe,  iLCoofircation  le^ 
adjugee  au  Roi  ea  crimes,  de  leze*JVIajefK 
divine  &  humame,  &  en  quelques  Cou*- 
tumes  pou«i  crime  de  fauflfemonnoye.  Oli*- 
Te ,  livrei ,  cha^itre  4P ,  en  lajiouvelle 
^Addition. 

La  cinquiemc ,  qu'il  y  a  certaines  Pro* 
vinces  en  France,  on  la  Confiication  n'a- 
foint  lieu-,  cemmelaPlrovincedeGuycii*- 
fte ,  felon  le  tdmoignage  de  la  Pcyrdre  y 
fettre  C.  nombse  105 ,  &  celle  de  Dau-*- 
j)hine,'o{i  elle  n'eft  admife  que  pour  ler 
&uls  crimes  de  leze-Majefl'e  &  d^hereiie». 
Salvaing,  page  305"  &  3 1 8. 

La  fixieme^  que  les  biens  du  cruntnel^ 
fent  confiiqiies^,  non-feulefiientpar  fa  coa- 
^amnarioB  a  mort  naturelle ;  maisencore* 
^r  unecondamnation  demorrcivile :  Cg9r 
jfir  par  le  banniflement  perp^tuel,  ^m  pafc 
fts  Gaieres  perp^tuelles ;  parcequ^encore' 
^u'apr^s  une  tette  condamnatiDn ,  le  cri* 
-mtnel  vive  d'une^e  naturelle*,  il  eft  n&uk-> 
-motfis  cenfe^  morrqtsant  aux  effets  civilsv. 
<&mbkble  a  ceux  que  le  Droit  Romain  ap<^ 
-]peile  dtp^rtatos  am  ad  inaattum  danma^ 


"  :*- 


laon  a  mort  naturelle  on  civile ,  emporte 
la  Confifcation  des  biens  du  Condamn^,  iL 
fauty  i^.  Qiie  le  Jugement  dc  condamna— 
tion  foit  contradidoire,  patce  que  ii  Ian 
Gondamnation  a  et6  rendue  par  contn— 
Biace,  tetat  du  Condamne  demeure  en 
'  fufpenS',  puifquJiLpeut  ie  juHiiier  &  faire- 
tomber  fa  condamnarion.  2**,.  Que  leCri- 
minel  foitcondanin^  pm*  un  Jugement  en^ 
dernier  reflbrt,  parce  que  fi'la  Sentence  de- 
eondamnation  eft  fiij.ette  a  I'appel ,  il  peut. 
arriver  qu^elle  fera  reformee  par  le  Juge- 
fuperieun  3^^  Que  lacondamnation  ait 
^te  rendue'dans  crE^oyaume ,  Journal  des 
Audiences,  tome  i  ,livre  i  >.chapitre  82, 
parce  que  les  Jugemens  rendus  dans  les. 
Pays  Strangers  »n*ontaucune  force  parmi: 
nous;,  fur  quoi.  voyez  la:  diftin£Hon  du 
'  Glofl&teur  de  la  Peyrere„lettreC  nom- 
bre  107^4^,  II  Taut  que  le  Jugement  de 
€ondamnation  ait  ete  execute,  parce  que- 
Ik  Confifcation  des  Biens  n'eft  qu'une'fuit;ef 
de  la  Con^fcation  dn  corps,  qui  fe  falt^ 
par  ftex^cution   rielle   du^.  Condamn^., 
V ojjCz  la:Roehe ,  liyre  6 ,  titre-23  ,  arti- 
de j'jMajbardjUvre^jchapitre j*2*.  . 
Sur  la  queffioii  ^e  ff avoir  (i  les  lettres 
ieT^miffidn  du  Prince  rctaKliflfent  le  Con- 
'damne  dan^fes  biens  confilquft  au  profit 
4ii.  Red  ou  du  Seigieur  Hautr  Ju&cier .^ 
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vdyez  Coquille ,  queffion  1 1 ,  chapitrC 
dediimandib*  i ,  tit.  8, ».  1 3;  FacWn.  /li^.^, 
i"^,  17  &  1 8 ;  Charondats,  en  fe«  Repon- 
/es,  livre  3  ,  nombre  4o;.&Bacquet,  des 
Droits  de  Juftice,  chamtre  i(J,  qui  dif- 
tingue  deux.ibrtes  de  Lettresji^avoir, 
celles  qui  contiennent  rcflitHtionem  ju/R" 
iia  J  Sc  celles  qui  contiennent  reffituiioncm 
gratU^  Au  premier  cas ,  le  ReniifGonnaife 
rentre  dans  tous  les  biens  confiiques^  meiae 
dans  ceux  qui  ont  ete  alienes  par  le  Con- 
filcataire.  Mais  au  fecond  ,il  ne  peut  ren- 
trer;  que  dans  les  biens  eonfifques ,  que  le 
Roi ,  ou  le  Seigneur  flaut-Juflicier  ont 
en  leurs  mains,  &  non  en  ceux  qui  ont  ete 
alienes.  Voyez  Delpeiiles,  dcs  Droits  Sei- 
gneuriaux,  page  127,  nombre  28  ;  la 
Peyrere,  lettre  C.  nombre  p5,  qui  dtt 
que  les  Lettres  de  reniiffion  du  Prince  > 
retabliflent  le  Remiffionnaire  aux.Cojifif- 
cations  acquires  au  Haut- Juflicier  j  mais 
qu'il  n'en  eft  pas  de  meme  4^  la  reftitu- 
tioii  faite  par  le  Prince ,  du  Condamne  en 
fes  biens ,  laquelle  nuit  afcu  Prince^  &  ncin 
au  Haut-Jumcieti  ,  ' 

La  Confifcation  n'a  point  fpn  -effet  du 
joiir  que  le  crime  a  ete  commisytnais  feule- 
ment  du  jour  de  la  Sentence  de  condamna- 
tion^Jl  faut  excepter  certains  crimes,  com- 
flxe  ceux  de  leze-JVCajefle,  fauffe  naonnoy^ 


.lK>neui{ion ,  dec.  pour  lefquels  la  Confif* 

cation  a  fon  effet  du  jour  du  d^lit  commis^ 

.Z).  uU.  cod.  de  jur.  fifsi^  CoquiUe  fur  la 

Xoutume  de  Nivernois,  tit^  2  >  art*  2^  Vid$ 

iiumd.  tit.  des  Juftices,  art.  ip* 

.     Surquoi  reniarquez ,  i  ^.  Que  le  Con#« 

damne  perd  fon  etat  &  devient  incapable 

de  tous  les  effets  civils ,  au  moment  que 

.Ion  corps  &  fes  biens  font  confifquls; 

:  t'efl  pourqud ,  ne  pouvant  ni  difpofer  ni 

.  recevoir  de  difpofkions  ^  le  Roi  ou  le  Sei- 

gneur  Haut-Jufticier  ne  peuvent  point 

pr^tendre    les   (ucccffions  qui   lui  font 

cchues  depuis  fa  condamnation.  Fachin. 

lit.$  ,  cap.  5*1  jBrodeaufurLouet,  lettre 

C.  chapitre  25*;  Clams  y  fentent.  lib.  y  , 

qudft.  78  ,  num.  24;  Dumoulin  furDece, 

fonf.  43  8  ,  ;i.-  J.  Vide  L*  2  x  cod.  de  ton. 

ymamtjaCm  . 

2^.  Que  ff  le  criminef  condamn^  par 
Sentence,  menrt pendente  appellatione  j  la 
Confifcation  n*a  point  lieu ,  quia  morte  cH^ 
pun  &f€snaextingHntur^  Voyez  Brodeau 
.fur  Louet,  lettre  C. chapitre  25* ,  nombre«. 
.8 ;  Bouvot,  tome  i ,  t^r^o  Confilcation; 
la  rubrique  du  to^t  j  fi  pendent.  appelL 
vtors  interv.  &  la  Lpi  i ,  §•  tdt.  de  p<r* 
mis. 

Le  Seigneur  Haut-Jufiicier   a  qui  la 
Confifcation  appartient ^  ne  peut  pretei|« 
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i^e  les  biens  immeubles  du  Condamnf  iS« 
tues  hors  de  ia  Jurifdiiftion.  li  n^en  efl  p^ 
de  meme  des  meubles,  qui  appamennedt 
au  Seignevo:  de  la  JuH^idion  ^i!i  ia  con- 
damnation  a  ete  donnee,  en  quetque  iieti 
Tqu'iis  fe  trouvent  fitues ,  iuivam  ia;  Pey- 
rere ,  lettre  C.  notnbre  i  oo ;  n^anmoin^, 
Fopinion  la  plus  commune  &  I'u&ge  ell^ 
•qu'il  n'y  a  aucune  difference  a  cer  ^gard 
entre  les  meubles  &  les  trnmeubles,  tc 
'qu'ainfi,  le  Seigneur  Cqiifilcat^e  tie 
yrtnd  que  les  meubles  fTtues  dmi»  I'eteii* 
due  de  fa  Seigneurie-  Voyez  Loyiean, 
its  Seigfieuries,  cHapitre  12,  nombres  8^^8 
&  fuiv.'  Clar.  lib.  y ,  qttdjf.  78,  nomhre  27; 
'  k  GloiTateur  de  h  Peyrere,  lettre  I.  nomk. 

Po^r  ce  <pii  eft  4ts  dcttes  adives^  dt» 
Condamne,  les  un$  font  d'avis  qu'ella^ 
tippartiennent  aux  Seigneurs  du  lieu  9i!i 
Je  Condamne  avoit  (on  domicile ,  &  les 
auitres  rai(bnnant  dts  meubles  aux  dettes^ 
-cffiment  qu'elles.appartteniteBt  aux  Sei- 
gaeurs  Hauts- Jufficiers  du  lieu  00  les  DiS- 
liteurs  ont  Icurs  domiciles,  dfe-c'effPopi- 
fiion  de  la  majeure ,  &  de  la  ^pliBs  &ifie 
partie  de^  Dofteur^*  Voye«  Ferriere  fijl? 
la  queftion  341  de  Guypapej  Coquilley 
-en  Ton  Commentaire  fur  la  Coutume  de 
Kwemois  ^.titre  des  Confi&atioBS  ^  artidb 


a ; ^five ,  livre  y ,  chaphre  53  J  la Rck 
dic,'liy.  I ,  tit.  57. 

X'ufujfruit  n'entre  point  dans  la  CorifiP 
cation  dcs^bicnsde  PUfiifruitier:  Ainfi,  Tu- 
fufhitt  eft  confolidj  a  la  propriety  par  la. 
condamnation  de  I'Ufufruitier.  Ferriere  ^ 
furla  queftion  413  dt  Guypape,  dont  je 
lapportcrai  ici  I'endroittoiitau  long,  par- 
te que  le  Left  cur  j  pourra  voir  le  diflfe-* 
rent  fentimcntdes  Auteurs  fur  cette  qu^ 
*  ticn*  Scd  qudritur ,  dit  ec  Dcfteur ,    sm 
ufusfruilus  viniat  in  confifcatimemf  iiaut 
ffcus  fruatur  J  quandiu  fruRuariusvivitp 
vel  quandiu  fater  vivit ,  qui  ufitrnfritiiurm 
hatet  w  B$etf  filiis  an  vera  nfusfru^us  fi^ 
niatur  &  ctan  ftcfrietate  cenfiliditur  ?  in- 
ttrf rites  nofiri  quos  rtfert  Beer,  ifudfi.  7  9 
mftmant  ufumfi^uSum  ad  fifctmiferttnerek. 
Chajf,  in  canfuet.  Burg,  rulrie.  2 ,  §.  ±> 
num.  17,  in  fri^c.  VaVa  de  reb.  duiiir^ 
fag.  25^3  ,  in  jfrim.   edit.  En  fotre  veri^ 
^xiflimanP  fer  puBlitatienem  &  cenffiam^ 
nem  ionontnif  ujumfrucium  finirt  &  ae£ 
ffcum  nonpertwere^ficondemnatw  &  cvn^ 
Jfcatio  fiat  ex  eaufa  f  raster  quam  yatrUib 
joteflas  amittitur f,ut  hoc  ca^u  ufusfruUus 
amittatur  ,  &  ad  frofrietatis  caufam  tt^ 
eurratk  ^6d  fi  f  atria  fetefiai  non^niatuv  ^ 
nfusfruRus  adfifcumfertinet^  quarndtufk* 
kr  vivit ,  if  a  tamtn  m  iOfervs  ahrc  debeA^ 


. Ego  vera  exifiimo  fcr  confifcaHonemiom^ 
rumjmiri  ufumfrutlu'm  &  omnwo,nec^ 
^fifcum  tranfire* 

,  Sufla  queiiion  de  CgsLyokyG  Its  tnejjs 

.  frofeSiifs  &  aJUferUifs ,  font  compris  dans 

^  ia  Confifcation  des  bien$  du  fils  defamiU^, 

ou  fi  le  pere  eft  pr^fere  au  file  j  on  peut 

Voir  Papon,  livre  14 ,  titre  2  ,  nom&re  8j 

-Fachin,  lib.  ^y  cap.  47  ^  fcq.  Clarus^ 

.  fintenulib^ y , €fUAfi.  78 ,  imiw.  \i  &  Jcq. 

&  qutfi.  S6fnum.  3  ;  Bocr^  decif.  7  ^  ^mb'* 

LaConfifcation  cJes  tiens  meublcs  ou 
.  immeubles    indifferemmfent  >    appartieat 

k  rUfufruitierrip;^  conjifcattocjiinfrutiiii 
.  Bacquet,  des  Droits  de  Juftice,  chapitre 
,  12.,  nombre  1 6  *^^Vidc  Grajf.  §.  tegatum , 
.  ^u^fi.  5  2 ,  Bart,  in  L,  divortio,^.  inter dumf 
.ff.foluto  mairim.  &  in  L.  imperator^inf^* 
ff.  dijur^fifc.  BenedicluSr  ihverhot  cmt'^ 

ra  bona  9  num.  36  &  57.  Ferriere  9 
.  lur  la  queftion  477  dd  Guypape ;  Du- 
.  niouTin,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  §•  i^  1 

^lojf.  If  a  nimero  5*4 ,  ufajuc  ad  num.  76 1 
:  partie  defquels  Auteurs  eft  d'avis  que  les 

immeubles    confifques ,  n^appartiennertt 

point  incommutablement  arufufruitier; 
^  mais  feulement  quant  a  I'ufufruit^  nean- 

moin  Topinion  de  ceux  qui  dorinent  Ic 
^iQUt  incommutablement  a  .l'Uiufr\utier> 
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eft  plus  fuivie ,  comme  le  remarque  Fer- 
riere ,  loco  cU.  en  ces  termes :  Alii  v^ro 
unent  quod  in  totum  &perpctuo  confifcatio^ 
fiif  honor mnmfibiliitm  &  immoiilium  &fU* 
no  June  cedaot  frt^uario  &  marito ,  ita  u$^ 
finito  ufufruQu ,  non  tcn^antur  r^itmro ,  & 
fane  hdc  opinio  roceptior  efim 

Les  dettes  p^ifivei?  du  Condafiui^  dow 
vent  etre  payees  p^t  les  Confikr^taires,  a 
proportion  de  la  part  qii.e  ch^cun  a  dans  la 
Confifcation*  Chop,  de  Dom^n.  lib.  i  , 
tit.  8 ,  num.  ult.  Bacquet,  des  Proits  de 
Juflice ,  chapitre  1 3 ,  nombres  8  &  fuiv* 
D'Argentr^  fiir  Bre(^gae ,  art*  21^,  glofe  - 
8  ^  nombre  1 1#    . 

Uii  duonotanda^  i^^  Que  le  Seigneur 
Confifcataire  peut  etre  pourfuivi  pour, 
toutes  ks  dettes  du  Condamne  ^  quanj 
meme  elles  excederoient  fes  biens ,  s'il  n'^ 
pas  fait  faire  inventaire  des  meubles ,  fui« 
vant  le  Brun,  en  &m  Tr^ite  d^s  fucceilionsi 
Uvre  4  9  chapitre  a ,  leAion  2  9  nopibre  ^6^^ 
&  livre  3 ,  chapitre  4,  nombre  7^, contre 
Ricardj  .en  fonlraitedes  donations,  partp 
J ,  nonib  i^ij  Sc  fuiv. 

2^m  Que  le  Seigneur  a  qui  la  Con&Coi'^ 
tion  ^appartieint,  doit  faire  nommer  un^ 
Curateftir  aux  biens  cohfifques  1  pour  de-^ 
iendre  mux  droits  des  creanciers  du  Com 
dfmq^f  pto^e  qu'ij  n'eil;  pas  partie  pguR 
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<fela,  fuivant  laremarque  des  Dofteursj 
ntais  cela  ri'eft  point  praetiquc  dans  Tu- 

fage. 

Les  Ctmfifcataires  doivear  pay«r ,  ou- 
tre les  dettes  paiGves  du  Condamne .,  les 
amendes  «nvers  le  Roi,  pour  rdpva- 
tion  de  Tinjure  faite  au  piibiic  par  le  cri- 
me du  Condamnd,  l»$  iraisrde  JufHce  & 
Jes  r^arations  civiies  ,<:oimiie  il  a  ete  ju- ' 
g&  par  Arret  du  ParJement  de  Paris ,  du 
premier  Septembre  1704^  dans  mseOuft 
de  M^  le  D  uc  de  Foh& 

Comme  le  Seigneur  doit  prendre  les 
Biens  du  Condaemni^v^m  i'dtar^u'ils  font 
lors  de  la  Confifcation,  &  aur  mdmes^ 
charjB^s  que  le  Condanme^i  jooa^it ,  il 
s'enfuit  que  la  CpnfifcatiMi  ne  peut  point' 
fiiire  dfe  prejudice  arUfufruitierdesl»ens^ 
confifques^ni  «ax  fubllttues^i^M  fmno  ex  a* 
iientydkilipdtbttprAgriawmn.  Voy.Brodeatc 
firrLouct,let.C.  ch.  y  3  ,a  moins^elaCoiw 
fiicatbn'  fot  caufee  poui^  crime  de  leic*- 
J^fajeffis  ,  auquel  cas  toutes  fortes  de 
Ijiens  poffedes  par  k  Coi^iqu^J,  s^par-- 
tiennent  a  Sa  Majcft^,  foit  quails  [oatut 
ftttftitu^s,  fujets  a^  rufirfruit  ,  ou  au 
Aoirde  retour ,  m  fitfpa  notatum^  Voye^ 
tocore  la  Roche ,  liv*  6^i  «•  2^yii*^i&! 
j^;  Craverol.  • 

-  CSn  demaa<k.£  la  GoofiibaiaiQa  aiJiro 
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pour  les  biens  de  ceiui  qui  fe  tue  volon« 
tfurement.  La  commune  reiblution  des 
Dodeurs ,  efl  que  fi  celui  qui  fe  donne  la 
mort  volontairement ,  ^toit  prevenu  d'uo 
crime  capital ,  il  coafiique  fes  biens  ea  con« 
fifquant  Ton  corps ,  parce  qu'ii  ne  £ut  que 
prevenirfa  condamnation ,  en  faiiant  fur 
foi-meme  i'oifice  de  Juge  &  celui  de  Bou- 
reau  ifecus  s'il  a^^toit  prevenu  d^aucun  cri- 
me ,  uu  que  celui  dont  il  etoit  accufe ,  ne 
flit  pas  capital.  Voyez  Ferriere  furlaquef* 
tion  7(J  de  Guypape  j  Chopin,  de  D$man^ 
lib.  I ,  tit,  8,  If.  1 8 ;  Maynard,  livre  6  f 
chapitre  8  y  infifi.  &  livre  8 ,  chapitre  8  y  ; 
Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivemoist 
titre  des  Confiications ,  article  i ;  la  Ro« 
che,  liv«  69  tit.  2^  9  nomb.  3. 

Parmi  les  cauies  qui  portent  les  hommes 
it  conjurer  contre  leur  propre  vie ,  oa 
compte  la  violente  paflion  de  l'amou]r,la 
pauvrete ,  fur-tout  lorfqu^elle  a  6t€  prcce* 
dee  des  richelles ,  la  violence  des  maux ,» 
dont  on  peut  voir  des  exempkschez  Pline^ 
Hi.  i  epift.  eplffoL  12,  &  22%  Stlib.^;^ 
ImJK  7  ;  Porgueil  &  Tambition ,  ainfi , 
Empedoele  fe  pr^pita  dans  les  flame» 
dh  Mont-ifitAa* ,  pour  acquerir  Pimmor^ 
talit^ ;  les  revcrs'de  la  fortune  &  le  de^ 
rangement  des"  af&ires' domeftiques ,  la 
il^deui^que'l^reiTent  de  Ufvtu^^oM 
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peribnne  cherie ,  &  autres  femblables  ac^ 
cidens ,  aufquels  cett^  vieinortelle  e&  ex- 
pofee. 

JVlais,  quoiqu'en  6kknt  les  Stoiciens^ 
cette  a&ion  violente  &  inbuniaine ,  eft  piu- 
tot  une  marque  de  foiblefle  &  de  lachete» 
qu'une  adion  de  courage  &  de  grandeur 
ii'ame;x:e  qui  a  fait  dire  a  un  Ancien:  F^r- 
tium  vir0rumeflma£is  morum  contimnere, 
ffiam  odijfe  vitam  ;  auffi  Its  Loix  ont-elles . 
toujours  condamne  eette  cruaute. 

Chez  les  Hebreux ,  celui  qui  s'etoit  tu£ 
yolontairement  etoit  prive  de  la  f^ulture: 
Xefte  E^efippOf  lib.  3  de  excid.  Hierofplynu  c^ 
17.  Deniqu€%  dit  Jo&ph ,  au  livre  3  de 
la  Guerre  des  Juifs ,  chapitre  14,  fiqms 
fe  occiderit  apud  nos  quidem ,  id  fifi  apud 
Heirdos ,  ufjuc  adfalif  9ccafum  infepuUos 
^bjid  decrttum  /eft  ,  ^um  itiam  hofits  fipC" 
pHire  fas  tjft  dufiomud  i  apud  alios  autcm 
&  dcxtr/i  juhnuir  ajbfcindi  ejufmodi  moT'^ 
tMorum  f  AH£  in  ipfos  armau  funu 

Chez  les  Grecs ,  les  homicides  de  foi- 
Dieme  ^oi^Qt  enfevelis  £uis  honaeur^  ic 
dans  un  endcoit  fepare ;  Plato »  lih*  9  d^, 
Lfgih^  ht  Droit  Remain  poufTe  fa  feverite 
jufqu^iidefendre  de  les  pleurer.  L»  libera-' 
mm  i  §»  ffo/t  foUnt ,  de  Ins  qui  nctant.  Tou- 
lant  les  autres  peines  prononcees  par  les 
Romaines,  voyez  la  Lui  32,  §•  7, 
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itionat.  inter  vir.  &uxor.  Zi.  5>  §•  7  de 
wjufio  rupto  irr,teflam.  L.  7  dc  bonis  eorunu 
qui  anu  fent. 

Parmi  nous,  rhomicide  de  foi-meme  eft 
prive  de  la  fepulture  en  terre  fainte  ,  &  le 
Proces  eft  fait  a  fon  cadavre  dans  la  forme 
prefcrite  par  TOrdonnance  de  i  ^70,  titre 
22.  Voyez  Bacqaet,  des  Droits  de  Juftice, 
chap,  7,  nomb.  i5&  17 ;  Ayrault,  dans 
fon  Inftruftion  judiciaire,  liv.  4,  nomb.  235 
Ferr,  fur  la  queft.  76  de  Guypape. 
:  Lorfque  le  mari  conmietun  crime,  pour 
kquel  il  eft  condamne  a  mort  natiu-elle 
ou  civile ,  &  fes  biens  confifques ,  la  part 
que  la  femme  a  dans  la  communaute  ^ 
n'eft  point  comprife  darts  la  confifcation  : 
quia  nemo  debet  ex  alieno  delicto  fr^gravaru 
Voyez  Louet  &  Brodeau  ,  lettre  C,  cha-« 
pitre  y2 ;  a  plus  forte  raifon  la  femme 
ne  confifque-t'elle  que  la  part  qu'elle  2 
(fonsla  communaute,  parce  que  la  raifon 
qui  fait  douter  a  Pegard  du  mari ,  prife  diB 
ce  qu'il  eft  le  maitre  de  la  Societe ,  ceflb 
a  I'egard  de  la  femme.  Voyez  M.  le  Brun^ 
en  foa  traite  de  la  Communaute.,  liv,  a^ 
ch.2,  nombre  17-  i     r 

II  a  ete  juge  par  un  Arret  du  Parlethent 
de  Provence  du  17  Novembre  1 55*4,  rapt 
porte  par  Boniface  en  fes  Arrets,  tome  i, 
part,  i  ,  liv.  5,  titre  3  ,  chapitre  i  j ,  apres 
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partage  porte  tie  la  Grand'Chambre  en  la 
Tournelle,  que  le  cfelit  ou  quafi-delit  de 
la  femme,  commis  avant  fon  m^riage,  ne 
prejudicie  point  a  Tufufruit  du  mari ,  quand 
la  condamnation  n'eftintervenue  qu'aprcs 
le  niariage. 

Sur  cette  matiere  voyez  Dumoulin  fur 
laCoutume  de  Paris,  §.30,  titre  i ;  Pa- 
pon, livre  24,  titre  13;  Bacquet,  des 
Droits  de  Juftice,  chapitres  li  &  fuiv. 
Chopin,  de  Doman*  lib.  I ,  caf.  y  &  feq. 
Clartit ,  fentenu  lib.  y ,  qu^fi,  78  &  j^  ; 
Claudt  Ferriere,  fur  Tarticle  183  de  la 
Coutume  de  Paris ;  la  Roche-Flavin ,  liv. 
^  ,  titre  37,  &  livre  6 ,  titre  23 ;  M.  le 
Pretre^  cent.  2,  chap.  78 ;  Louet  &Bro- 
deau,  leftre C,  chap.  3^  &  5*2. 

t'  :  C   O  R. 
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:.  C  ORviBS  ,  font  les  manoeuvres  Sf 
charHoiS:,  dont  les  Emphiteotes  oi\f  et^ 
charges  envers  leurs  Seigneurs,  lors  de 
Icur  inveiHture.  • 

t : :  Le*  Auteurs  Latins  appellent  ces  de- 
voirs corporalia  opera  ,  a  Pexemple  des 
fervkes  que  les  Affranchis  rendoient  a 
leurs^  Patrons;  en  recompenfe  de  la libertc 
qu'ils  leur  donnoient. 
.    Les  Corye^s  font'  mnii  appellees  d  Cpf^ 
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van  do  J  parce  que  les  Emphiteotes  font 
t)bliges  de  fe  courber  ,  pour  rendre  ces 
devoirs.  Vide  Cujas  ad  tit.  €od.  ne  opera  p 
a  collet. €xi^.  OlWt  y  liv%  2,ch,  32. 

Pour  que  les  Seigneurs  foient  en  droit 
d'exiger  les  Corvees  de  leurs  Emphiteo- 
tes, iL  faut  quails  foient  fondes  en  titrej 
Bacquet  des  Droits  de  Juilice ,  chap.  2p , 
n.  3P  ;  Olive,  liv.  2 ,  chap.  32;  Catelan, 
li V.  3 ,  chap.  1 6.  Voy ez  rOrdonnance  de 
Blois  ,  art.  V  283  &  rart.  71  de  la  Cou- 
tunie  de  Paris.  La  raifon  eft  parce  que 
les  Corvees  contiennent  un  devoir  odieux 
&  contraire  a  la  liberte  naturelle,&  qu'elles 
font  fondees  ordinairement  fur  la  force 
Sc  laviolencedes  Seigneurs.  Neanmoins 
il  a  ete  juge  par  Arret  du  Parlement  de 
Bordeaux  du  2p  Mai  IJ13,  rapporte  par 
la  Peyr.  let.C,  n.  141 ,  que  la  poffeffion 
immemoriale  fuffit  au  Seigneur, pour  etf^- 
en  droit  d'exiger  les  Corvees  de  fes  Em- 
phiteotes :  Quia  'pojfejjto  immeTnorialis  ha^ 
Set  vim  <onflituti  &  titidi.  C'eft  Tavi^  de 
Ferr.  fur  la  queftion  217  de  Guypape: 
jure  Domini ,  dit-il ,  non  pojfunt  exigere  has 
Corvatas ,  vijipromijft/int ,  vel  lonfapraj^ 
<rivtione  ^Udfitx.  Voyez  Boer.  deciC  2 1 2, 

jLes  Corvees  ^tant  dues  aux  Seigneurs 
comme  des  charges  aufquelles  les  Em- 
phiteotes fe  font  alTujettisj  il  paroit  ihsis 
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difficulte  qu'ils  doivent  les  faire  'a  leurj  ^ 
depens,  &  que le  Seigneur  a  qui  elles font 
dues  n'eft  point  fenui  de  les  nourrir  j  quia 
uniifcjuifcjuc  nm  quam  fppfondit  yfuo  impen- 
djo  dare  debit.  Chopin  fur  /a  Coutume 
d^Anjou ,  ^t.  37 ,  n.  14  ;  Charondas  ea 
fes  Rcponf.  Uv.  i  l^chap.  2^;  Bacquct  ^^^ 
Droits  deJuffice ,  chap.  2p ,  n.  4.2  ;  Mor^ 
nac  ad  l.-penult.  ff.de  p^fcrtpt.  verb.  Au- 
tpmne  ,  ad  tit.  ff.  de  oper.  libert.  inprinc. 
Brodeau  fur  Tart.  7 1  de  la  Coutume  de 
Paris,  n.  47  j  Papon  en  ks  Arr^pts,  liv. 
13 ,  tit.  6  ;.n.  2 ;  argnm.  l.fuo  viSu^ff.  dc 
over*  libert.  Ferr.  ad  Cjiufl.  217. 

Cette  regie  efl  neanmoins  fujette  a  plu-^ 
fieurs  exceptions^  dont  voiciles  principa- 
lis. La  premiere ,  s'il  y  ^  coutume.ou  con- 
vention exprefle,  port  ant  quele  Seigneur 
ftra  tenu  de  nourrir  fes  Sujets  &C  leurs 
beftiaux  ,  pendant  les  Cbrvees :  car  en 
ce  cas  le  Seigneur  ne  peut  exiger  ce  devoir, 
qu'en  rempliflant  de  fon  cot^.  les  condi? 
tions  qui  y  font  attachees.  Ainfi  Guypape 
etoit  dans  Pufage  de  nourrir  fes  Corvea-f 
hlts^  au  terns  du  devoir,  pomme  il  Tat-^ 
teile  lui-meme  en  fa  queilion  217  en  ct% 
termes ;  £r  ideo  ego  Guidop.  facto  adminif^ 
trare  viSualia  hominibus  meis  fanRi  Alba* 
rii  Vapienfis  Dicecejis  ,  &  hominibus  meif 
J^pntis  Cl/iri ,  pUnJis  Dioeceps  ,  4^7n  ipjf 
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ftAflant  mihi  Corvatas ,  ex  anttquSt  confute 
iuiine ,  m  reparationitur  Bedalhtm  moUrh' 
d'worum  meorum  di£H  loci  fanCii  Alhanu 

Lafeconde,fi  Ics  Cor v^es doivent etre 

faites  a  loin  ,   que  les  Emphit^otes  nfe 

puiflent  pas  I'etoumer  chez  ^tix  le  memfe 

jour ;  auquel  cas  le  Seigneuf  ne  peut  ife 

difpenfer  do  leur  payer  la  couchee ,  pour 

eux  &  pour  leurs  beftiaux ,  ainfi  qu'il  a 

^te  juge  par  Arret  duParlenlehtde  Paris, 

rapporte  par  Papon  en  fts  Arrets ,  li v.  1 3  , 

tit.  6 ,  art.  i ;  ce  qui  eft  fonde  fur  Tequite 

naturelle,  &  fiirc^  ejue  r^gulierement  le 

^Seigneur  ne  peut  exiger  que  les  Corv^es 

foient  faites ,  nifi  in  loco  in  quo  moratur , 

xomme  dit  Guypape ,  loco  ciu  &  Matth.  filr 

latjueft.  472/         *        / 

La  troifieme ,  fi  l*indigence  des  Corvea- 
bles  eil  telle  qu'ils  n^ayent  d'autre  ntoyefi 
•pour  vivre  que  leur  travail ;  car  autre*- 
ment  ils  fe  verroient  reduits  a  la  fituati on 
la  plus  defolante  ,  qui  eft  de  ne  pouvoir 
vivre  en  travaillant.  II  eft  menie  de  V\tir 
teret  des  Seigneurs  ,  de  ne  leur  refufer 
pas  un  fecours ,  fans  lequel  ils  feroiertt 
dans  rimpoffibilite  de  s'acquitter  de  leift: 
devoir  :  Domnorum  interefi  ne  auxiliufn 
contra  famem  its  denegetur  (fui  iufle  depre^ 
cantur  ,injfit,  de  his  qui  funt  fui  vel  alien. 
iitr.Yoyez  TAddition  de  Guypape,queft. 


jiij.  Jafques-la  que  quand  bien  meme  let 
fmphiteotes  fe  feroient  aflujettis  ,  par 
pafie  expres ,  a  faire  les  Corvees  a  leurs 
<lepens ,  le  Seigneur  oe  pourroit  les  obli- 
^^r  a  Tex^cuter ;  parce  que  ce  paAe  n'eft 
4:enfe  £ut  que  dans  le  cas ,  ou  les  Tenan^ 
4:iefs  ont  de  quoi  foumir  a  leiir  nourri- 
ture.  , . 

C^eA  par  cette  meme  r^fbn  qu^  les: 
,Tenanciers  qui  n'ont  pas  accoutume  de 
tenir  les  atiimaux  propres  aux  Corvees^ 
Be  font  point  obliges  d'en  acheteroud'ea 
loiier ;  il  iuffit  en  ce  cas  qu'ils  travaillent 
^e  leurs  bras,  Hemys ,  torn,  i ,  liv.  5  > 
chap.  3  ,  queft.  32*  Ainfi  juge  par  Arret 
du  Parlement  de  Dijon ,  rapport^  par  Bou-^ 
vot ,  tom.  2  X  vvbo  Corvees,  queft.  i.  La 
faveur  de  la  liberte  le  doit  faire  ainfi  de-^ 
cider.  Aliud  dictndum  »  fi  le  Corveable 
s'etoit  delaitde  fe&animaux,  pourfruf- 
trer  le  Seigneur  de  Ion  droit  j  parce  que 
JU  fraude  &  la  mwvaife  foi  ne  doivent 
jamais  ^tre  favorablement  accueillies. 

Les  Corvees  etant  ua  droit  perfonnel 
au  Seigneur ,  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  les 
c^er.a  un  tiers,  Matth..&  Ferr.  fur  la 
queft.  472  de  Guypape  j  Automne ,  ad  L 
fin^n  fortem  26  ,  \.libertuSyff.  dc  condiS^ 
Mdeb.  Boer,  queft.  212,  n.  ip  ;  Olive, 
Jiv*  2 ,  cfaap.  5  2».  Cambplas ,  Uv.  i  x  cb- 


1 1 4  Laraifon  eft ,  quia  hujufmodi  opfrafunt 
individuA  &perfonit,  Domini  coherent.  D'ail- 
leurs  prefque  tous  les  Auteurs  comparent 
les  Cor vees  operis  obfiquialibus ,  que  F Af- 
feanchi  devoit  a  fon  Patron  ,  en  recon* 
noillance  de  fa  manumiffion ,  &  |)our  mar- 
que d'honneur  j  or  il  eft  certain  que  ces 
ceuvrcs  ohfequiaUs  n'etoient  pas  ceflJbles  ; 
^^ales  opcrx  cuiquam  deheri  non  vojfunt 
quam  Patrono.  Vide  /.p ,  §.  I ,  jjf.  de  dver. 
libert.  I,  fi  non  for  tent  §.  fed  &  fi  ff^  de 
condiEl.  indeb.  En  efFet  on  ne  peut  point  les 
comparer  operis  indufirialibus  s  parce  qui 
les  oeuvres  de  cette  efpece  etoient  lujet- 
tes  aux  arrerages ;  ce  que  ne  font  point 
les  Corvees  y  ionttmte  nous  le  dirotis  plus 
bas. 

Enfin  fi  le  droit  de  Corveefs  ftoit  cefli- 
ble,  il  feroit  plus  genant  &  plus  infupor- 
table  pour  celui  qui  y  eft  (ujet ;  pui{qu*il 
pourroit  ctre  contraint  de  rendre  ce  de- 
voir a  une  perfbnne  fouvent  de  plus  baflfe 
condition  que  lui. 

Ontrouve  n^anmomsun  Arrdt  rappor-sr 
t^  par  Bacquetjdes  Droits  de  Juffice,  chap, 
25) ,  n.  41 ,  qui  jugea  que  les  Corvee^ 
font  dues  au  Fermier  du  Seigneur.  Ce  qui 
eft  contre  Tavis  formel  de  Matth,  fur  la 
queft,  2 1 7  de  Guypape. 

On  diftingue  les  Corvees  «n  perfonnelr- 

Kii> 
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les  &  en  reelles.  Les  Corvees  perlbnnelles 
font  celles  qui  font  dues  par  ceux  qui  ha?^ 
bitent  dans  Fetendue  de  la  Seigneurie, 
encore  que  leurs  biens  n'y  foient  pas  fi^ 
tues.  Les  Corveies  reelies-fbnt  celles  qui 
font  dues  par  les  Poflefleurs  des  fonds^fi- 
tues  dans  la  Seigneurie  »  quoiqu'ils  n'y 
ayentpas  leur  domicile* 
\  Les  Ecclefiaftiques  &  les  Gentilshont* 
mes  font  exempts  des  Corvees  perfonnel- 
ies;maisils  font  fujetsaux  Corvees  reelles 
parcfe  qu'elles  font  confiderees  plutotcom- 
jne  une  charge  du.fonds,  que  de  la  per^ 
fonne  qui  le  poifede, 

Lorfque  le  nombre  des  Corvees  n'eft 
pas  determine  par  le  titre  d'infeodation 
ou  par  les  reconnoiflances ,  le  Seigneuif 
n'eu  peut  pretendre  que  douze  tout  au 
plus  de  chaque  Tenancier ,  conune  ila  et4 
juge  par  Arret  .du  22  Septembre  1 5*43. 1 
rapporte  par  Papon ,  liv.  1 3 ,  tit,  d ,  n.  i , 
^  par  autre  Arret  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  du  6  Juillet  i  JjfS  recueilli  par  l^ 
Roche ,  des  Droits  Seigneuriaux  ,  chap. 
.  Voyez  Bretonnier  fur  Henrys  torn,  i , 
liv.  3,  chap*  3,  queft.  32.  BenediEl.in 
verb,  condidit.n.  22.lj2Lljdxli6ertus.jf.dt 
oper.  libera  Bouvot ,  torn*  I ,  vcrbo  Cotr 
yeables  a  volonte. 

Les  Corvees  etant  compar^es  aux  fer- 
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.f  fees,  que  le  droit  appelle  oherks  ^fieialer* 
comme  nous  I'avons  dit  plus  hai^t^  elles 
ne  s'arreragent  foint'yvptrammfuo  rrwt- 
pore  nonvetiUi  quafitacit9  judicia  remiffk  vi-* 
dcntur.  Fern  fur  la  qucii.  472  de  Guyp* 
la  Roche  en  Son  Traite.des  Droits  Sei- 
gneuriaux»x:hapc  3  &  ^  ^n.  6.CIia(&neas 
-  ipi  confute  Burgitnd.  tit.  des  Maihs-mortes, 
'  §.  1^4  Verba  Coryeable  a  voJonte ,  ».  uk. 
Automne  ad  L  20jcod.  de  literal,  cauf  JPsip. 
liv.  1 3 ,  tit^5 , n.  der.  Olive. liv.  Ji ,  chap. 
3  2,Mornac  ad  L  i  ,jf.  de  aper.ferv.  Catelan 
,  liv,  3. ,  chap. .  1 5;  i^ewimoina .  cette r^e 
cefle ,  lorfque  le  Seigneur  a  qui  les  Cox- 
yits  font  dues,,  en  a^t demahde.  a  fes 
Tenanciers ,  dans  Fannee  cju'elTes  doiveit 
etrefaites.  Car  alors  ayant  ete  mis  en  de- 
meure ,.  ik  ne  doivcnf  pas  tircr  avantage 
de  leur defobfiiffance ,>laReche des Drqits 
Seigneuriaux ,  cfaap.  6 ,  art^  6  ,  argumA. 
I J ,  ^.judkwm.  &  /.  1^4  ^jf^^de  aper.  Ithet^. 
oiS  il  eftdtt  que  le  .Patron  peut  exiger 
Peflimalion  des  taeuvpes  arreragees  ,  qUe 
TAffiranchi  lui  devoit,  faire  ,  Ibrfqu'elles 
ont  €t€  indid:es  j  ofer^  prsterUa.  vetjhtm  in 
juMeium  & fetifofuntificumindiEidfuiffent 
aPatrono  9  norr-futrint prafiita  s  tunc  enim 
.  ^fe^uii  nan  ft^fiin  dfttmatio  ad  pecunia 
sxaSionem  convertitur.  Voyez  Coquijle  y 
.  j&f  la  Coutume  dc  Niveroois  ,  art.  5*.  S^- 


vaing  en'  fon  Tndte  du  Plait  Seigoeuriaf  9 
iqueli  4.  Bnadeau  fur  i'art.  71  de  laG)tt- 
tume^e^Pamj  n.  4d«  Henrys  torn,  i , 
liv.  3 ,  cfa.  3  ,  queft.  3  2. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  qu'enccwe 
-^ue  le  Seigtieur  he  puiile  pas  exiger  en 
efpece  lei  Cocvees,  arrera^;^ ;  miais  feu- 
lement  Peftimatkm  d-lceHes'  avcc  dom- 
Biages^*-interets>  y.  fi  le  cas  y  echoit ,  le 
Tenancierpeut  ncanmoinsles  acquitteren 
'Cfpece ,  &  fe  diQ^enfer  tfen  payer  Teffima-- 
ticm  y  quia  in  akernativts  debitor  is  0  cUSic  y 
4M0.  ia  Mk^natkns  -y  ^xtr.  ^  reguU  jitr^ 

Les:  Corvees  etant ttti  droit  fdgneurial  y 

"  ta  poiTdlton  mdme  imm^moriale  n'eft  pas 

•aflez  forte  pour  en  aiFranchir  l^  Emphi- 

iJ^otes  qui  y  font  fujets.  Ceft  une  obliga* 

tion  qui  fait  partiede  Temphit^oie ,  &  qui 

ptf  cette  raifon  ne  r eeonnok  point  Fern- 

.pire  du' terns,  lyaiUeuisil  h'eft  pas  jufte 

'  que  Ifindulgence  du:  Se^neur  enverjs  fes. 

Tenaticiers  >  lui  lenleve  un  des  princi- 

}>aux  droits  deia^eign^puie,  Mornac,  a^ 

L%  7 , j^  qtdemad^fervit.  amitu  Olive ,  lir* 

a  9  chap.  3  2  f«f)?»,.Grayer&l  fur  la  Roche  > 

^  -des  Droits  Si^,^euriaux>  chap.  20,  art» 

J  1.  Voyee  le  Gtoflateur  de  la  Peyr^.  let. 

,  P,  n.  8S.  N&nmoins#lesG)rvfcs  ^yant 

^^..dem^ndees  aUK  Tenancters  ^ils  014^ 
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fcfufe  deles  faire,  &qu'ilsay*t  ^r£A6 
I'efpace  de  trente  ans  dans  leur  refus,  pou): 
lors  la  prefcription  les  en  af&anchit  j  parce 
que  9  comme  ditGraverolaulieufus-alle''- 
gue ,  les  chofes  deviennent  pFefcriptiblef 
ix  die  contradiBionis ,  quand  metne  elleg 
ne  Tauroient  pas  ete  de  Icur  nature.  Voy^ 
Mornac ,  adtk.jf.  de  ofer.fei^vwr.  Brcton- 
nier  fur  Henrys  torn,  i ,  liv,  5 ,  queft.  325 
mais  en  Pays  coutumier  les  Cenfitaif- 
res  ou  Jufficiables  prefcrivent  contre  le 
droit  de  Corvees  par  trente  ans ,  &  qua*- 
rante  ans  contre  TEglifer  Voyfez  le  Re* 
cueil  de  Jurifprudence  Civile  de  Mr  de  Igr 
Combe  9  verb .  Corvees  ,  n..  2  ; 

Lorfquele  terns  &  Ic  jour  aufquels  les^ 
Corvees  doiveut  etre  faites,  ne  font  pas-' 
determines  par  le  titre ,  e'eft  au  Seigneur 
a  les  fixer;  mais  il  doit  av^rtir  ceux  qui 
yfbntiujets^,  au  moins  deux  jpurs  aup^ 
Tavant  ,  la  Roche  dea  Droits  Seigneur  •• 
chap.  3 ,  art.  i.  Vide  I^.  eum  Patrpriufy  Jj. 
tortus ,  ^  L.  24 ,  1^.  de  vper.  liberty  Cate-- 
Jan ,  liv.  5  ,  chap.  1 6.*Que  fi  le  tems  &  le 
^ur  font  fix^s  ,  il  ne  depend  m  du -Sd^ 
gneur ,  ni  des  Empbiteotes ,  de  les  ant»- 
ciper  ou  de  les  reiser  »  a  moins  q^e  ce 
Jie  foit  de  coaventace  ou  pour  des:  eon&* 
derations  importantes, comme  maladies &: 
autces  acddens«. 

Kvj 


»il  CO  K; 

Pour  f9avoirfi  les  Corv^es  fe  muJt& 

fdient ,  lorfque  TEmphitfote  qui  y  etoit 

111  jet  a  laifK  plufieuFS  heritiers ,  il  faut 

diftinguer;  caF  ou  ks  Corveesfont  due« 

dire^ement  a^  roccaiioa  du  fonds  hailli 

en  empbiteofe ,  ou  bien  elks  font  dues 

ranntt  ptrfind  autdondcUH.  Au  premier 

cas  elles  font  tou}«>ursles  memes,  en  quel 

nombre  que  foienties  Pofreffeursdu  fonds 

^ui y  eft  fujet ; mais auiecond  ,  ileft fans 

difficulte  qu'eUes  fe  iniiltiplient*^^^ J? 

iMtioneferfind  out  damicUii  JUhcatur  >  tuiu 

^opagari  i/r prifagenturfirfiita^&  dami^ 

^lui,  &  etiamdebcrifb^alita:  far  f lures 

fliof  ejus  qui  femel  tantum  fenderefiUbat » 

dit  Fern  lur  la  queft.  217  de  Guypape 

infin^  vide  Chajf.in  conjueu  Burgundidt  >  tit« 

des  Mains-moFtes ,  §•  1 8  ^  n«  30.  Dxunoul. 

fur  la«Cout.  de  Paris  ,§.29  gloL  4  >  n.  53 

•&  44^Bornier,  fitr  Ranciiin  ,  p,  20  y- 

'     Surquoi  il  faut  obferver  quefi  \^  Con- 

."vees  font  r^eUes ,  c'eft^a-dire ,  fi  elles  ont 

^te  impofees  aux  Tcnanciers,  a  propor* 

tion  du  fonds  bailleen  emphitfofe,  elles 

font  iu|etteSi  a  augmentation  ou  diniinui- 

•tion  a  p-oportioft  que  les  Eniphiteotes  ac- 

quieirent  ou  alienent  du  fonds  fujet  a  ce 

•devoip;  Papon  en  fes  Arrets,  liv^ 1 5  >  tit; 

JSy  art.  2  ,  rapporteun  Arret  du  Parle- 

m^nt  de  Paris  qui  ie  jugea  de  m&ne*  Ea 
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:^et  ks Cdrvees impofees de  ccttefa9on,. 
•ont  trop  d'analogie  au  ceiis ,  pour  n^etre 
pas  fujettes  aux  snemes  regies  ,  a   cet 
«gard. 

Les  Emphit^otes ,  qui  doivent  plufieurs 
•Corvees ,  ne  font  point  obliges  de  les  faire 
de  fuite  &  fans  interruption ;  mais  il  faut 
que  le  Seigneur  leur  doime  un  certain 
intervale  de  tenas ,  pour  pouvoir  vacquer 
a  leurs  affaires  perfbnneUes  ;  ainii  jug^  par 
Arret  du  Parlement  de  Dijon,  rapport^ 
^arBouvot,  torn,  i  ,part.  i^  va'i0^  Coc^ 
vees  a^volontCrqueft.  !•  Voyez  la  Roche  » 
lies  Droits  Seigneur*  chap*  3  ^  article  i  •    . 

Si  le  bail  emphiteotique  portc  que  Ic^ 

Corv&bles  feront  tel  nombre  de  Corvees » 

«u  qu'ils  payeront  au  Seigneur  une  cer- 

^taine  fomme  au  lieu  de  faire  les  Corvees  p 

il  n'eft  point  a  la-difcretion  du  Seigneur 

d'exiger  Tun  ou  I'autre  fuivantfa  commor 

^te  ;  m^s  il  eA  au  choix  de  TEmphiteote 

jde  faire  lefdites  Corvees.  ou  de  payer  la 

Jbmme  convenue  3.  par  cette  gpanae  rai^ 

fbn  a  fouvent  employ'^e  en  matiere   de 

droitSuSeigneuriaux ,  que  Ton  doit  toujour^ 

jfevorifer  la  liberte  de  FEmphiteote,  D^ail- 

•leurs  y  in  alternativis  dcbkoris  e/f  eUSio.^ 

-€ap.  in  alurnativis  ,  extr.  de  rtg.  jur,  in 

€^  Bacquet  des  Droits  de  JuAice ,  chapu 

^9  9 1^  43-  Charondas  en  iks  Pandede&^ 

£y*  2,  chapvid,.  4^ 


Le  Seigneur  ne  peut  pas  exigcr  que  &^ 
Emphiteotes  lui  faffentles  Corv^es  dans 
tin  temsqui  leur  feroittrop  incommode, 
v.^.  pendant  les  femences  ou  pendant  les 
moiflbns  ,  ainfi  qu'il  a  ev6  jage  par  Ar- 
ret du  Parlement  de  Paris ,  rapptwt^  par 
Papon,  en  fes  Ait^s  ,  liv^  13  ,  tit»  (J, 
art.  I. 

Pareillement  le  Seigneur  ne  peut  pas' 
contraindre  les'  Corveables ,  a  lui  rendre 
ce  devoir  pendant lanuit ,  LM  »&2fjf. 
de  aper^  liBert.  Guyp.  queft.  47a,amoin^ 
qu^ily  en  eut  convention  exprefle  dans  le 
titre :  Ohligatm  ad  e^eram  feu  Corvatam  f 
tam^r^fiare  deBet  at  die  &nond$noQe f 
nifitamen  ohligatus  reperiretur  ad  pro/fan" 
dum  de  no8^ :  Qttoniam  tune  hoc  facer ete* 
neretur ,  Guyp,  loco  cii.  £*.  49  5  jf .  ^pdi  ViJ» 
Bart,  in  L.finonfortemr^  liiiermff.de 
gondiB,  indeh, 

Quoique  les  Emphiteotes  fe  foient  aflu^ 
fettis  a  certaines  Cprvees  deshonnetes  on 
mfolites,  dansle  bail  emphiteotique,  ils  ne* 
fimt  pas  neanmoins  tenus  d'y  fatisfairej  opt^ 
Td  enimqtiAjtneturpttudinefrdflarinonfof 
fiint9prdffarpM>n dehent,L.  ha^demumf.  dt 
ioper.  lidert.  parce  que  fuivant  la  difpofi- 
tion  desL  Loir,  les  paftes  contraires  a  ThoU' 
'»etete&  a  la  purete  desmoeurs,  doivent 
4lemeurer fans  ^tt^paStdtjU^contralege^ 


Aftt  contra  bonos  mores fiunt ,  nullam  haiero- 
pim  induhitati  jtirif  eft  9  L^paSa ,  cod*  dt 
jiiffi/^LaPeyr^let. H ,n.^6  8c let. C,  n*. 
1 35;.  Olive,  liv.  2f  ehap.  i.  Mainard^, 
liv.  I  jchap.  70.  De^eiiLdes  Droits  Sei- 
gneuriaux ,  tit..  6 ,  fed,.  2 ,  n- 17-  Charon- 
das  en  fes  Rep.  torn,  i,  liv.  3  ,  chap.  75. 

C'eft  en  conformity  de  ce  principe,  que 
les  Cours  Souveraines  guidees  paries v6- 
jdtables  regies  de  I'honneur  &  de  la  vertu  9 
4)nt  toujours  reforme  par  leiirs  Arrets  ^ 
JLes  foumiffions  faites  par  les  Vailaux  eit 
faveur  de  leurs.  Seigneurs ,  Ibrfqu'elles  Gsr 
ibnt  trouvees  contraires  a  la  pureti6  deS' 
-moeurs  &  aux  Loix  duChriffianiOne ;  bien 
js^ue  le&  Vaflaux  s'j  fiiflent  alTujettis ,  par* 
le  titre  d'infcodation.,  Sut  quoi  Ton  peut 
voir d'Olive:,  liv.  2 ,  chap.. i , quirapportc 
-ixn  Arret  du  Parlement  de  Touloufe  du. 
12  Mai  1628  rendu  au  profit  des  Habi^ 
tans  d'Avenfac  ,  centre  le  Seigneur  dudit 
-lieu  ;  par  lequelfut  rejett^  un  article de^ 
la  Coutmne  d'Avenfac ,  qui  portoit  que 
ceux  qu'on  furprenoit  en  aduUere  ,itoient 
.  obliges  de  courir  la  Ville  tout  nuds  , .  ou* 
*biende  payer  la  fomnie  de  jofolsauSei-^ 
.gneur.  Voyez  Chopin,  fur  la  Coutunot^ 
^id'Anjou ,  art*  3 1 ,  n.  dern. 

Les  Corv&s  etant  compt^es  parmi  les 
DroitSLSeigneuxiaux,  comme  nousravonni. 
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remairque  ci-deffus ,  il  s'enfuit  que  le  Sei* 
gneur  n'eft  point  oblige  de  s'oppofer  an 
Decret  des  biens  qui  y  font  fujets,  pour 
la  confervation  de  ce  droit ,  comme  il  a  etc 
-juge  par  un  Arret  du  3  o  Aout  1 608  rap- 
-porte  par  M»  Bouguier  ^  lettre  O  y  chat- 
pitre  8. 

•  Par  Arr^  du  Parfement  de  t)ijon  >  de 

•  Famine  i  yoy  recueilli  par  Papon  en  fes Ai- 
,rcty ,  Irv.  15  ,  tit.  5 ,  n.  3  ,  il  a  ete  ]ugS 
.que  leSeigneurne  pent  employer  lesCop- 
vees  qui  lui  font  du^ ,  pour  autres  a&»- 

-^res  quelesiiennes.  Ce  quirevient  arce  que 

.nous  avons  dit  plus  haut  ^  qose  leSeigneur 

a  qui  les  Corvees  font  dues  ne  peut  les  c6- 

der  a  un  tiers,  Maith.  fur  laqueft,.  a  1 7  dc 

Guyp.^ 

On  peut  voir  au  fujet  des  Corvees^, 
Henrys  &  Bretonnier  ,  torn,  i ,  liw  3:, 
'Ch.  3,quefl.  52  &33.  Bacquetdes  Droits 
de  Juilice ,  chap,  2p ,  n^  ^p  &  fuiv.  Ba& 
.  cage  fur  la  Coutume  de  Normandie ,  Mot- 
tiac ,  dtd  tk.  ffi  dt  op^r.' fervor.  Bouvot, 
v€rb0 ,  Corvees ,  DefpeiC  tit,  6 ,  fe6t  2>f 
Guyp,  quefl.  217  &  472^  &  ibu  Ferr» 

•  Chaflan.  in  coirfueu  Burgund.  tit.  des  Maiii^ 
aaortes^  §«.  18,  n.  19  &  fuiy.^  Benedid. 

ad  cap.  Raynut.  inverbo  ctmdidit » n.  18  &. 
^fiquint.  Loyfel ,  en  fes  Inftit.  Cout.  liv» 
^  J  tit..  (5*  Claude  Ferriere,.  fur  I'art*.  rpL 
de  la  Cout.  de  Paris ,  glof.  2^ 
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DEguerpissement,  eft  le  di^ 
laiilement  ou  abandon  que  fait  FEm- 
phiteote,  d'un  heritage  cenfiiel  pour  fc 
d^charger  de  la  rente  &  autres  prefta- 
^ons ,  aufquelles  il  s'eft  aflujetti  lors  du 
bail  a  cens. 

Pour  que  le  D^guerpiflement  foit  vala- 
ble ,  &  qu'il  opere  la  decharge  de  TEnv 
phiteote ,  il  faut  le  concours  de  plufieurs 
circonflances  effentielles* 

La  premiere,  que  le  Deguerpiflant  pay^ 
les  arrerages  de  rente  &  autres  droits  Sei-* 
-gneuriaux. 

La  feconde ,  qu^il  laifle  le  fonds  emphi- 
teotique ,  en  auffi  bon  etat  qu'il  etoit  lors 
du  b^  a  cens ,  Loyfeau  du  Degxierpif.  liy. 
^y  chap.  4>n«  5«> 

La  troifieme ,  que  le  Deguerpiilant  oS- 
ferve  les  formalites  en  tel  cas  requifes  j 
c'eft-a-dire  ,  que  le  Deguerpiflement  If 
fade  en  Jugement,  le  Seigneur  prefenj: 
ou  intime ,  L,  rural/^f  cod,  de  omn.agr* 
deferu  BacquetdesDroits  de  Juftice,chap. 
2 1  y  n.  2o5.  Loyfeau  du  Deguerpiflement, 
liv.  j*  9  chap*r  I ,  n.  3  &  fuiv.  Ainfi  juge 
par  un  Arret  de  la  Cour  des  Aydes  dp 
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MontpelUer.,  du  8  Oftobre  i  (^41,  rappor- 
ts par  Defpeif.  desDroits  Seigneuriaux , 
feft.  5,  part.  4  >  lu  i  y ,  lequel  avoit  ecrit 
au  Proces  pour  la  Partie  qui  gagna,  Loy- 
fel  dans  fes Inftit,  Coxit,  liv^ 4,  tit»  i ,  art. 
'5.  Ce  qiii  eft  contraire  a  Pavis  de  Sal- 
vaing ,  dePUfage  des  Fiefs ,  chap*  76,  oil 
il  ditque  (uivant  la  pratique  du  Dauphinc 
&  du  Languedoc ,  il  (ufBt  que  I'afte  de 
Deguerpiflement  fbit  duement  fignifie  au 
Seigneur  par  un  Notaire  ,  qui  eft  Juge 
Cartulaire ,  avec  offre  reelle  des  arrerages 
dus  par  celui  qui  deguerpit. 

II  y  a  plufieurs  (ortes  de  perfbnnes  quf 
ne  peuvent  pas  deguerpir.  De  ce  nombre 
font  ceux  qui  pofledent  du  bien  d'Eglife; 
parce  que  le  Deguerpiflement  eft  une  alie- 
nation. Loyleau,  du  DeguerpifT  liv.  4^ 
chap.  6,  n.  p.  En  fecond  lieu ,  ceux  qui 
ont  renonce  au  Deguerpiflement  dans  le 
titre  primordial ,  Faber  dans  fbn  Code  dc 
jur.  Emphit.  defin.  1 1.  Olive,  liv.  2,  chap. 
'25,contre  la  Peyr.  let.  D,  n.  p,  qui  eft 
d'avis  que  I'Emphiteote  peut  deguerpir, 
malgre  la  renonciation  par  lui  faite >  dans 
le  bail  emphiteotique  ;  &  on  ne  croit  pas 
devoir  s'ecarter  de  ce  fentiment ,  (bit  par- 
ce que  leDeguerpiflement  eft  de  Teflencc 
du  bail  a  rente,  ainfi  que  le  ditcet  Au- 
teur,  foit  parce  que  renoncer  au  D^err 
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^fiffement ,  c'eft  renoncer  a  la  liberty ;  or  il 
eft  certain  que  tout  pafbe  qui  enleve  la 
libate  eft  radicalement  nul. 

Les  Tuteurs  ni  leursPupilles  ne  peuv  ent 
point  deguerpir  fans  autorite  de  Juftice, 
&  qu'apres  information  faite  de  la  com«- 
modite  ou  incooimodite  ,  la  Roche  des 
Droits  Seigneur,  chap*  ij,  art.  3.  Loy- 
ieau>  en  Ton  Traitedu  D^guerpiflement^ 
Jiv.  4 ,  chap.  6. 

UEmpKtfotc  ne  peut  point  d^guer- 
pr  une  partie  du  fonds  eniphiteotique  Sc 
retenir  Fautre ,  non  plus  que  celui  qui  a 
pris  plufieurs  heritages  a  un  m6me  ceas 
&  par  un  naeme  contrat.  Graverol  fur  la 
Roche,  des  Droits  Seigneuriaux,  chap« 
ly ,  art.  2.  Loyfeau,du  DeguerpiC  iiv. 
5  ,  chap.  2  ,  n.  I  &  fiiiv.  Le  Preiident  F*- 
ber  dans  Ton  Code  ,  di  jur.  Emphit.  defi»* 
II  :  Aliud  dicendum  J  ii  TEmphiteote  a 
pris  plufieurs  fonds  a  cens  difFere^s ;  car 
en  ce  cas  rien  n'empeche  qu'il  ne  puiffe 
deguerpir  ceux  qui  font  trop  charges  de 
rentes  ou  autres  devoirs  Seigneuriaux,  & 
retenir  Ics  autres ,  Faber  loco  fit.  &  defin*. 
SO.  Graverol  Hid. 

Au  refte  un  de  plufieurs  Tenanciers  par 
indivif ,  peut  deguerpir ,  quoique  fes  Con* 
ibrs  veuillent  continuer  de  poffeder  , 
comme  il  a  ete  juge  par  Arret  du  Parle- 
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ment  de Paris,  confultis  Claffihufydii  a? 

. Aout  1 5o  I ,  rapporte  par  M,  Bouguidr , 

lett.  D.  ch,  2.  La  raifon  eft  parce  que  Jc 

-tleguerpifleinent  ainfi  fait  par  Fun  des  Te- 

.nanciers,  ne  porte  aucun   prejudice  bxl 

Seigneur  ,  jmifque  la  portion  deguerpic 

•accroit,  if fo  jure ,  auxco^Tenanciers ,  qui 

font  tenusr  de  payer  la  rente  entiere  an 

tSeigneur ,  Loyfeau  du  DeguerpiC  liv.  y  , 

chap,  2 ,  n.  6  &  7.  Olive ,  liv,  2 ,  chap,  2.^ 

-Mabard  liv.  t5 ,  chap.  3  8.  Cambolas,  liv, 

r^ ,  ch.  9 ,  Charondas  en  fes  Pandeft.  liv.  2^ 

chap.  37.  Graverol  fur  la  Roche  ,  des 

Droits  Seigneur,  chap.  ly,  art.  2. 

Le  Preneur  a  rente  qui  s'eft  engage 
d'entretenir ,  garentir  &  faire  valoir  ladite 
rente,  ne  peut  point  deguerpir  fur  le  fbn- 
•dement  ^un  cas  fortuit  arrive  au  fonds 
cmphiteotique.  Juge  par  Arret  du  Parles- 
ment  de  Paris  du  2.8  Fevrier  I5'78  rap- 
porte par  Papon  en  fes  Arrets ,  liv.  13:, 
tit.  2 ,  n.  3  5. 

Le  tiers  acquereur  venant  a  deguerpif , 
eft  tenu  de  payer  non*feulement  les  arre- 
Tagesechusde  fontems  ;  mais  encore  ceux 
qui  ont  precede  fa  jouiflance  ;  fauf  foji 
recours  contre  le  Vendeun  Voyez  Loy- 
feau, duDeguerpif.  liv.  f  ,  chap,  9,  n. 
J  &  6*  La  Roche  des  Droits  Seigneur, 
-chap.  I  y ,  art*  I ..  J 
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,  Par  Arret  du  Parlement  de  Touloufe 
9u  6  Fevrier  i  j'pp  rapporte  par  DefpeiC 
^es  Droits  Seigneuriaux ,  feft,  5,  part,  4, 
art.4,  n,  13  ,  il  a  ete.juge  quePEmphi- 
teote  de  KKglife  pouvoit  deguerpir ;  ce 

Jui  f^it  tuen  voir  les  privileges  de  la  li-» 
erte ,  puifqu'ejle  I'ernporte  fur  I'interet 
meme  de  I'Eglife.  Neanrnoins  rEmphi- 
teote  duDomaine  du  Roi  ne  le  peuf  point, 
L.fiquu  cod,  defund.  patrim.  Loyfeau  du 
peguerpif.  liv.  4 ,  chap,  6 ,  n.  p.  fbutienf 
pieme  que  le  Poflefleur  du  bien  de  PEgli^- 
fe  ne  peut  point  deguerpir,  utjup,  notatum. 
,  •  On  ne  fuit  point  dans  Puug^?  I'opinion 
3e  la  Roche ,  en  fon  Traite  des  Droits 
^  Seigneuriaux,  chap.  IJ,  art.  i ,  fuivant 
lequel  ceux  qui  ont  re9u  le  fonds  en 
emphiteofe,,  ni  leurs  heritiers  ou  autres 
fucceileurs ,  e^  caufa  lucrativa ,  ne  peu* 
vent  point  deguerpir  ,  fous  pretexte  de 
1  obligation  perfonnelle  contraftee  parle 
premier  Emphiteote,  &par  lui  tranlinife^ 
fi  tous  fes  heritiers  &  fuccefleurSt 

P  E  M.  - 

D6membrj:ment  de  Fief, eft 
Ja  fe^lion  ou  divifion  que  le  Vaflal  fait  d^ 
fbn  Fief.  On  peut  dire  qu'il  y  en  a  de  deux 
fortes  ^  fcavoir ,  le  Pejucmbrement  necef- 
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laire ,  &  le  Demembrement  volontaire, 

Le  Demembrement  neceflaire  eft  celui 
qui  arrive  par  le  partage  d'une  fucceffion 
entre  co-heritiers. 

Le  Demembrement  volontaire  eft  ce- 
lui qui  fe  fait  par  un  contrat  libre  &  vo- 
lontaire,  comme  vente,  donation,  &c. 

Mais  le  veritable  Demembrement  n'eft 
qu'au  cas  que  d'un  Fief  on  en  faffe  plu- 
fieurs,&  non  pas  au  cas  d'une  fimple  divi- 
iion  faite  de  maniere  que  les  diverfes  parts 
&  portions  ne  forment  qu'un  mSmeFief  & 
ne  prejudicient  point  a  fon  unite. 

Suivant  la  difpofition  de  Tart,  y  i  de  la 
Coutume  de  Paris ,  le  VafTal  ne  peut  point 
demembrer  fon  Fief  fans  le  confentement 
de  fon  Seigneur.  Voyez  les  Commenta- 
teurs  fur  cet  article  &  fur  Tart.  y2.  M.  de 
Livoniere^  en  fon  Traite  des  Fiefs ,  liv.  2 , 
chap.  I ,  feft.  iSc2f&  infra ,  veri. D6- 
pie  de  Fief. 

Di  M  issiON  deFoi,  eft  Taliena- 
tion  faite  par  le  VafTal  d'une  partie  de  fon 
Fief,  fans  fe  referver  la  foi  entiere  ;  de 
maniere  que  FAcquereur  de  cette  partie 
doit  la  foi  au  Seigneur  dominant  ,  tout 
comme  le  VafTal  qui  lui  a  vendu. 

Surquoi  remarquez  que  la  DemifEon  de 
Foi  ne  peut  fe  faire  fans  le  confentement 
du  Seigneur,  parce  qu'il  lui  importe  de 
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conferver  Funite  &  1  integrite  de  la  fou 
Ainfi  lorfque  les  Coutumes  permettent 
au  Vaflfal  de  fe  jouer  de  fon  Fief,  ce  n'eil 
que  jufqu'a  Demiffipn  de  foi ;  c*eft-a-dire  ^ 
que  le  Vaflal  doit  fe  referver'la  foi  entiere 
de  tout  fpn  Fief  pour  la  porter  a  fon  Sei- 
gneur. 

D  E  N.. 

DiNOMBREMENT,  eft  la  declara- 
tion que  le  VafTal  eft  tenu  de  faire  au 
Seigneur  dominant ,  contenant  par  le  me- 
nu les  heritages  qu'il  tient  de  lui,  Voyez 
yj/pr.  vtrh.  Aveu. 

D  E  P. 

D6pi6  de  FfEF,  eft  la  devolution 
du  Fief  iervant  au  Fief  dominant ,  caufee 
par  le  demembrement  fait  paj*  le  Vaflal, 
centre  la  difpofition  de  la  Coutume.  De 
maniere  que  le  Depie  ^tant  confomme ,  les 
anciens  Vaflaux  &  Sujets  du  Vaflal ,  nc 
jelevent  plus  que  du  Seigneur  fuzerain. 

Le  Depie  de  Fief  ne  fe  fait ,  a  propre- 
ment  parler,  que  par  I'alienation  deplus 
du  tiers  du  Fief,  foit  qu'il  y  ait  retention 
ou  d^mifllon  de  foi.  Car  Talienation  du 
tiers  jufte  ou  au-deflbus  fans  retention 
de  foi  &  hommage  ^  que  quelques-uns  ott 
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youlu  faire  pafler  pour  une  caufe  de  De- 
pie  ,  ne  Teft  point  veritablement ,  puifque 
le  VafTal  ne  perd  point  fon  Fief  par  Talie- 
jiation  d'une  partie  qui  n'excede  pas  le 
Jiersj  mais  feulement  lafeodalit  e  d.e  la  par- 
tie  alienee. 

5ur  quoi  remarquez,  I^  Qu'il  y  a  lieu 
au  Depie  de  Fief,  encore  que  le  demem- 
brement  de  plus  du  tiers ,  n^ait  pasete  fait 
par  un  feul  contrat  j  jtuais  a  diflferenteSiTe- 

prifes. 

.  2.\  Que  par  le  Depie  de  Fief,  la  maniere 
.de  relever  n'efl  point  changee ;  c'eil-a- 
dire ,  que  ceux  qui  relevoient  cenlivement 
du  Vaflal  avant  le  Depie ,  ne  relevent 
point  du  fuzerain  a  foi  &  hommage; 
Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou,  livre  2, 
titre  du  Parage ,  nombr^  ^ ,  parce  que  le 
Depi^  n'opere  d'autre  effet  que  la  confoli- 
,dation  &  la  reunion  du  Fief  fer  vant  au  Fief 
dominant* 

^^.  Qu'il  ne  fe  £ait  jamjus  de  Depie  par 
?les  demembreraens  neceflaires,  c'eft-a-dire 
par  les  divifions  &  partages  entre  co-he- 
citiers ,  pourvu  que  le  partage  du  Fief  fe 
:fefle  des  deux  tie^-s  au  tiers,  avec  reten- 
tion de  foi.  Par  exempk ,  Titius  a  laifTe  un 
Fief  a  partager  ^ntre  trois  enfans ;  pouf 
eviter  le  Depie,  I'un  des  enfans  doit  pren- 
jdre  ks  deux  tier^,  avec  retention  de  la 

foi 


M  entiere  pour  la  porter  au  Seigneur  do- 
minant,  &  ies  deux  autres  enfans  doivent 
prendre  le  tiers  reflant  j  ce  qui  etant  ainfi 
pratique  a  chaqu-e  divifion  da  Fief  entre 
co-heritiers ,  il  n*y  aura  point  de  Depie , 
quoiqu'a  force  de  partages ,  auran  desco* 
heritiers  ne  fe  trouve  poffeder  meme  le 
tiers  <lu  Fief, 

4'.  Que  PaVancement  d'hoirie ,  ou  le 
don  fait  a  I'heritier  prefomptif,  ne  donr.e  . 
point -lieu  au  Depie  deFief,  encore  qu'on 
n'ait  pas  garde  la  proportion  des  deu5t 
tiers  au  tiers ;  Ghopin ,  fur  la  Coutume 
d'Anjou  ,  titre  du  Depi^  de  Fief,  nombre 
14,  parce  que,comme  dit  M.  deLivo-^ 
niere ,  fen  fon  Traite  des  Fiefs ,  livre  2  , 
chapitre  i ,  feftion  3 ,  ce  qui  eft  fait  con* 
tre  Ies  regies,  peut  etre  repare  par  le 
partage  definitif  apres  le  dec  esdu  Dona* 
teur. 

y  ^ .  Que  le  Depie  de  Fief  n'a  point  lieu 
en  contrat  de  vente  a  pafte  de  rachat , 
pourvu  que  la  faculte  de  r^ere  foit  exer* 
cee  -dans  le  rernie  convenu;  Chopin,  Cut 
la  Coutume  d'Anjou,  au  lieu  fus-alle* 
gue ,  nombre  1 6.  Voyez  Dumoulin  fur 
celle  de  Paris ,  article  y  i ,  glofe  2 ,  nomb* 
13  &  fuiy.  Lafaifon  eft,  parce  que  la 
vente  avec  fac;ult^  de  remere,  ne  feit  au- 
cun  changement  al'egard  du  Seigneur  do? 
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niinaiit ,  qui  continue  a  recevoir  la  foi  & 
hommage  du  Vendeur  ou  de  fes  heritiers, 
pendanUa  grace  du  remere'.  ^  .  ^ 

6^.  Qu'ii  ne  fe  fait  point  de  Depie  par. 

la  conftitution  d'ufufruit,  parce  que  la' 

foi  etant  toujours  due  parle  Proprietaire 

&  non  par  I'Ufufruitier ,  il  eft  vrai  de  dire 

qu  il  n'y  a  point  de  mutation  de  Vaflal  par 

tel  contrat ;  en  un  mot ,  il  faut  tenir  pour 

certain  en  cette  matiere ,  qu'il  n'y  a  que 

Validnation   de  la  propriete  du  Fief  qui 

foit  prohibee  par  les  Coutumes,  &  qu'ainli, 

quelque  difpofition  que  le  Vaflal  fafle  de 

.  fon  Fief,  il  n'y  a  jamais  lieu  au  Depie;  pour* 

vu  qu'il  n'y  ait  pas  alienation  de  plus  du 

tiers  ou  des  deux  tiers ,  fuivant  les  diffe- 

rentes  Coutumes.  Ceft  pourquoi  les  Feu^ 

diftes  tiennent  communement ,  qu'il  n'y  a 

point  de  Depie,  lortque  le  Vaflal  vend  des 

bois  de  haute  futaye,  pour  une  fommQ 

qui  excede  la  valeur  du  tiers  de  ion  Fief, 

parce  que  la  coupe  du  bois  n'empeche 

pas  le  Fief  de  fu^bfifter  en  fon    enftef, 

&  d'avoir  h  meme  contenance  &  eten- 

due.  ^     ^  ^  .  TT   • 

Le  Depie  de  Fief  eft  fu)€t  aux  Loix 

delaprefcription  trentenaire;  de  maniere 
que  fi  le  Seigneur  dominant  laiflTe  palfer 
Tefpace  de  trent^  ans,  fans  intehter  Pac- 
tion de  Depie  J  o^  f^ns  jouir  d^s  droiff 
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&  profits  f^odaux  dependant  du  Fief  ler- 
vant ,  il  ne  peut  plus*  agir  pour  demander 
Je  Depie,  qui  fe  trouve  couvert  par  la 
prefcription ;  mais  le  delai  de  trente  ans  ne 
commence  a. courir  quedu  jourde  lader- 
niere  alienation  qui  a  confomme  k  D^- 
^pti ,  parce  que  la  prefcription  ne  peut 
etre  oppofee  a  celui  qui  n'a  *  pas  d'ac- 
tion. 

Le  Depie  de  Fief  tombe  en  aftion,  c'eff- 
a-dire,  que  le  Seigneur  dominant  doitfaife 
declarer  le  Fief  de  foA'  VaflTal  d^iec^ » 
avant  de  pouyoir  ufer  d«  faifie-feodale  ; 
neanmoins  les  profits  feodaux  echus 
avant  la  Sentence  appartiennent  au  Sei- 
gneur dominant,  parce  que  le  D^pie  eft 
acquis  de  plein  droit ,  &  que  la  Sentence 
ne  fait  que  confirhler  la  peine  prononcfe 
par  la  Ooutume.  Talif  fententidt  efi  ^otwf 
Aeclaratoria  quhm  condcmnatoria,  ^ 

On  demande  fi  le  Seigneur  dominarit 
n'ayant  point  fait  declarer  le  Fief  d^pie- 
ce  par  Sentence  du  Juge ,  dans  les  trente 
ans  qui  ont  couru  du  jour  de  Tali^natioa 
qui  a  confomme  le  Depie ;  mais  ayant 
joui  des  effets  de  la  devolution  pendant 
ledit  efpace  de  trente  ans ,  le  Vaflal  eft 
recevable  a  lui  oppofer  la  prefcription, 
M.de  Livoniere,  en  fon  Traite  des  F'iefs, 
liwe  a,  chap,  i ,  fed.  4,  dk  que  le  Vat: 


I. 
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ifal  n'eft  fas.recevable,  &  qu!il  Fa  aiflfi 

juge   conjointement  avec    M,  Trouille, 

Xiieuten^ntParticulier,  par  Sentence  ar- 

bitrale  du  premier  Mars  l6^j  ,  entre  la 

Dame  Abbefle  de  Ronceray,  &  le  iieur 

.  «dLe  I'Ifle.  La  raifoneft,  felon  cet  Auteur, 

~  parce  qive   le  Seigneur  dominant  ayaift 

.  joiii  des  eSets  du  Depie,  oo  ne  peut  Igi 

oppofer  la  prefcription ,  puifqu^il  eil   en 

.  poflfeflSon  lui-mefne ,  qu'U  a  interrompu 

-xrelle  de  fon  V aflal ,.  &  que  d'aillexirs ,  il 

a  le  droit  de  fon  jpot^  $  puifqu'il  y  a  un 

veritable  J)epi6  • 

Obfervezqin'ily  a  qudqwsCoutumes 
oil  le  Depie  de  Fief  n'a  point  lieu  par  Talie^- 
jT^tion  dtutier^j  m^s  feulement  par  le  de- 
iiiembrcm^nt  de  plus  des  deux  tiers  du 
jFief.  Voyez  Bouchei^I,  fiir  la  Coutum^ 
'dcJ/2  Poitou,  article  ijpjdH^mbre  28  ;  les 
Commentateurs  de  la  Co^tuijae  de  Paris^ 
^iticleji. 

Au  r.eftcj  comme  les  Coutumes  q^i 
ii'^dmettent  le  Depie  de  Fief  que  par  le 
demembrement  des  deux  ti^rs ,  font  pliis 
favorabies  aux  Vaifa^x  en  g&iant  moins 
Jeur  libe^te  ,  leur  difpofition  doit  etrp 
ctendue  a  celles  qui  n'eiji  o^t  pp.int  de  cer;- 
iaine  a  cet  egard. 

On  peut  voir  fur  cette  matiere.  Chopin, 
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da  Depie  de  Fief;  Brodeau  Cut  celle  de 
Paris ,  article  y  i ;  M.  de  Livoniere ,  en.  foit 
Traite  des  Fiefs ,  livre  2 ,  chapitre  i  ;  le 
Gloflaire  du  Droit  Fran9cns  ^  vert.  D^pid 
deFief. 

Depri,  eft  la; declaration  qu'onfair 
au  Seign^iM' direft ,  d^un  heritage  acquis* 
dans  fa  cenfive,  afin  d'eviter  I'amend© 
qu'on  encoiMt ,  faute  d^avoir  rempli  ce  de-c 
voir  f<^odal  dans  le  terns  prefcrit  par  la: 
Coutuiiie. 

•  Onentend  encore  par  Depri ,  taremiCef 
faite  par  le  Seigneur ,  4'une  partie  deslodsr 
&  ventes ,  lorfq^e  T Acquereur  a  ^te  de-. 
vers  lui  avant  de  pafTer  contrat ,  pour  le 
depricr  ou  It  fupplier  de  lui  faire  ladite 
leniife. 

DES. 

D  E  s  Av  E  u ,  eff  le  refus  forihel  qti€  ^ 
feit  le  Vaflal  de  reconnoitre  fon  Seigneur, 
Ibutenant  que  fon  Fief  ne  relive  pas  dd 
lui.  La  peine  du  D^faveu  eft  la  commife. 
du  Fief  fervant,  qur  eft  d^volu  &  confoli'* 
deauFief  dominant,  Voyez  ci-deffiis  viri^ 
Commife.  .  ^ 

DESHEaBNCE  ,.  dft  VEBL  droit  eh  vertni 
duquel  une  fucCelfion  vacante  par  d^faut 
d'heritier,  eft  devolue  au  Seigneur  Hautt 
Jufticiet.    , 
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•  Les  biens  done  de  celui  qui  decede  lans 
avoir  tefte ,  &  ikns  aucun  heritier  appa- 
rent, appartiennent  au  Rbi ,  ou  au  Seir 
gncur  Haut-Jufticier,.dans  la  Juftice  du- 
quel  celui  qui  eft  decede  avoit  fbn  domi- 
cile, &  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers 
<lan8  la  Jurifdiftion  defquels',  les  biens 
idont  il  s'agit ,  meubles  ou  immeubles  > 
ibnt  fitues.  Vide  Chopin ,  Parif.  lib.  i , 
>ir.  I,  mtm.  4;  Bacquet ,  du  droit  de  DeC* 
herence ,  chapitre  3 ,  nombres  i  &  (iiiv* 
Coquille ,  en  IbnCommentaire  fur  la  Cou- 
tume  de  Nivernois ,  titre  des  Juftices,  &c» 
article  12. 

Au  refte ,  la  fucceflion  des  gens  maries 
ne  tombe  jamais  en  Desherence ,  parce  que 
lemari  ou  la  femme  excluent  tou jours  Ic 
Roi  ou  le  Seigneur  Haut- Jufticier  j  Chop, 
.  Farif.  Hi.  2  ,  tit.  J ,  ».  24  j  la  Peyrere, 
iettre  Di  nomb.  22.    ^      :      .    - 

II  a  ete  juge  par  un  Arret  cif Icbre  du 
8  Juin  I  y7&,  prononce  en  Robbes  rou-* 
gcs  par  M.  le  Prefident  Prevot  de  Mor- 
ian^que  dans  les  Coutumes  qui  prohibent 
d'aUeQet.plus  quedu  tiers  des  pro|)res,  le 
fife  ne  peut  point  demander  la  caflatibn  ni 
la  ireduAioii  d'une  donation  ^e  tous  biens^ 
parce  que  dans  cctte  prohibition ,  les  Cou- 
tnmes  ne  confiderent  que  la  perfonne  des 

yr^is  h^r ji^fer? ,  <Sc  noa  du  Roi  ou  4es  Sei-^ 
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gneurs ,  qui  fuccedent  par  droit  de  DeC- 
hirenct :  N$ntanquam  haredesfedtarfijuam 
bonorum  foffcjfores  ,'  Louet  &  Brodeau, 
lettreD.  chap«37« 

Le  Roi  ou  le  Seigneur  Haut-Juflicier 
font  teiius  de  vuider  leurs  mains  des  biens 
immeubles  qui  leur  ont  ete  deferfe  par  Det 
herence ,  ou  de  payer  les  droits  ordinaires 
'aux  Seigneurs  feodaux  ou  cenfiers.  Voyez 
M,  deLivoniere ,  en  fon,  Traite  des  Fieft, 
livre  4,  chapitre  J ,  §.  2 ,  &  fuj^r.  verb. 
Batards. 

Destitution  d'Officiers, 
-eft  un  afte  par  lequel  les  Seigneurs  revo- 
quent  les  Proviiions  accordees  aux  OfK- 
triers  de  leurs  Jurifdiftions ;  fur  quoi, 
il  eft  bon  de  faire  quelques  obferva- 
%ions. 

La  premiere ,  que  le  Seigneur  peut  def- 
tituer  ad  mttitm  &  fans  caufe, les  Cfficiers 
pourvus  gratuitement ;  la  Peyrere ,  &  fon 
•Gloflalieur,  Jettre  O,  nombre  2,  contre 
Favis  de  Loyfeau,  en  fon  Traite  des  Of- 
fices ,  livre  5* ,  chapitre  4 ,  qui  foutient  que 
les  Officiers  de$  Seigneurs  ne  peuvent 
pojnt  etre  deftitues  ad  libitum,  encore 
qu'ils  ayent  ete  pourvus  gratuitement. 

La  feconde ,  que  le  Seigneur  ne  peut 
point,  deffituer  fon  Officier  avec  claufe 
infamantc  &  injurieufe  5  de  maniere  qiv'eA 
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ce  cas, rOflScier  eft  en  droit  d'exercer  jut 
qu'a  ce  que  fon  Proces  lui  ait  ete  fait ; 
Brodeau  fur  Louet ,  lettre  O ,  chapitre  i, 
nombre  2  j  Loyfeau ,  des  Offices ,  livre  j, 
chapitt-e  y ,  nonibre  25* ;  1^  Peyrere  ,  loco 
€itato  ;  Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice, 
chapitre  17,  nombre  i^^RevocarijoJfunt^ 
ex  cauja  honefici^  non  ex  caufa  infamantty 
nifi  cai4jafiogmt^ ,  dit  Dumoiilin,  La  raifoa 
eft,  parce  que  le  Seigneur  ote  a  fbn  Offi- 
cier,  par  une  claufe  infaniante,  plus  qu'il 
ne  lui  a  donne;  f^avoir,  Phonneur  <5p  i^ 
reputation  ,  qui  vont  de  pair  avec  la. 
vie  ,  Fama  &  vita  -pari  paffu  amhiir, 
lant. 

La  troifieme,  que  les  Officiers  pourvus 
a  titre  onereux,  ou  pour  caufe  remune- 
ratoire  ,  ne  peuvent  etre  deftitues  que 
pour  caufe  de  malveriation  conimife  dans 
leurs  Charges ,  comme  il  a  ete  juge  par 
Arret  diLParlement  de  Bordeaux  du,  1 3 
May  1 63 z,  rapporte  par  la  Peyrere,  lefr 
tre  O ,  nombre  z  9  &  par  plufieurs  autres 
Arrets  du  Parlement  de  Paris,  rapportes 
par  Meflieurs  Louet  &  Brodeau ,  lettrje 
O  ,^  chapitre  i  ,  norab.  i  &  fuiv.  Voyez 
Bretonnier  fur  Jlenris ,  tome  i ,  liv*  2. , 
queftion  12  ;  Bardet,  dans  fon  Recueil, 
tome  I ,  livre  4 ,  chapitre  1 7.  II  eft  vrai-, 
^epcndwt ,.  que  h  JuriiprudeiiicQ  eft  a.pre* 
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ienr:certame:i||i  Parlemept  de  Pid*,  qu^ 
Us  Officiers  des  Hauts-Jufliciers.pe.uVehl 

t£te  pouryus  a  titre  bnereux  »>  itidyeiUiftat 
finance ».  ou  pour  recompenfe  de  tei: vices  ^ 
conune  l-ob^U^^veM-  de la  Combe, -dans  fet 
Reniarque&a  rendroit  fur  LoM^vj/^^a^^ 
&  dans  foa  ]^^ipuctil  d^unlprudenq^^ivil^ 
«vr^.  Deifitutidri.  ^  ..         :      -  ^  I 

La  quatrieme,  qu'cn  mi^tfferejItl'rOYl-t 
fions  d'Office  pour  caufe'Teniunemtoire  > 
Ufaut  faire  uae  grandfer  diflfereqce  ^axxA 
Je*  fervice^  .pafl&/^;  hs  S^tviofssifiL  vcnir  j ; 
enforte  que  ii  les  pr.(>Yi&>9^  f^Stf  dofinee* 
pour,  les  ferviccs^lKs^  U-.n'eft.  point  ne*- 
ceiTaire  q.u'ilen  apt)arojflkUoi9iiil&r€deftt 
Reifies  j'aaais^U,  fuffittjUfit  :(bit  dit  danif 
les  provifions ,  que  TGffice  eildQune  pou© 
xecompenfe  de  fervice  ^ulieu  qUes^J  ^V- 
git4^  fervic^^que^le  S^igoeur  ^eod  pout 
Paiv^rry  il  t^f^ceffmfi  -qu'ils  ffnoi^  (pf^ 
^^s  &qu6j^'iBou£m4e]S  rende  rwnta^ 
bkmei¥ti,  f  b\il  £^.nieistxe  al'abn  de 

titutioiw  ' 

La  cinqni^me-,  que  FGfficier  rfont  lip 
Seigneur  ^  pQurfiHt  la  deilitution  ,  pour 
caufe  de  malverfation  con:nnire  dans.& 
Ghfirge,  fJeut  .eyercef  par  provifkm  pen- 
daf|t  l^infir&diaf)  ^  du  Proc^s^'  Argwn.  L^ 

Uksf'tm.Klf^^r  ^  ^^imiM^ff.  ad  mmi^^ 
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^rBftGideaii&^Louetrl^ftreOV  fbmnL  i^ 

-  tt«  <ilcicin«^'^<ittfefrim;Sdgpeur  donne 
^  PrbVifipns  a  un  Ofiicier  purement  & 
fimplemcotj  <?'€fl:Ha*<iire,  fans-  exjft-effioil 
4t  cfa'ttfe ,  le  Pounru  peut  itPt  deftitue  ad 
fnnHn^'Domim,  'q^qvL^mtr^ryiudts  fer* 
vicd^  au-'Seigti^r  y  S&^u^il  ibit  ^n  etat  de 
les  prou ver  ;  parce  que  fflivant  la  difpofi- 
tio^  del^O^^/iliftr^'^e  Rduffilbn ,  pour 
q^'un  Officier  ;ne '  foit  pas  deftituable  ad 
litsiimn^  il  faut  qu^ilparoifle  par  ies  Provi* 
iions/^^  a^e'fk^ui^  atitreonereul 
itufdfUir  taufe^tf^^Wi^effatoir^. '    >  ^^         > 

-  Lafepdfedriey  q^?Uit:Officfe  ^^t  de  ft 
lUfctiire  bdi^sfit4^^^^4^ier  pou^ii  ne 
f^Ut  point  litr^d^mil'  ^<;ifyiu(7iry '^uoh 
qu'il  paroifT^  p^  Ies  Pmviilod9<]ue  YOi- 
Me  a  ^ti  %n  pink*  ^niii^  ^atuitament^ 
0(r  ef(  jpareli^  vt^ndti^fou^  1^^  oSve^  thimt 
qtf  e*  fl^^  W  Seigtii^edride  ^ceisilibutifeit  IcPjmi 

n'a  fait  qu'ufer  de  relachement  etfVers  la 
Souinrit,  par  CeitairiercoflftJ^f^tJ^iptt^ 
ticuMei^w.  Voyte  Loyliau ,'  ^^s  ©ffi$ed^^ 

od  semuneratokti,'  h'^al)C>ij^fit  (bj^fj^ 
d«ftituti<Ni^  Xuivan(['?a4cku4e  ':Jui^i(^«^ 


3ehce ,  atnfi  que  nous  venons  cfe  le  dire ,  il 
s'enfuivoit  que  le  fuccefTeur  du  Seigneur 
qui  avoit  donne  les  Provifions,  ne  pou- 
voit  point  It  deflituer,  except^  dans  les 
cas  remarqu&  par  Loy feau  ^  foco  cit.  St 
par  Brodeau  fur  Louet ,  lettf  e  O ,  fom-1 
niaire  2 ,  parce  que  fuivant  ces  Auteurs, 
les  Provifiorls  a  titre  onereux  acquierent 
un  droit  incommutable  au  Pourvu ,  &  le 
font  devenir  Seigneur  del'Office  J  mais  on 
a  ci-devant  obferve  que  la  nouvelle  Jurif^ 
prudence  efl  pour  la  deflitution  ad  w/*- 
dum ,  dans  tons  les  cas ,  fauf  rindemnite 
de  rOfficier  pourvA  a  titre  onereux*  La 
Declaration  du  Roi  dii  17  Aout  1700^ 
y  eft  prccife  par  rapport  aux  Officjers 
des  EvSques  nommes  pour  I'exercice  de 
leur  Jurifdiftion  contentieufe. 

Lahuitieme,  que  la  faculte'd^inflitue^ 
les  Officiers  apparfenant  a  Ptlfufruitier  de 
la  Seigneurie ,  celle  de  deftituer  ceux  qui 
ont  ^t^  potirvus  a  titre  gratuit ,  lui  appar-, 
tient  aiiffi ,  contre  la  Peyrere ,  lettre  O  , 
nombre  2^*  Quant  aja  deflitution^ 
KOfficier  pourvu  gratuitenient,  ne  peut 
point  oppofer  au  Seigneur  la  prefcrip- 
tion  de  cinq  ans  de  TOrdonnance  de 
Charles  VIL  de  Pan  144^,  parce  que 
Farticle  27  de  I'Edit  de  RoafHllon ,  por- 
tant  que  le  Seigneur  peut  deftituer  fes 

L  vj 


r 


»^i  D  E  9t 

Cfficiers  pourvus  gratuitement,  a*excepte 
point  le  cas  de  cette  prefcription :  Ncan? 
moins  ,  M.  Louet,lettre  O,  fommaire-2j| 
dit  que  les  Cfficiers  qui  n'oDt.  point,  et^ 
pourvus  ex  caufaoncro^^M  peuvent  etre 
deflitues  fans  caufe ,  lorfqu'ils  ont  fervi 
^efpace  de  vingt  ans  entiers;.  fur  quoi , 
voy ez  Loyfeau ,.  en  fon  Traite  des  Offi- 
ces ,  livre  J ,  chapitre  4 ,  nombres  1 1  & 
fiiiv.  Bacquet,  des  Droits  de  Juflice  > 
chapitre  17;  laPeyrere,  &  fon  Gioflkr. 
teur,  lettre  O,  aorobre  4;  Dumoulin^ 
fur  la  Coutume  de.Paris ,  §.  i ,  glofe  j ,  in 
verb,  le  Fief ,  nomb.  yy  &  fuiv.. 

II  a  etejuge  par  un  Arret  du  2.8  De- 
cembre-i6y4,  que  l^Officier  ppucvupat 
le  plus  grand  norobre  des.,  co-heriticrs 
d'une  Seigneurie ,  avantle  partage ,  pou* 
voit  etr»  deflitue  par  celui.des  co-par- 
tageans,  au  lot  duquel  la  luftice  de  la- 
quelle  depend  cet  Office  eft  ^chue.  Jour- 
nal de$  Audience^,  livre   8,   chapitre. 

J- 

LX)fficierpQurvu  paurrecompenfedet- 

lervices  rejidus  par  fes  predece/Ieurs,  eft 
teni?  pourvu  a  titre  oneieux,tout  com- 
me  s'illes  avok  rendus  lui-meme,  c'eft 
pourquoi  it  ne  peut  etre^  deftitue  ad  nu^ 
tiim,  conune  il  a  ete  juge  par  unArr^tt 
4u  7  Juiilet  i66j,rapportetQutauloi^g; 
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iTans  le  Journal  des  Audiencfs,  tome.  2 » 
livre  y ,  chapitre  a4^.LesGrefficrsdesOf- 
ficialites  pourvus;atitFe  onereux  ou  pouc 
recompenfe  defervices,  ne  font  point  det 
tituables  ad  litittimttD&m&'psLr  le  fuccefleuf 
au  Benefice ,  Louet  &  Brodeau ,  ohapitre 
ix ;  il  eft  vrai  que  les  Arrets  ont  quelque* 
fois  donne  1«  choix  aux  Seigneurs  Eccle* 
fiafliques ,.  Gu  de  laifler  TOfficier  pourvu 
a  titf e  onereux ,  paifiblie  dans  les  fonc^ 
tions  de  faOiairge,  ou  de  lui  rembourfer  lo 
prix  ou  lavaleur  dei'OfSce* 

II  a  ete  juge  par*  un-  Arret  du  Parle*- 
ment  de  Provence  da  4  Fevrier*  1644^ 
©ntre  Meffire  Pierre  de  Camelin ,  Eveque 
de  Frejus ,  8c  Maitt^e  Nicola*Antelme,  Of* 
ficial,  que  ledit iieur^Ev^que  de  Frejus 
avoitipd  deftituer  ledit  Official  >quoiqu^il 
eut  ^t^iaftitueen  cette  Cbargepou«4ioutQ 
fk  vie  pare  le  feu  £vequeyi&  qu^il.  Feut 
toercee  pendantirefpace  de^u^rante  anftj 
Boniface ,  en  fes  Arrets  $.  tome  i ,  part*  i » 
livre  2ty  title  x,  cliapitre,  i  i.Voyez  lea 
Memoires  du  Clerg^ ,  tome  2 ,  part,  i  > 
titre  2  r,  chapitre  i  j  i  Brodeau  fur  JVI- 
Louet,  lettte^O,  chapitre-2  ,BQnihrefi.l-jf 
&  1 6  5  Loyfeau j  des  Offices  j  livre  j  ,  cfii 
^^  nomb.  dern. 

On  trouve  n^anmoins  «n  grand  nombra 
(£Aaets^  qui  ont  m£e(im&  Meffieurs  lea 
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Ar^hev^qnes  &  Eveque^  ne  pouvolent 
deflituer  leurs  Of^ciaxxx  ad  libuum  &  fans 
caufe ;  Papon ,  livre  4 ,  titre  1 2 ,  nombres 
3  &  8 ;  Boyer,  decif.  145)  J  Maynard,  liv# 
^,  chapitre  24;  laPe3a'ere,  lettre  O^ 
fiomj[»'e  2 ;  mais  depuis  la  Declaration  dti 
17  Aout  1700,  on  ne  peut  pW  dou- 
ter  qu'ils  n^ayent  cettc  liberte* 

Le  mari  peut  inffituer  &  deftituer  lesr 
Qfficiers  de  k  Seigneurie  de  fa  femme ,  a 
moins  qu*il  n'y  ait  feparation  de  biens ,  on 
que  la  Seigneurie  fbit  un  bien  paraphernal 
a  la  femme^  Voyez  la  Peyrere,  lettre  O, 
no^nbre  20 ,  qui  rapporte  deux  Arrcts^  re- 
marquabies ,  Fun  du  y  Mars  1637^  qui 
jugea  que  le  fils  ne  pouvoit  revoquer^ 
apres  la  mort  de  fon  pere ,  les  Officier* 
par  lui  pourvus  en  qualite  de  mari ;  8t 
jrautre  du  /  Mars  1 641 ,  par  lequel  il  fiit 
Jug^  que  la  ^mftfe  Ufiifruitiere  pouvoit 
iptmrvcif  a«:t  Ofivces  de  Judicature ,  & 
que  celur  qui  en  avoit  ete  pourvu,  ne 
pouvoit  etre  deftittie  par  la  fille  mi- 
neure. 

.  ^uid  du  Tuteur  f  On  tient  ccwmnun^ 
tncntqu'il»peut  pourvoiraux  OflKcei  de 
foft  <pupille;:niais  qu*il  n'a  pasf  h  focult^ 
de  deffituer  les  OfEciers  pounms  avant 
fon  adminiflration ,  ou  qu'ila  lui-mcme'in- 
VoycE  Chopin  di  Doman.  lib.  3  J 
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lit.  I J  xfium.  J ;  Loyfeau,  en  fon  Traiti 
des  Offices ,  livre  f ,  chapitre  y.  Pour  mol 
)e  crois  avec  Ferriere ,  dans  fon  Diftion?* 
naire  de  Pratique,  verba  destitutioi/ 
d'OffiCie%s  ,  que  le  Tuteur  peut  defti* 
tuer  lesOfficiers  desterres  de  (bnpupill^ 
pour  caufes  juftes  &  raifbnnables,  &  lor(^ 
qu*ilyvade  Tinterdt  de  (on  pupille.  La 
raifbn  eft,  cpiia  cujus  ejt ddijieare^  ejus  itff 
deftruere. 

Quid  du  Gurateur  ?  II  ne  peut  inffituer 
ni  deftitu^r  les  Officiers  de  Con  mineuri;. 
La  raifon  de  la  difference  qu^tl  y  a  a  cet 
^gai'd  entre  le  Tuteur  Sc  le  Gurateur,  fe 
prend  da  cc  que  le  niineur  adulte  a  la  fa4 
^ulte  de  pourvdif  lui-mcme  iux  Offices' 
ie  fes  Terres ,  au  lieu  que  le  mineur  im* 
pubere  n'ayant  pas  ce  pouvoir,  comme 
incapable  d*iin  choix  judicieux: , '  il  .faut 
^<ie  fon  Tuteur- le  ftfltpattf*  Ita.- • 

Quid  de  PAc(}uereur  a  pafte  deracfiat? 
Sfel^n  qfielques^tins^il  pelut  inffitue^  ;  ntais- 
Son  pksdeftituer.^Pour  m6i  j'^flinie  (JuH 
jjeiit  Pun  dc  Tautre,  par  lar  t*ai{bri  em*. 


jufqi^a^  jmty  da  rcHierg.^ 

.\  Qtffd  de^Pft^'tierVe^^^R^'y'^l^^^*^* 
diffieulte  qu'Jl  peut  pourVoir  aux  O.fficei 

(flepeadaRS  dfe  Hierecfite  i  m£s  k$  Officicrt 


par  lui  injftitues,  mSme  a*  titr6  onereati 
peuvent  etre-  rcvoques  pac  le  fubftime> 
apresla  remife  de  Tiierediti^  ,>  conime  il  a 
^te  juge  par*  un  Arret  du  Parlement  de 
Bordeaux-,  du  25  Aout  1 7 1^7 ,  prononcc 
en  r Audience  de  la  Grand^Cnambre,  pair 
M.  le  Premier  Pr^fident  dela  Ckze,  con* 
form^ment  aux  cpnclufioas  de  M«^rAvo« 
cat  General  Dudbn^ 

Le  fuccefleur  a  titre  iingulier ,  ne  peiiT' 
point  deftituer  les  OfEciers  pourvus  par 
fbn.anteur,  a  titr^e  onereux,  ou  pour  r& 
compenfe  deferyicesrju^e  par  Arret  dt| 
10  Juin  1 63P ;  Brodeau  fu&Louet,  lettre 
Oyfommaire  2,  ]3bmbre.c:;^BacqUet,des 
Droits  de  Juffice ,  chapitre.  1 7>  dombre 
1 1 ;  Loyfeau,  en  fan  Trait^des  Offices  i 
livre  y ,  chapitre  f,  nombre  24 ;  ce  qui' 
doit  avoir  lieu  j  a  plus  forte  raifon,  aFe^ 
gard  dn  fuecdieur  umverrel;,Lo}r£eau». 
Hid.  >' 

,  II  a  et^  fugf  par:  luv  Arret  du-  Parley 
ment.  de  Bordeaux,  dud  Septembra 
j6^jf  en  la  Caufe.  du  fiew  Comte-  da 
Riberac ,  contre  les :  Officiers-  de  fa^-Terre 
de  Riberac ,  queJe  fils  ayant  r^pudi^  Th^-i 
fedite  de  fon  pere.pour  s'en  t-enir  a  lado-r 
cation  quiluiravoitetefaitavpaivfo^ayeut^ 
pouvoit  deflituer  les  Officiers  pourviia 
jar  fon  perc  ,,,ineme.  a  titre  oncreux^iaur 
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a  ceux-ci  de  fe  pbui^oir  fiir  Its  biens  li- 
kes du  pere,  qui  leuravoit  accords  Its 
Provifions  j  la  ftyrtrt ,  lettre  O ,  nombrc 
22,  inmt^  Aliud  dicendum^  file  ills  accept 
toit  rWredite  de  fbn  pere ,  meme  par  be- 
nefice d'inventaire ;  car  en  ce  cas ,  etant 
oblige  d'entretexiir  fon  fait ,  il  efl  cer- 
tain qu'il  ne  peut  deflituer  les  Officiers 
pourvus  par  le  pere  a  titre  onereux  era 
pour  recompenfe  de  fervices. 

L'Adjudicataire,  en  decret  n^ceflaire 
&  force,  peut  deflituer  les  Officiers  pour- 
vus par  le  Taifi,  ex  (jualibet  caufa  ontrofh^ 
fcrfqu^ils  n'ont  pas  forme  leur  oppofition 
afin  de  confer ver ;  ainfi^juge  par  Arret  du 
Parlement  de  Paris ,  du^  I  j  Mars  i  ()  3 1  j 
Brodeau ,  fur  Louet,  lettre  O ,  chapitrc 
2 ,  nombre  p  j  la  Peyrere ,  lettre  O  , 
nombre  3  7.  Voyez  Loyfeau ,  des  Offi- 
ces, livre  J ,  chapitre  y,  nombre  24,  qui 
n^efl  point  ccntraire,  puifqu'il  ne  parle 
pas  de  ce  cas,  mais  (tvXtvatntgencratim^  du 
fuccefleuf  univerfel  ou  particulier. 

Quant  a  la  maniere  de  deflituer  les  Ju* 
ges  &  autres  OflRciers  des  Juflices  Sei* 
gneuriales,  les  Seigneurs  n'y  apportoient 
pas  autrefois  beaucoup  de  ceremonies  ; 
car  ne  regardant  les  Officiers  de  leurs 
Jurifdiftions  que  eomme-d'honnetes  Do- 
mefliques^  ils  leur  donnotent  leui^  cocg<^ 
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de  leur  propre  autorite ,  fans  que  k:  JugC 
fuperieur  qui  leur  avoit  fait  part  de  la 
puiffance  publique ,  en  recevant  leur  fer- 
ment ,  en  prit  connoiflance ;  ce  qui  etoit 
la  fource  d^une  infinite  d^abus  &  de  mal- 
verfations ,  rOfficier  deftitue  continuant 
d'exercer ,  fous  pretexte  que  fa  revocation 
n'etoit  pas  reguliere ,  &  le  nouveau  infta- 
le  pretendant  etre  feul  en  droit  de  faire 
les  fonftions  de  TOffice  ;  fon  interet  ne 
lui  permettant  pas  de  douter  que  la  deili- 
tution  de  I'ancien  Ofiicier  ne  fut  bien  dans 
les  formes. 

Mais  comme  cette  fa9on  de  deftituer 
reffentoit  plus  la  vioJence  que  la  rai(bn 
&  une  autorite  trop  de(potique ,  les  Sei- 
gneurs ont  cte  contraints  de  Tabandoner  & 
d'en  venir  devant  le  Juge  Superieurpour 
faire  prononcer  la  de'ftitution  de  leursOf- 
ficiers;  En  effet,  les  OfEciers  des  Juftices 
Seigneuriales  ne  tienneht  point  la  puif- 
lance  publique  du  Seigneur,  qui  n'a  d^au* 
tre  pouvoir  que  dfe  les  nonuner ;  mais  biea 
du  Juge  fuperieur,  qui  en  les  recevant , 
leur  communique  Pautorit^  publique  qu'il 
tient  lui-meme  du  Prince:  jit  nihil  tarn 
naturale  qmm  untaniiuodifue  dijfolvi  >  f0- 
Jem  modo  quo  colligatum  efin 

A  regard  des  Officiers  qui  exercent  les 
fqndiofls  de  kurs  Charges  >  fans  etre  ret 
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^us  en  JujfKce ,  c'eil-a-dire ,'  fur  Its  feules 
Provifions  qui  leur  ont  ^te  donnees  par  les 
Seigneurs ,  ils  peuvent  etre  deftitues  fans 
recourir  a  Pautoritd  du  Juge  (uperieur , 
de  qui  ils  ne  tiennent  rien^  par  la  raifon 
que  ceffame  ratione  Ugis  ,  ajfat  &  ipfa 
lex.  C'eft  I'avis  de  la  Pcjrrere  ,  lettre  O, 
iiombre255  &  celui  deLoyfeau,  en  fon 
Traite  des  Offices ,  livre  j ,  chapitre  j* , 
nombre  4P,  ou  il  diftingue  expreiTement 
les  Officiers  qui  ont  cte  re^us  en  Jus- 
tice, d^avec  ceux  qui  n'y  ont  point  ete 
re^us. 

♦  Sur  quoi  remarquez  que  (uivant  un  an-* 
cien  Arret  du  Parlement  de  Bordeaux  y 
du  1 7  Janvier  1 6  5  4 ,  &  la  difpofition  de 
I'article  45*  de  I'Ordonnance  d^Orleans, 
les  Officiers  des  Juffices  Seigneuriales, 
^doiverit  prieter  le  ferment  devant  les  Ju- 
ges  fupcrieurs,c'eft-a-dire,  aux  Sen6* 
chaux. 

Mais ,  fuppoie  qu'un  Seigneur  deftitue 
de  fon  autorite  privee,  (on  Juge  ou  autre 
Officier  re9u  en  la  Juftice  fiiperieurei 
quel  parti  devra  prendre  cet  Officier  pouf 
cmpfecher  I'effet  de  fa  deffitution  f  II  eft 
ians  difficulte  qu'il  doit  recourir  au  Jugfe 
SuperiQur  de  qui  il  tient  Pexercice  de  la 
puiflance  publique ,  &  affigner  le  Seigneur 
pardavant  ledit  Superieur ,  pour  voir  d^ 
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clarer  fa  deftitution  nulle ,  Sc  en  conie^ 
quence,  le  voir  garder  &  maintenir  dans 
les  fonftions  de  fa  Charge  j  par ce  qu'en- 
core  une  fois ,  il  nr'appartient  qu'au  Juge 
fuperieur  d'oter  avec  connoiflance  de 
caufe ,  Tautorite  qu'il  a  cx)mmuniquee  a 
un  Officier;  d'oii  U  faut  conclure  que  la 
revocation  faite  par  le  Seigneur ,  ne  peufc 
point  empeeher  I'Officier  de  faire  les  fonc- 
tionsdefon  Office,  jufqu'a-ce  que  la  def- 
titution ait  ete  confirmee  par  Sentence 
du  Superie^r  J.  encore  meme  fi  I'Officier 
fe  rend  Appelant  de  la  Sentence  qui  au- 
torife  fa  deftitution ,  H  pourra  exercer  juC* 
qu'a  ce  que  I'appel  ait  ete  juge,  parce 
que,  comme  dit  Loyfeau,  des  Offices  y 
fivre  y,  chapitre  y  ,  nombre  (5 1,  I'appel 
eft  fufpenfif,irce  n'eft  aux  cas  exceptes  par- 
ies Ordonnances  j  &  telle  eft  la  Juf  ifpru- 
dence  conftante  du  Parlement  de  Ber^ 
deaux ,  atteft^e  par  le  Gloffateur  de  la 
Peyrere ,  lettre  O ,  nomb,  27. 

Lorfque  les  Seigneurs  ont  voulu  drf» 
tituer  leurs  Officiers,  pour  caufe  infa* 
tnante  &  injurieufe ,  ils  ne  peuvent  plus 
revenir  a  k  deftitution  volontaire,  en  fe 
defiftantde  tinfaniante;JLiOyfeau,  loco  ci- 
. ««f tf ,  nombre  5*4,  qui  dit  qu'on  ne  peut 
varier  apr^s  le  choix  d'une  alternative: 
£U£iii  una.  via  nonj.ote^  rcffrtdiadMliam- 
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:  fSvur  quoi  il  eft  bon  d'obferver  qu'on 
«nt^nd  ici  par  caufe  infamante ,  celle  qui 
bleffe  Phonneur  &  Tintegrite  de  I'Officierj 
enje  notantde  quelquie  crime  oumalver- 
fetion,  dans  I'exercic^jde  fa  Charge,  com- 
me  fauflete ,  concuffion,  homicide,  vol, 
&c,  pour  xaifon  de  quoi  il  faut  f  ue  le 
Proces  foit  fait  &  parfait  a  TOfficier  qui 
^coavaincu,  ^avant  qu'il  puifle  etxe  deC- 
tim^. 

On  demande  fi  le  fils  pourvu  de  I'Of- 
fioe  de  fan  pere,  pour.r&ompenfe  des  fer^ 
-vices  que  le  Seigneur  declare  kvoir  re^us 
du  pere,  &  pour  ceux  qu^il  efpere  de  re- 
trevoir  du  fils ,  eft  deftituable  ad  libitum* 
Laxefolution  eft  que  TOfEcier  amfi  pourr 
vu,  peut  .etre  deftitue  a  la  volonte  du  Sei- 
gneur, Laraifon  eft,  parce  que  le  pere 
ayant  Mi-menie  joui  de  TOffice,  il  eft 
cenfe  recqmpenfe  des  fervices  qu'il  avoit 
rendus  au  Seignepr.  Vojrez  f$^.  la  di(!^ 
tindion  que  nous  avons  fait^  ^tre  le$ 
fervices  p^flTes  &  les  fervioes  a  venir ,  & 
Mornac ,  fur  la  Loi  i  o ,  §•  Si  Domini^  ff.  dc 
in  rem  verf. 

L'Ojfficier  pourvu  par  le  Seigneur  Ec- 
clefiaftique ,  pour  recqmpenfe  des  fervices 
irendus  a  k  perfontie  du  Seigneur ,  peup 
etre  de^litu^  par  le  fuccefteur  au  Benefice^ 
parce  que  les  Ecclei^aftiques  n'^t^t  q\^ 
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fimplesUfufruitiers,  ils  ne  peuvent  point 
lier  leurs  [ncctfkuxs.jiliud  dieendum,  fi  \t& 
Provifions  ont  ete  donnees  pour  recom- 
penfe  des  fervices  rendus  au  Benefice, 
pourvii  qu'ils  fbient  prouves.  Voyez  le 
Journal  des  Audiences,  tome  2  ,  livte  y , 
chapiire  32 ;  Bacquet,  des  Droitsde  Juf- 
tice,  chapitre  17,  nombre  13  j  Boer,  de- 
cif.  146,  nombre  23  j  Mornac,  ad  atf^ 
thenu  licet ,  cod.  de  Epifc.  &  CUr.  Loiiet  & 
Brodeau ,  lettre  O,  chapitre  2 ;  mais  la  De- 
claration du  Roi  du  17  Aout  1700  , 
dont  on  a  parle  ci-devant,  decide  le  con- 
traire. 

Sur  la  queffioh  de  f9avcMr ,  fi  POfficier 
deftitue  par' le  Seigneur,  peut  former  la 
complainte  contre  celui  qui  a  ete  fubro- 
ge  a  fa  place ,  s'il  vient  a  le  troubler  dans 
I'exercicede  fa  Charge;  voyez  Loyfeau, 
en  fon  Traite  des  Offices ,  livre  y ,  cha- 
pitre y ,  nombre  5^,  oii  il  ditqu*il  a  ct6 
Juge  par  plufieurs  Arrets ,  que  la  com- 
plainte a  lieu  en  matiere  d'Offices ;  Bac- 
quet, des  Droits  de  Juftice,  chapitre  17, 
nombre  8 ;  Jo.  Gallic  audft.  173  ;Dumou- 
lin ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  §•  l ,  glofe 
y ,  nombre  75) ;  Particle  i  derOrdohnance 
<ie  166 J ,  titre  des  Gomplaiirites,  &rfin- 
tegrandes ;  la  Peyrere  &  fon  Gloi&teur  , 
iettre  O ,  nomhre  y. 
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Devoirs,  en  matiere  de  Droits  SeU 
giieuriaux ,  fignifient  la  foi  &  hommage 
que  le  Vaflal  doit  a  fon  Seigneur.  On  en- 
tend  meme  quelquefois  par  ce  terme, 
toutes  fortes  de  preftations  &  redevan- 
ces,  en  denifersou  en  efpeces,  dont  les 
Emphiteotes  font  tenus  envers  leilrs  Sei-  ' 
gneurs. 

Devolution,  eft  un  terme  qui 
fignifie  la  reunion  ouconfglidationdu  Fief 
fer  vant  au  Fief  dominant ,  foit  par  Com- 
mife  ,  Depie  de  Fief,  ou  autre  moyen 
de  Droit.  Vide  fupr.  verb.  Coinmifc ,  Sq 
verb*  Depie  de  Fief. 

D  1  R. 

DiRECTE,eft  une  Seigneurie  de  la-* 
quelle  un  heritage  releve  immediatement, 
foit  a  foi  &  hommage  ou  a  cens;  nean- 
moins  la  Direfte  ne  fe  dit  proprement , 
que  par  relation  aux  heritages  cenfuels. 
Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit ,  fupr. 
verb.CenSy&irtfr.  verb,  hods  &Veates,' 
&  verb*  Reconnoiffancc. 
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Droit  de  CoNFiscATioji,cft 

un  Droit  en  vertu  duquel ,  les  biens  d'ua 
Cpndamne  amort  naturelleou civile,  font 
devolus  au  Rmou  aux  Seigneurs  Hants- 
Jufliciers  ,  dans  les  Pays  oil  la  Confif- 
^cation  a  lieu.  Vide  Jupr.  verb*  Confifca- 
tion. 

Droit  de  Batardise,  eft  le 
Droit  que  le  Roi  ou  les  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  ont  de  fucceder  aux  Batards  de- 
cedes  fans  enfans  legitimes « &,  ians  avoir 
difpofe  de  leurs  biens. 

La  fucceiliondes  Batards  appantient  de 
Droit  au  Roi  feul ,  &  ce  n*eft  que  par  la 
conceflion  du  Prince  que  les  Seigneurs 
Hauts-Jufficiers  en  jouiflentj  ils  font 
meme  exclus  par  Sa  Majefte ,  s'il  ne  fe 
rencontre  pas  en  leur  faveur  leconcours 
de  trois  jcirconftances  eflentielles.  La  pre- 
miere, quele  Bitard  foit  nedans  lesterres 
defdits  Seigneurs  Hauts-Jufficiers.  La 
feconde ,  qu'il  y  ait  eu  fon  domicile ;  &  la 
troifieme ,  qu'il  y  foit  decede.  Y oy ezfupr. 
verb,  Batards. 

Droit  de  Desherence.  Voye« 
Desherence. 

Droit  DE  Glaive,  eft  le  Droit 

d€ 


it  punir  les  crimes  qui  raeritent  peine  af- 
fliftive. 

Le  Droit  de  Glaive  appartient  aux  Ju- 
ges  Royaux  &  a  ceux  6ts  Seigneurs 
Hauts-J  ufliciers ,  a  I'exclufion  des  moy  ens 
&  bas  Jufticiers  ,  qui  n*ont  d^autre  pou- 
voir  a  Tegard  des  crimes  qui  meritent  pei* 
nc  affliftive  ,  que  de  d^creter  &  d'infor- 
mer  centre  ceux  qui  en  font  prevenus. 

Droit  d'Amortissement,  eft  la  fi- 
nance qui  fe  paye  au  Roi  par  les  Gens  de 
main-morte,  pour  obtenir  la  permiffion 
d'acquerir,  &  de  pofTeder  des  immeu** 
bles,  . 

Comme  ]e  me  fuis  aflez  etendu  fur 
cette  matiere ,  fous  le  mot  jimortijfeminu 
je  n'en  dirai  rien  plus  ici ,  crainte  d'ufer 
de  repetition.  Je  me  contenterai  de  rapr 
porter  un  ArrSt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi 
du  21  Janvier  1738,  qui  doit  fervir  d« 
Reglement  pour  le  recouvrement  du 
Droit  d'AmortifTement  &  du  Droit  de 
Franc-Fie£  En  voici  la  difpofition. 

I.  Les  echanges^cquifitions,cions  &  legs 
qui  feront  faits  des  Terres ,  maifons  &  he- 
ritages ,  pour  etre  uniquement  employes 
a  r^levation  ,  agrandiifement ,  ou  plus 
grande  commodite  des  Eglifes ,  Chapel- 
les,  Sacrifties  &  autres  lieux,  fervans  a 
faire  le  Service  divin ,  comme  aufli  les 
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batimen&qui  feront  conftruits  de  nouveau 
ou  reconftruits ,  pour  etre  employed  a  ces 
ufages,  feront  exempts  de  tous  droits  d'a- 
mortiflem^t,  comme  etant  leiHits  lieux 
plus  particulierement  dedies  a  Dieu  i  &  nc 
produifansaucun  revcnu;  conformement 
aux  Declarations  des  j  Juillet  i58p&  p 
Mars  1700. 

.  :2.  Les  cchanges,acquifitions,  dons  & 
legs,  qui  feront  faits  de  terres,  maifons  & 
heritages ,  aux  perfonnes  Religieufes  de 
Fun  &  de  I'autre  fcxe ,  pour  leur  fervir  de 
Beux  reguKers,  de  jardiny  &  de  logement  j 
comme  auifi  les  bitimens  qu'elles  feront 
conftruire  de  nouveau,  ou  reconftruire 
dans  Tinterieur  de  leur  cloture ,  dont  elles 
ne  retireront  aucun  revenu  ,  feront  pa-- 
reillement  exempts  des  droits  d'amortifle- 
ment ;  mais  dans  les  cas  oil  lefdits  biens 
&  batimens  ceflercMent  d'etre  employes  a 
ces  ufages,  &: produiroient  un  revenu ,  les 
droits  d'amortiffement  feront  payes  de  la 
valeur  defdits  biens  &  batimens,  aux  Fer- 
niiers  qulferont  en  place ,  lorfq^u'ils  rentre- 
tpnt  dans  le  commerce, 

3.  Les  Hopitaux  particuliers  &H6tefc- 
Dieu.,  les  Maifons&  Communautes,tant 
Seculieres  que-Regulieres,  ou  I'hofpitalitc 
eft  exercee,  jouirontde  la  meme  exemp- 
tion des  droits  d'amortiflement ,  que  les 
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HSpitatix  gen&aux ,  pour  toutes  les  ac* 
tjuifitions  ,  ^changes  ,  dons  &  legs ,  de* 
<]uelque  nature  quails  puifTentStre,  cont 
truftions  &  reconftruftions  de  batimens , 
qui  feront  deftines  <Sc  employ^ ,  foit  au' 
iogement,  a  la  fubliflance  &  entretien  de*' 
Pauvres  &  des  Malades ,  foit  a  Jfeur  in/^ 
truftion  gratuite ;  mais  au  cas  que  Thoi*^ 
pitalite  cefFe  d'yetre  exercee ,  ou  que  le$' 
biens  acquis  ,  echanges  ou  donnes,  &  lt£^ 
<Sts  batimens  celTentd'etre  employes  a:  cetf 
nfagey,  fes  tlroits  d^amortiflement  feront 
payesen  entier  de  toutes  lefcHtes  acquifi-^ 
trons ,  echatiges ,  dons  &  legs  ic  tatimens » 
aux  Fermiers  qui  feront  en  place,  lorfquef 
leflits  biens  rentreront  dans  le  commerce^ 
A  produiront  un  revenu, 

4^  Les  Maifons  &  Ecoles  de  Charite  dea 
Paroiffes ,  &  les  Charites  des  Fabriques, 
cnfemble  les  Aflemblees  des  Pauvres  > 
tant  des  Villes ,  que  de  la  Campagne,  "p&t 
quelques  perfonnes  qu'elles  foient  regies 
&  acbniniffrees ,  ne  payeront  aucun  droit 
<f  amortiflenient ,  pour  toutes  les  acquifi* 
tions,  echanges,  dons  &legs,  conftruc* 
tions  8c  reconftruftions  de  batimens ,  qui 
femnt  dieflines  &  employ^ ,  foit  au  loge*- 
nient ,  a  la  fubfiftance  &  au  foulagement 
des  Paavres  malades ,  foit  a  rinftruftion 
gratuite  de  la  jeuneflk  ,  tant  que  lefdits 


hiens  fercJot employes  aufdits  ufages,  cofr- 
formement  a  I'article  precedent. 

c.  Les  echanges  ,  acquifitions,  dons« 
legs  faits  en  £aveur  des  Hopitaux  gene- 
raux  &  partkuliers ,  Maifons  &  Ecoles 
<Je  Charite ,  enfemble  les  batimens ,  conf- 
tfuftions  &  reconilruftions  qui   auront 
toute  autre  deftination,  que  la  fubfiftance, 
I'entretien  &  le  fouiagement  des  Pauvres 
Sc  des  Malades ,  8c  leur  inftruaion  gra- 
tuite&ceUedelajeunefTe,  feront  fujett 
aux  droits  d'amortiiTeijient ;  a  moins  que 
ies  biens  acquis  ,  ^changes  ou  donnes . 
n'en  foient  exempts  paries  Edits,  Decla- 
rations ou  ArtiSts  du  Confeil. 
'  6.  Les  fondations  perpetuelles  de  pne- 
res,  faitesdans  les  Hopitaux  generauxou 
fiarticuliers ,  ou  dans  les  Maifons  &  Eco- 
les de  Charite' ,  ne  feront  fujettes  au  droit 
£'amortifrement,que  jufqu'a  concurrence 
de  ce  qui  fera  jug^  n^ceffaire  pour  acqui- 
rer kfdites  fondations  j  mais  celles  qui 
iferont  fiaites  ep  deniers ,  a  tous  autres 
(jens  de  main-morte,  feront  fujettes  au 
pavement  ce  ces  droits  ,  fur  le  pied  ies 
fommes  en  entier  donnees  pour  tette  dif- 
tination ,  l<vfque  le  Donateur  n'aura  pas 
fixe  les  fonimes  qu'il  veut  ctre  employees 
ji  I'acquit  de  ces  fondations. 
7.  Lf  5  dons  $c  l?g5  qui  feroot  faits  aux 


Gens  de  main-morte ,  de  rentes  fur  I'Ho- 
tel  de  Villede  Paris ,  fur  les  Tallies  &  fur 
le  Clerge,  mcme  fur  les  Diocefes  parti- 
culiers,  ne  feront  fujets  a  aucuns  droits 
d'amortiflement ,  quand  menie  eUes  fo- 
roient  donates  pour  caufe  defondation  ^ 
&  quoiqu-elles  fuflent  conflituees  origi- 
nairement  &  meme  a vant  1 7 1  o  au  profit 
des  Particuliers  qui  les  donneront;  mais 
en  cas  de  rembourfemeht  defdites  rentes 
les  emploid  portant  reveftus,  qui  feroitt 
faits  des  deniers  rembourfes ,  feront  fujet$ 
aufdits  droits ,  a  moins  que  ce  ne  foit  en 
rentes  exemptes  defdits  droits. 

8.. Les  conftruftions  a  neuf ,  &  les  re- 
xonftruftions  des  Fermes  &  autres  edift- 
<es  qui  ne  produilwfcpas  par  eux-men^es? 
un  revenu  ni  un  loyer  pardculier ,  mai^ 
qui  fervent  feulement  a  laxonunoditedeCr 
dites  Fermes ,  ne  (e? out  fu|ettes  a  aucuns 
droits  d'amortiflement ,  foit  qu'etles  foieitt 
faites  fur  les  memes  ou  fur  de  nouveaux 
fondemens. 

p.  Les  conArudions  a  neuf  de  bati* 
mens  que  les  Gens^de  main-morte  feront 
faire  fur  un  terraiin  non  amorti  ^  &  dont  Us 
retirerontou  pourrontretirerdes  loyers> 
feront  fujettes  aux  droits  d'amortiflement 
Hir  le  pied  de  la  valeur ,  tant  du  fol  qix^ 
(des  batimens» 
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I  o.  Les  confirudions  a  neuf  de  Batt^ 
mens  fur  un  terrain  amorti ,  dontles  Gens 
:<Je  main-morte  retireront  ou  pourront  re- 
tirer  des  loyers ,  feront  au£  <  fii jettes  auit 
droits  d'amortidement ,  lair  le  pied  de  la 
valeuc ,  tant  du  Col  que  des:{>atimens ,  a  la 
^^dudion  n^mmoins  du  tiers  pour  le  foods 
amorti ,  en  jufti£ant  qu'il  Ta  ete  avec  fi^ 

fiance* 

X 1.  £t  Toulant  Sa  MafeAe  flatiKr  Cut 

'U^  Gont^ations  qui  font mfesau  fiijetde- 

-FepcecUtion  de  TAir-dt  du  premier  Decern^ 

'tre  171,9.  Et  en  interpre tauten  tantque^ 

de  befoin ,  la  D'iclaratiofijcki  16  Juillet 

1702  ,  a  ordonne&  ordonne  quelesconf- 

^tru^ions  d%  badmens  que  les  Gens  de 

«ain-morte  feroat  £aise,  fbit  iur  les  ai^ 

<iens  ^  fok  Cur  de  nouveaux  fondeinens  4 

"dont  ik  f eticeroat  ou  pourront  retirer  wt 

•ioyer ,  <]uafld  ixitme  elles  ieroient  fakes* 

fur  desionds  qui  auroient  €t6  aniens  au-^ 

far^v^sttydcfakiknt  partie  desMooafteres, 

&  auoiqu^il  n'y  ait  pas  deplus  grandeeUv- 

*vat4c>A  de  batinieii6 ,  ni  aiigmentatioa  de 

^orps  de  logis ,  &  que  les  Gexiside  maii^ 

«i«orte  ayent  p^rd  depuis  dix  anoees  lea 

^droits  d'amortiflfement  des  miiCbas,  au  Geu 

&  place  defquelles  ils  auront  fak  coni^ 

try  ire  ks  nouveaux  edifices ,  feroiit  Cvi^ 

lettQs  a  payer  k$i  droits  d'aiaMttfllemecit  ^ 
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far  le  pied  de  ce  dont  le  loyer  ftra  atig^ 
mente  depuis  la  nouveHe  conftnaftion ,  k 
la  deduftion  du  tiers  fur  cette  augmenta- 
tion de  loyer,  dont  SaMajefte  veut  biew 
leur  faire  remife  ,  en  juftifiant  par  te 
Gens  de  main-morte ,  qu'ils  ant  pay^  fian 
mortiflement ,  tantdu  fol  que  dcs  aincienB 
fcatimens ;  mais  s'ils  ne  peuvent  juffifier 
que  le  (bl ,  &  les  anciens  batimens  ayent 
^  par  eux  amortis  avec  finance ,  les  droits 
fcront  payes  fiar  le  pied ,  tant  des  ancient 
loyers,  que  de  cedent  ils  feront  augnieir- 
tes ;  &  s'ils  ne  jufliflent  que  de  ramortifle- 
Jnent  du  fol  avec  finance  ,  U  fera  leulement 
fait  dedu^ftioii  du  tiers  fur  le  produit ,  tant 
ides  anciens  que  des  nouveaux  ioyert, 

12*  Ne  pourront  les  Getas  de  maim- 
•morte  ,  non  ^hx$  que  fey  Hopitanx  g^ 
neraux  &  particuliers ,  &  hs  itiaifons  dc 
Ecoles  de  Charlte  ,  joindre  k  leurs  clAtu*- 
res  aucunes  niaifons ,  ni  faire  ^  foit  daiUr 
lefdites  clotures,  Ibit  en  dehors,  aucutiefe 
<:onftruaions  i  neuf ,  ni  recoAftruftions  dfe 
batimens ,  qu'apr^s  en  avoir  communiquij 
les  plans  &  devis  aux  fieurs  Commifl^*- 
resd^partis  dans  les  Provinces  &  Genera** 
litt!s  du  Royaum&,  dt  dans  P^s  au  fieur 
Lieutenant  GAi^ral  de  Police  j  lefijuefe 
cnverront  leut.  avis  auCoofeil^  taftt  (ot 
h  n^ceffitj  dts  l^ittiMns ,  que  fiir  l^s  drait^ 

Miiij, 
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d'amortiflement  qui  pourront  en  etre  duy , 
a  peine  centre  ceux  qui  n'y  auront  pas 
fatisfait,  de  payer  le  double  de  la  fbmme 
a  laquelle  pourroient  montcr  les  droits , 
li  les  batimens  etoient  fujets  a  ramortiffe- 
Hient ,  fans  qu'ils  puiflent  en  cfperer  au-« 
cune  remife  ni  moderation. 

1 3.  Ordonne  Sa  Majefte ,  que  les  droits 
d'amortiflement  qui  pourront  etre  dus 
pour  les  conftruftions  &  reconftruftions 
.de  batimens ,  appartiendront  au  Fermier 
pendant  le  bail  duquel  les  batimens  au- 
ront ete  conunences',  pourvu  qu'il  y  ait 
des  devis  &  des  dcpris  pafles  pardevant 
Kotaires  pendant  la  duree  du  b^L 

14.  Les  batimens  que  les  Villes  & 
Communautes  pourront  faire  faire  pour 
des  Cazemes ,  des  Ecuries  pour  la  Cava- 
lerie,  des^Magafinsd'abondance,.oupour 
loger  les  Gouverneurs,  Eveques,  Intcii- 
dans  &  Cures ,  tant  des  Villes  que  de  la 
Campagne,  &tous  autres  edifices  pour  Ic 
fervicede  Sa  Majefte,  pourKutilite  publi- 
que ,  &  pour  la  decoration  des  Villes  ,  ne 
feront  fujets  a  aucuns  droits  d'amortifle- 
ment ,  pourvu  que  les  Villes  &  Commu- 
nautes n'en  retirent  aucun  revenu  ;  maiis 
feront  fujets  aufdits  droits  les  fonds  fur 
lefquels  lefdits  batimens  feront  ci^ftruits^, 
tUl^  ae  font  pa$  amoitis  avec  finance*  £t 


Ifans  le  cas  oh  lefdates  Villes  &  Commu^ 
fiautes  acheteroient  des  maifons  toutetf 
baties  pour  ces  ufages  i  Tamortiflemeat 
n'en  fera  pareiUement  pay^  que  fur  le  pied 
de  la  valeuF  du  f<mds :  Voulant  ne^Amoing 
&  M^jeAe  t  quf;  H  leidits  batimens  ce(^ 
foieiit  de  fervir  a  ces  ufages,  &  pirodul* 
ibient  par  la  fuite  un  revenu  aufdites  ViU 
Us  &  Coniniunaut^s ,  elles  foient  tenuet 
d'en  payer  aux  FeTmiers-  qui  feront  pour 
lors  en  plate  ,raaioi:tUrement  fur  le- pied 
du  capital  des  loyers  ,ala  d^duftion  n^an- 
moins  du  tiers  pour  le  fgnds  amorti ,  eft 
juftifiant  qu'il  Fa-^te  avec  finance* 

I  y.Ne  feront  tenusles  Fernuer^de  s'ea 
rdppoi^ter  pour  la  liquidation  des  droits 
d^amortiilement  qui  pourront  £tre  dus,aux 
efiimations  des-biens,  faites  par  les  con-^r 
trats  d'acquifition ,,  ou  gar  les  ades  de  do* 
Aations  ;^  &  en  cas  de  conteif ation ,  il  fer% 
procede  a  Teflimation  des  biens  &  des  ba-i 
timens  par  Experts  convenus ,  finon  nom^ 
m6s  d'office  par  les  fleucs  Intendans  & 
Comminaires  d^partis. 

1 6.  Lesdcniers-provenans du rembour- 
fement  des  rentes  de  toute  nature^donndes 
ou  conAituees  au  profit  des  Gens  de  main-K 
inorte,par  dons  &  legs,  meme  pour  iuretd 
de  fondations ,  pour  lelquels  les-  droits  d'a^ 
sioctiifement  auront  ete  pay^s ;  enfembl^ 


J<\ 
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ifeu*  prbycftani  du  -  r enibbuiftinfeftf  <& 
|>rix  de5  acquifitions  faites  par  ies  Gens 
oe  main-morte,  avec  faciilte  deremere>. 
dont  ramortiflementanraet^payc,  pour-- 
ront^tre  employes  par  Ies  Gens  de  rnain-^ 
Biorte,  fpit  «i  acquifitipn  de  fonds,  foit 
^  coiiflrudioBS  ou  rec(Hiftii^on&  de  ba- 
timen^  ,  ians  que  le^  Fermiei^  en  place 
lersdu  rembourfement  &  des  rempkce^^ 
tntns  9,  puiflent  pretendre '  aueun  nouyeau 
droit  d'amortiflement ,  engardant  Ies  for- 
fitatit^  prefcrites  par  TArretdu  1 1  Juiller 
46po  ySc  a  la  charge'  eh  outre  par  Ies 
Gensde  main-moite ,  lorfiju^ils  feront  de$ 
f«raplacemens  ^  de  faire  faire  metition  fur- 
la- minute 'de  ht  quittance  de  rembourfe- 
ment,  par  le  Notairequi  en  fera  depofi^ 
faire,  des  fommes  qu'ils  rcmplaceront,  St 
de  la  nature  du  remptoi  j  <Sk  d'en  rapporter 
<m  eirtrait  fign^  du  Notaire ,  aux  Fenmierr 
qui  fecQut pour  lors  en  place.    • 

17.  Les' Gensde  main -^ morte quT ae-*- 
quer «ront  des  heritages^  &  autres  immeu^ 
feles  ,  moyennant  des  rentes  foncieres, 
payeront  Ies  droits  d'amortiflement  fiir  le 
pied  du  capital  de  la  rente,  lorfqirlkfe- 
font  lefiHtes  acquifitions  j  maisife  heferont 
tcnus  de  payer  aucun^  fupplrfment ,  lorA 
qu'ils  feront  le  rcmbourfement  defditer 
uentes  ;  Si  Ior{que  Ies  Gens  de  maih-mo^ 
t«L>,  creaacieis  de.  rentes  &ncieres^  cedo:^ 
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font  &  tranQ»orteront  a  d'autrrs  Gens  ^ 
main^morte,  la  propriety  defd.  rentes  ,  lea 
Ceflionnaires  &  Acq^ereurs  defd^  rented 
en  payeroiit  les  droits  d'amortiflfement. 

1 8.  Dans  tous  les  cas  mentionnes  ci^ 
defTus ,  o^  la  liquidation  fe  doit  faire  (tir 
k  capital  des  revenus . » ledit  capital  fern 
fixe  pour  la  V'dle  de  Paris  au  denier 
vingt-deux ,  &  pour  its  aiitre$  Villes  & 
la  Campagne^au  denier  vingt. 

I  p.  Pour  faire  cefler  les  conteftationi 
qui  naifTent  loumcUement  entre  l^  Ftr** 
micrs  des  droits  de  francs-Fiefs  ,  6c  ley 
Fedevables ,  a  roccaiion  des  accenfemens 
ou  alienations  a  titre  de  cens  &  rentes ,  qtti> 
fe  font  par  les  Proprietaires  des  Fiefs  j  or*- 
donne  Sa  Majefte,  que  les  Acquereursf^ 
aufdits  titres  ne  feront  fu)ets  aut  droits  d^^ 
francs-Fiefs ,  que  dans  le  cas  oi  les  alie** 
natipns  excederoient  la  pcrmiffion  accor-* 
dee  par  les  Coutumes  aux  Seigneurs  de  ft 
|cmer  ou  d'aliener  une  partie  deltursFief^ 

20.  Veut  Sa  Majefte  qu«  les  Ferniier*; 
dies  amortiflemens  &  francs-fiefe ,  remet-- 
tent  au  Greffe  des  Intendans »  a  la  fin  d^^ 
chaque  ann^e ,  &  au  plus  tard  dans  lets:- 
trois  mois  qui  (iiivront  Texpiration  de  chaf- 
que  ann^e ,  tm  ftat  certifi^  par  leUi^  Di-- 
isefteurs ,  des  droits  par  eux  re9us  pen*.- 
dant  kxours  de  l!ana^  .pt^cedente^.cotlK 
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tenant  les  noms  des  redevables ,  lac3u£s 
du  payement ,  la  nature  du  bien ,  &  celle 
de  I'ade  qui  a  donn^  lieu  aux  droits  ;  def* 
quels  ^tats  les  fuccefleurs  des  Fermiers , 
les  Redevablesy.  &  toutes  autres  perfon- 
nes  pourront  prendre  communication  , 
meme  tels  extraits  qu'ils  eftuneront  ne- 
ceflaires^^:  &  faute  par  lefdits  Fermiers  de 
cemettre  lefd.  etats  dans  lecterns  ci-deifiis 
marques,  ordonne  Sa  Majefteque  lefdits 
Fermiers  &  leurs  cautiens:feront  eontraints 
£>lidairement  au  payement  de  la  fomme 
de  I QOO  fiv.  pour  chaque  contravention 
au  profit  des  Hopitaux  de  la  Ville  princi* 
pale  de  la  G^neralite,  fans  qu'ils  puifTent) 
cnefperer  aucuneremireai  moderation^ 

21.  Veut  Sa  Maj^fte  que  le  pr^fent 
Arr£t  ibit  execute  j  a:  commencer  du  r 
Janvier  17^5)  dans  toutes  les  Provinces 
&  Generalites  du  Royaume ,  meme  dans 
tes  Provinces  de  Flandres  ,  Hainault, 
ArtoiSy  &dansle  Comt^de  Bourgogne-t 
a  Texception  des  acticlesi  concernant  les 
Hopitaux  y  Maifons  de  Charite  &  autres 
iieuxpieux  defd.  Provinces  de  Flandres  1 
Hainault ,  Artois  &  Comt^  de  Bourgogne 
]>our  lelquelsil  ne  fera-  rien  innovet 

22.  Veut  en  outre  S.  M.  que  leiH.  droits 
d'amortiflement  &  francs-Fiefs,,  dus.  & 
^ujs  dans  tou^  Icsl  Provinces  &,  Gen^ 
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ialitesduRoyaumeJufqu'aud.  jour  i  Jan- 
vitT  173P  ,  foient  liquides  &payesfur  le 
pied  des  pr^cedens  Reglemena^,  lefquels 
feront  au  furplus  ex&utes  felon  leut  for>i- 
me&teneur. 

Enjoint  Sa  Majefl^  aux  iieurs  Intendans 
&  Commiflaires  departis  dans  les  Provln* 
tes  &  Gcneralites  duRoyaume,  de  tenif 
la  main  a  I'ex^cudon  du  prefent  Arrit  p 
nonobftant  toutes  oppodtions  ou  autres 
empechemens  quelconques^  done  fi  aucu- 
nes  inter viennent,  SaMajdfte  s'eft  r^fcr- 
ve  la  connoiflance  &  a  Ton  Confeil ,  8c 
tcelle  interdit  a  toutes  Tea  Cours  &  autresr 
Juges.  Et  feront  fur  le  prefent  Arr6t  tou- 
tes Lettres  n^ceflaires  exp^di^es;  Fait  au 
Confeil  d'Etatdu  Roi,  SaMajeftey  ^tantv 
tenuf  ar  Ver failles  le  21  Janvier  1^73  8  •- 
Sign  ft  Phelypeaux;. 
Droit  d'Ainessf.  Viyez.  Aineflci 
Droit  d'Hi^bergement  ,  eil  le  droit 
qu'ont  certains  Seigneurs ,  de  loger  chez 
leurs  VafTaux,  lesamisqui  viennentles  vi^ 
liter.  Voyez  M.  tf Olive ,  eniesQueftions 
notables ,  li v.  2 ,  chap.  y.  Conune  ce  droit 
eflrodieux ,  il  faut  un  titre  precis  pour  pou- 
voir  Texiger,  la  pofleflion  meme  immemo* 
riale  n'etant  point  fuffifante  encettCLOcca^ 
pon. 

Droits  Honor  ifiquss:^ 
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font  les  honneurs  qui  appartiennent  att 
Patron  d^une  £gU(e  &  au  Seigneuf  haut«> 
Jufticier  du  lieu  ou  TEglife  eft  iitu^ 
Voyez  Marechal ,  en  fon  Traite  dcs  Drc»tr. 
Honorifiques^  &  infr.  verBa  honneucsde 
IfEglife. 

D K  o  t;  IL L  s,  eft  en  certains  Pays>» 
iin  petit  pr^fent  que  Ic  Tenancier  fait  aa 
Seigneur  ,  pardeftus  les  lods  &  ventes*. 
Voyez  Henrys  I  torn,  i ,  iiv.  5  ,  chap.  3  y, 
queft.51..      « 
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ECh  A  N  G  E ,  en  matiere  de  droits 
Seigneuriaux ,  eft  un  contrat  par  le- 
quel  on  donne  un  immeuble  pour  un  au-^ 
tre  immeuble ,  pourxaifon  dequoi  ileft  di^ 
un  certaiir  droit  au  Roi  ou  aux  Seigneiu^r 
qui  ont  acquis  de  Sa  Majeftd 

lat^  Edits  &  Declarations  qui  ont  ^t^ 
bonnes  toucbant  les  droits  d'&hange>, 
^tant  entre  les  mains  de  tout  le  monde>^ 
ftous  croyons  qu'il  feroit  inutile  d'entrer' 
ici  dans  le  d^^tail  de  cette  matiere ;  d'au^ 
tant  mieux  qu'elle  tient  plus  des  droits 
Royaux ,  que  des  droits  Sdigneuriaux*. 

E  c  H E  L  L E,  eft  une  efpece  de  Car^ 
can  qui  marque  laiiaait&Juftice4l^-iii/]s; 
v€rh.  Pilori^ 
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^£<;  AG  E ,  eft  un  droit  en  vertu  duqtiet» 
*&  Stigneur  haut-Jufticier ,  prend  Ic  tiers* 
'4ts  lods  fur  les  fonds  alien^s ,  que  les  pe- 
tites  Rivieres  de  fa  Terrc  arroftnt ;  (bit 
qu'ils  fe  trouventdefranc-Aleu,  ou  qu'ik 
foient  mouvans  d'autre  direfte  que  de  Iei 
^cnne.Ce  droitn'eft  gueresconnu  que  danft* 
la  Province  de  Dauphine.  Voyez  Salvaing- 
de  rUfage  des Fiefs,  chap..  yS ,  qui  cite 
Franjois  Marc ,  qud^.  607  ^part:  t. 

*  .     '  E  N  F.. 

Enfaj^s  exposes,  fontcmix  que 
fles  peres  ou  meres  expofent  ou  font  ex— 
pofer ,  pour  fe  d^barailer  de  leur  foin  Sc 
nourriture ,  ou  pouf  qu'on  ne  I^ache  pat»: 
que  ces  Enfans  leur  appartiennent; 

Autrefois  cesfiifens  expofeS  devenoient 
fesEfclavesde  ceuxquiles  trouvoientj; 
tJ^ftoient  des  Epaves  avantageufes ,  parce- 
que  les  Efclaves  etoient  mis  au  rang  de$. 
Kens;. mais  les  Loix  du  Royaume  ayant- 
aboil  Pefclavage  ,   comme  contraire  an 
droh  nature!,  ces  Epaves  utiles  ne  fiirent 
plus  envifiig^es  que  c^nime  des  charged 
'0n6xtvSts  &  £>rt  embarrafla&tes  ;  c'eft 
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poiirquoi  chacun  tachades'enaffi'ancliirjl^ 
ainii  il  a  faliu  qu^  les  Arrets  ayent  deci-r 
de  la  queilion  de  f9avoir ,  qui  eft  tenu  dor 
prendre  foki  de  ees  pauvres  orphdlias* 

On  en  trouve  qui  ont  jjagl  que  cette 
charge  regardoit  les-  Hopitaux ,  Monail6- 
res  &  Chapitres  Ecclefiaftiques ;:  Mornac 
ad  L.  ntmim  diccreyC§d.  (U  Efifcapali  a^ 
dUnu  Chopia  (iir  la  Coutume  d^Anjou , 
art.  io,n.5,  enra{>porte  uade cette  eP 
pece ,  du  I  y  Septembre  i  yyp^ 

D^autres  ont  juge  que  le  Seigneur  de 
Fief  devoit  foumir  le  tiers  de  la  nourrt- 
ture  de  r£n£uit  expol^',  &  les  Habitant 
de  la  Paroifle  qii  il  avoit  ix£  expofe,  le» 
deux  autres  tiers; 

Mais  le  plus  grand  nombre  de&  Asx^ts^ 
a  j>uge  que  la- charge  denournr  l«s  Enfans 
expoies^  J  regardoit  uniquenient:  le  Sei«- 
^eur  JuflicieiR,  dantlaJufticeduquelils 
€>nt  ete  trouves ,  Journal  des  Audiences^ 
torn.  2  r  fiv.  6  ,  chap.  34«  Peleus  en  fes. 
Anions  Feren{es,liy.4,  aft^ 45*^ Bardet 
torn.  1 9  liv.  I  ,  chap.  83  ,  &  liv.  3  ,  chap. 
3  6.  Yoyez  Mornac ,  ad  £^2^  cpd.  depa^ 
frih.  qui  fUios  fuos  difirax.  ou  il  rapporte 
deux  Arsets  des  anaees-  161^  &  1616 
Eendus  contre  le  Due  de  Mayenne  &  coa^'^' 
tre  le  Due  de  la  Trimoiiille.  £t  c'eftau- 
jpurd'hui.la  Jurifprudenceconflante  attefir 
t^e  par  tous*  les  Modernes^i 
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Cette  Jurifprudence  efl  fondee  fur  ce 
que  les  Epaves  utiles  appartenans  de  droit 
commun  aux  Seigneurs  hauts-Jufticiers  , 
il  efl  raifonnable  qu'iis  fbient  charges  de 
celles  qui  font  onereufes^D'ailleurs  la  fuo 
ceffion  des  Enfans  expofes ,  qui  decedent 
ians  Enfans  legitimes  ,  efl  ddvolue  aux 
Seigneurs  hauts-Jufliciers  par  droit  de 
batardife  ou  de  desherence ;  ainfi  il  efl  con- 
venable  qu'ils  failent  les  &ais  de  leur 
nourriture ;  uti  cnim  tfl  emolnmentum  vd 
Jpes  emolumentif  ihionus  ejfg  debet. 

Ce  qui  nous  conduit  a  obferver  que  dans 
les  Coutumes  ,  ou  les  Seigneurs  hauts- 
Jufticiers  ne  font  pas  fondesa  prendre  les 
desherences,  fucceflions  its  batards  &c. 
ils  ne  peuvent  etre. charges  du  foin  dc 
Bourrir  les  Enfens  expofes.  Surquoi  voyez 
M.  de  Livoniere ,  en  fon  Traitedes  Fiefs, 
Kv.  5,  chap,  y  ,§^.5. 

Remarquez  que  les  Seigneurs  hauta- 
Jufliciers ,  qui  ont  leur  Juftiee  dans  la  ban- 
lieue  de  Paris ,  font  difpenfes  de  nourrir 
les^EnfaAS  expofes  dans  leur  Jurifdidion; 
THopital  appelie  des  Enfans  trouvSs  ^tant 
oblige  de  les  recevoir  moyennant  une  cen- 
tmne  redevance  annuellei  payable  par 
kfdits  Seigneurs*. 
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Ekgagistes  ,  ibntceax  qui  ont 
flcquisquelque  chofe  du  Doinaine  du  Roi) 
a  titre  d'eogagement.  U  y  a  plufieurs  ob« 
fervacions  importantes  a  faire  fur  cette 
inatiere. 

La  premiere,  que  le  Seigneur  Enga-^ 
gifte  n'eft  pcint  en  droit  de  faire  mettre 
Litres  iSfcCeinturesfunebres,  aux  Eglifej 
£tuees  dans  Fetendue  de  la  Seigneurie 
tcnue  en  engagement. 

La  ieconde,  que' PEngagifte  ne  pent 
point  prendre  purement  &  /implement ,  le 
titre  du  Fief  engage  ;  ainfi ,  par  exempfe> 
en  fe  qualifiant  de  Due  d'un  tei  Ducfa^  » 
il  feut  qu'ilajoute ,  par  engagmtent ;  parcr 
que  n'etant  pas  Poue^ur  xncomAiutable^ 
le  titre  du  Fiief  engage  demeure  toujoui* 
^en  la  perfonne  du  Roi. 

La  3^  que  les  Eng^ftes  ne  peuvent 
pdnt  faire  exercer  la  Jufiice  en  leur  nom^ 
fii  pourvoir  aux  Offices  d^pendans  de  la 
Juitice  engag^e,  amoinsque  ce  droit  leur 
ait  et^  fp^cialement  accords ,  lors  du  coa^ 
trat  d'ehgagement ;  parce  que,  comme  dit 
Loy feau ,  en  fbn  Traite  At^  Offices ,  iiv%. 
4,chap,p,n.  34,  en  matiere odieufe ,  \\ 
fi'y  a  au  march^  que  ce  qu'on  y  meu 
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Voyez  Taft.  335  de  rOrdonnance  de 
JSlois. 

Surquoi  il  eft  bon  de  remarqucr ,  que 
^dans  le  cas  meme  oh  ios  Engagiiles  ont 
^acquis  le  droit  de  pourvoir  aux  Offices 
rde  la  JuiKce  engagee  ,  leur  pouvoir  eft 
{>orne  a  la  £mple  prerentation  fur  laquelle 
mn  expedie  ks  proviiibns  en  Chancelk- 
rie,  D'oii  il  fuit  que  les  Offices  du  Domai- 
tie  engage  xetienneot  toujours  la:  quality 
-dXDifioes  Royaux,qu'ils  font  compris  dan«; 
JPOrdonnance  de  Louis  XI,  qiii  a  rendu 
^erpetuels  tous  les  Offices  Royaux ,  & 
^u'ainff  le  Seigneur  ne  peut  pas  ufer  di& 
^eflitution  a  I'egard  defditsCffices;  enun 
mot  quHIs  retiennent  toutes  les  prerogati-^ 
"Ves  des  purs  Offices  Royaux,  Loyleau^ 
iacc  cit^n.  40  »  &fiipi€$u. 

La  quatrieme^  que  les  Seigneurs  engsiK 
^iftes  loot  tenus  de  fouroir  aux  feus  de& 
Proces  criminels ,  qui  s'inilruiient  a  la  re* 
^udte  du  Procureur  du  Roi ,  dans  les  Ju- 
sifiliftions  du  Donfiaine  engag^.  £t  £  no-> 
tre  Doniaine  €&  eogag^ ,  dit  Tart.  1 7  du 
ttt,  ayde lX)rdonnance  de  1670, les  £n^ 
-«giAes  ,  leur^  Receveurs  &  Fermiers 
ieront  ct>0traiAts  au  payement  des  ex^u* 
tnns  >  mdme  au-deiliis  du  fends  deffioe 
^ur  les  frais  de  Juftice. 

X^Lciaquiemj^,  ^ue  les  £nj^i^.  d& 
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Domaine  du  Roi,  ae  peuvent  recevoir  b 
foi  &  hommage ,  pour  raifon  des  Fiefs 
quails  pofTedent  par  engagement.  Voyez 
rOrdonnance  de  1 5:5:^  &  V Arret  du  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi  du  27  Mars  16 87 ,  qui 
decident  que  Phommage  da  pour  raifon 
^es  Fiefs  engages ,  doit  etrc  fait  aux  Offi- 
ciers  du  Roi  prepofes  pour  cela  par  Sa 
Majefte, 

La  fixieme ,  que  ceux  qui  font  exempts 
des  droits  Sdgneuriaux  ,  poiu*  les  herita- 
ges quails  acquierent  dans  la  mouvance 
immediate  du  Roi,  comme  font  les  Secre- 
taires du  Rot,  les  Chevaliers  &  Comraan*- 
deurs  deFOrdre  du  Saint-EIprit  ,  jouii^ 
fent  du  meme  privilege  contre  les  Enga- 
giiles  du  Domaine ,  lorfque  rengagement 
eft  pofterieur  a  la  cohceffion  deceprivi- 
kge ;  parce  qu'en  ce  cas  il  eft  cenle  que 
le  Domaine  n'a  ete  engage  qu'a  la  charge 
de  cette  exemption. 

jiliud  dicendum ,  ft  I'engagement  eft  ao» 
terieur  a  Texemption  accordee  a  ces  pel^- 
fonnes  privilegiees ;  parce  que  Sa  Majefle 
fi'accorde  jamais  de  graces  au  prejudice 
d'un  tiers^  II  eft  meme  porte  par  la  De- 
claration du  ip  Juilkt  I  dp  5* ,  que  cela 
doit  avoir  lieu ,  encore  que  depuis  laconr 
ceffion  du  privilege,  il  y  ait  un  nouvel 
.engagement;:  comme  ft  apr^s  le  decea  de 
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l'£ngagifte  ,  la  tevente  eft  faite  a  fes  en- 
faiis;  par.ce  que  ce  nouvel  engagement 
tCt&  qu^une  fuite  &  one  confirmation  du 
premier. 

Ondemande  fi  PEngagifte  du  Domaine 
4duRoi  peujt  ufer  duretxaitfeodal?  Cette 
queftion  a  ete  diiTeremment  decid^e  par 
Xes  Auteurs&  par  les  Arrets.  M,  la  Ro- 
che ,  en  fon  Iraite  des  Droits  Seigneu- 
riaux^  chap.  13,  art.  4,  eft  d'avis  que 
r.Engagifte  peut  ufer  de  ce  droit ,  &  en 
rapporte  Arret  du  F^rlement  de  Tou- 
loufe  du  1 3  Aout  X  ypp  rendu  au  profit 
de  r.Engagifte  du  lieu  de  Fabrefau,contre 
les  Confuls  dudit  lieu.  C'eft  auffi  Topi- 
nion  d'Henrys ,  torn,  i ,  liv.  3  ,  chap.  3  > 
^ueft.  1 6*  Voyez  Chopin  fur  la  Coutu- 
nie  d'Anjou  ,iiv.  i ,  ch.ap.  4 ,  M*  de  Livo- 
niere ,  en  fon  Traite  des  fiefs,  liv-  j ,  ch. 

Brodeau  au  contraire  fur I'art.  20  de  la 
Couiume  de  Paris ,  n.  5) ,  rapporte  plu- 
lieurs  Arrets ,  qui  ont  juge  que  TEngagif- 
te  ne  ppuvoit  pxercer  le  droit  de.  prcla- 
tion ,  fi  cela  ne  lui  ^a  ete  exprefTement  ac- 
corde ,  lors  de  Tengagement ,  oupar  Let- 
tr^s  P^tentes  depuis  obtenues  $c  duement 
verifites.  Voyez  Pupleffis  iiir  la  meme 
Coutume,  pag.  py.  Bacquet  d^s  Proits 
de  Juftice,  ch.  i;2. 
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En  effet  le  retrait  feodal  eft  un  droit 
extraordinaire  &  contraire  a  la  liberty  du 
commerce ,  ainfril  me  doit  point  recevoir 
"d'extenfion  favorable.  Aufli  voyons-nous* 
que  dans^  plufieurs  Provinces  <fe  France, 
ce  droit  n^eft  point  ceffible ,  &  que  dans 
celles  oil  il  peut  etre  ced^ ,  il  faut  que  la 
ceffion  en  foit  faite  expreiSleraent  ,  Sc 
qu'il  foit  diGgnc  Jfedali  nota. 

On  peut  voir  fur  cette  matiere ,  Cho- 
rier,  Jurifprudence  de  Guypape,  page 
io8  ;  Henrys  &  Bretonnier,  tome  i  y 
iivre  2 ,  chapitre  4 ,  queff;  ry  j  Salyain^ 
de  PUfage  des^  Fiefs ,  chapitre  23  ;  IVL* 
de  Livoniere ,  en  fon  Trait^  des  Fiefs , 
Iivre  I ,  chapitre  6 ,  Iivre  5 ,  chapitre  6 , 
feftion  8 ,  Sc  Iivre  ^ ,  chapitre  y ,  feftion 
2  ;  M.  Augeard,  tome  r ,  chapitre  P4  ; 
le  Diffionnaire  de  M.  Brillon;  Loyfeau, 
en  fon  Traite  des  OfRces,  liv.  4 ,  chap.  p. 

EPA. 

E  P  A  V  F  s ,  font  proprement  toutes  for- 
tes de  betes  ^garees ,  que  perfonne  ne  re- 
clame. 

Ce  terme  de'rrve  vraifemblablement  du 
verbe  Expavefcercj  parce  que  les  bfites 
^garees  font  effray^es  &  epouvantees,  ex^ 
f^vcfa^a  ammalia  :  Neaxunoins  ,  il  y  si 
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quelques  Auteurs  qui  le  font  deriver  du 
mot  AUemand  fpan,  qui  fignifie  un6 
chofe  douteufe  &  incertaine.  Cette  con-? 
jefture  feinble  avoir  pour  fonderaent  la 
difpofition  de  plufieursCoutumes  deFrany 
ce ,  ok  I'oB  entend  par  h  mot  Epai/es ,  nort* 
feulenient  les  bfetes  ^arecs ,  mais  encore* 
toutes  fortes  de  chofes  naobiliaires,  dont 
on  ne  connoit  point  le  Maitre,  &  quelque- 
fois  meme  les  Biens  vacans^:  Or,  il  eft  cer- 
tain qu'ea  donnant  une  fignification  aufli 
etendtte  au  mot  d!Epaver;  on  ne  peut  Ic 
feire  deri ver  du  verbe  Expavejcere ,  parce 
que  les  chofes  inanimees  ne  font  pas  fuf- 
ceptibles  de  crainte  &  de  frayeur, 

Nousavons  parli  ci-deflus  des  biens  va- 
cans ,  que  la  Coutume  d'Anjou  appelle 
Epaves  foncieres ,  &  qu^elle  dit  apparte- 
nier  au  bas  Jufticier:  Atnfi,  il  ne  fera 
queftion  ici  que  des^  Epaves  prifes  dans 
leur  ligniffcation  etroite ,  &  commc  deri- 
vans  du  verbe  Expavefierc. 

II  n'y  a  que  les  chofes  qui  ont  eu  un 
Maitre,  &  qui  fe  trouvent  egar^es,  qui 
fotent  de  veritables  Epaves,  &  qui  eit 
cette  quality ,  puifTcnt  etre  reclamees  par 
les  Seigneurs ,  a  qui  les^  Epaves  appar- 
tiennent:  Ainfi  les  betes  fauvages  ne 
font  point  comprifes  (bus  le  motd^Epa** 
vfis,  non  plus,  que  les  diamans  &autrec 
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pierreries  brutes  ,  qui  fe  trouvent  fiar 
les  bords  de  la  mer,  parce  que  fuivant 
le  droit  des  Gens  confirme  par  le  Droit 
Qvil ,  ces  fortes  de  ch'oies ,  fiunt  primi 
occupantis.  Item  lapUli  j  gemnu  y  cater aqu€ 
qud  in  littorc  invcnimus ,  jure  futturali  nof* 
tra  ft atim  fiunt ,  dit  le  Juriitronfulte  en  U 
Loi  item  lapilliyffi  de  divif.  rer. 

Les  Epaves  appartiennent  au  Seigneur 
Haut-Juflicier ,  dans  la  Juilice  duquel 
dies  ont  ^te  trouvees  ;  Ainfi  juge  par  un 
Aitet  folemnel,  rapporte  par  JBacquet, 
des  Droits  de  Juftice,  chapitre  33. 
Voyez  Loyfel ,  en  fes  Inftitutions  Cou- 
tumieres ,  Uvre  2  ,  titre  2 ;  Loy feau ,  en 
fon  Traite  its  Seigneiuies ,  rhapitre  12, 
nombre  124;  Salvaing,  de  Tulage  des 
Fiefs,  chap.  61 ,  page  334^ 

Mais  pour  que  k  Seigneur  puifle  fe 
cQnferver  la  propriety  de  TEpave ,  il  faut 
qu'il  en  fade  faire  la  denonciation  &  pu- 
blication dans  la  forme  prefcrite  par  la 
Coutunae^  fans  quoi  le  Proprietaire  pour- 
ra  la  reclamer  en  tout  terns ,  en  payant  la 
nourriture  &  les  frais  de  garde  &  de  Juf- 
tice. "         : 

Dans  les  articles  propofes  pour  la  Cou- 
tume  de  Paris,  tit.  de  la  haute-Juftice » 
I'article  p  prefcrit  la  forme  de  la  denon- 
ciation en  ces  ternies :  Et  fera  tenu  ledit 

Sei^rterH 
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Seigneur  Haut-Juflicier  faire  dinoncer  d' 
jublier  es  lieux  accoutumes  a  fair  e  cris  & 
proclamations ,  par  trois  Dimanches  conje- 
cmifa ,  &  aux  P rones  des  Paroifes ,  lefditef 
Epaves  ;  &/$  dedans  quaranu  jours  avres 
la  premiere  puhlication ,  celui  auquel  elles 
app  artiennentjes  vient  demander,  lui  doivent 
it  re  r endues ,  en  pay  ant  la  nourriture ,  ^^r- 
de  &  frais  de  Juflicei  &  ledit  terns  pafe\ 
font  acquifss^  &  appartiennent  au  Haut- 
Jujiicier. 

X'Hiftorien  Jofephe,  livre  4  des  Anti- 
quites  Judaiques ,  chapitre  8  ,  fait  men- 
tion de  Tufage  pratique  parmi  les  Juifs  en 
pareilJe  occafion.  Si  tjuis  argentum  in  via 
inz/enerit ,  dit-il,  quarat  eum  qui  perdidit 
per  pneconem ,  indicato  loco  in  quo  invenit , 
reddatque  yfsiens  non  ejfe  hnum  ex  aliens, 
damno  lucrum  facere  y  &  fie  de  pecudibus. 
"L^s  Loix  Romaines  contiennent  une  dit 
pofition  a  peu-pres  femblable  j  L.  falfus  , 
^  proinde  ,  /.  defurtis. 

Sur  quoi,  remarquez  qu'aujourd'huf 
la  denonciation  des  Epaves  ne  peut  point 
fe  faire  aux  Prones  des  Paroifles ,  parce 
que  Particle  32  de  PKditdu  mois  d'A- 
vril  I  dp  y,  defend  de  publier  aux  Pro-. 
nes ,  autres  chofes  que  les  Bans  de  ma- 
nage &  les  Monitoires ;  Ainfi ,  cette  de- 
nonciatipn   doit  etre  faite  par  un  Huifr 

N 


i^  E  P  A* 

fier  ou  Sergdnt,  les  jours   de  Diman- 
rhes,  a*  rifiuc  de  la  Meflfe  Paroiffiale. 

Au  refte ,  il  ne  Tuffit  pas  au  Seigneur 
Haut-Jufticier ,  de  faire  denoncer  TE- 
pave  poTtr  en  acquerir  la  propriete,  il 
fkut,  outre  cela,  *que  Fadjudication  lui 
^.  {bit  faite  par  Decret  du  Juge, portant 
qu'attendu  que  les  proclamations  ordi- 
jiaires  ont  cte  feites,  fans  queperfonne 
fc  foit  prefente  pour  reclamer  FEpave, 
elle  eft  adjugee  au  Seigneur  Haut-Jufti- 
cier,  pour  en  u(er  comme  de  fa  chofe 
propre. 

Mais  ces  formalit^s  une  fois  remplies, 
FEpave  eft  acquile  incornmutablementau 
Seigneur;  de  maniere  qu'ii  n'eft  point 
oblige  a  la-  reftitnier  au  Proprietaire  qui 
la  reclame  apres-  ledit  terns ,  encore  qu*il 
prouve  fuffifamment  qn-'elle  lui  appartient 
&  qu-'il  oflS*^  d'en  payer  la  nourriture-, 
la  garde  &  les  frais  de  Jiiftice  ;  cela  s'in- 
fere  de  la  difpofttion  de  Particle  40  de  la. 
Coutume  d'Anjou,  en  fern  difpofer  afon 
ptaifir  y  &  dl5  celle  de  Paris,  an  lieu  fus»- 
aileguei  .Ff  leSt  tcmr  fa^ffe  y  font  atquifef 
C^  appartienntHt  au  Haitt-^Jufticier.  La*  rai- 
fow  eft,  paree  que  les  procraniaticmy 
ayaflt  €ti  fkites^  dans  les  formes,  c*eff 
]k  feute  dU'  Ptoprifetaire  de  ne  s'etre  pas 
pH&ntd  daw  le- terns:  At  ejuod^  tptrsjiti 
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iulfi  damnum  fentlt  ^f entire  non  vidctur. 
D'ailleiirs,  il  eft  de  Tinteret  public  que. 
le  delai  accords  au  Proprietaire ,  pour  r^^ 
clamer  la  chofe  egarde ,  foit  peremptoire  j 
parcequ*autrement,  le  Seigneur  neglige- 
roit  de  prendre  foin  d'une  chofe ,  dont  il 
ne  pourroit  fe  f  egarder  que  comme  Gar-^ 
dien  &  Depofitaire*  Voyez  Bacquet,  des 
Droits  de  Juftice,  chapitre  2  j  Coquille, 
danS  fes  Queftions  &  Reponfes,  chapitre  71 
Chaflan^e  lur  la  Coutume  de  Bourgogne , 
titre  I ,  article  2r,  &  le  Jurifconfulte  en  k 
Loi  II,  §.  I ,  Jf.  de  tcgat.  2 ,  qui  decifde. 
que  ce  qui  eft  permis  ad  tempus ,  pojl  ieni-^ 
us  cenfetur  vrohihitum.  Voyez  auffi  M • 
bcqiiet  de  Lfivoniere ,.  en  fon  Trait^  des 
Fiefs,  livre  5,  chapitre  y,  qui  apporte 
(feux  tem'perammens  a  cette  decifion.  L^ 
premief ,  que  le  Proprietaire  peut  recla^ 
mer  la  chofe  eg^r^e  ,  {)ourvu  qu'il  vienne 
dansleS  troi's  ans  neceftkires  pour  la  pref^ 
cription  des  chofes  mobiliaires. 

Le  fecond,  que  le  Proprietaire  f)eut 
vendic}u6f  fa  chofe  en  tout  terns,  pendant 
qu'elle  eft  exlftante  &  non  confomm6e, 

Je  laifle  au  Lefteuf  ajugerfi  Fori  doit 
appeller  temperament ,  ce  qui  eft  dia^ 
metralemeht  oppof^  a  la  decifion ,  &  fi 
cet  Auteur  n'eft  pas  contraire  a  lui-m^meji 
en  foateriitot  d'an  cote,  q;ueie  Seigneur 
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n'ejft  pastenu  de  refiituer  TEpave  au  Pro* 
prietaire  qui  la  reclame  apres  le  Decret 
du  Juge ;  &  de  Tautre ,  en  admettant  ces 
pretendus  temperaniens. 

Obfervez  que  les  Coutumes  mettent 
au  nombre  des  Epaves,  lA^Oifeaux  de 
Fauconnerie ,  les  Pigeons,  les  Paons  &  les 
Abeilles ,  quoique  ce  foient  des  ,animaux 

?uorum  naturafera  eft  f  fuivant  le  Droit 
lomain.  Voyez  laCoutume  de  Tours, 
titre  3 ,  article  5*4. ;  celle  d'Anjou ,  article 
47 ,  qui  fait  mention  de  J'Epave  du  Fau- 
con,  &  du  Dertrier,  qui  eft  le  grand  Che- 
val  de  guefre  ou  Ch^val  de  l^nce :  Celle 
du  Main^ ,  article  1 3  ,  qui  porte  que ,  Us 
Epavff  des  jiv^ttes  (  ce  font  les  Mouches 
a  miel)  nonobftant  epielUs  foient  mouvan^ 
tes ,  tenans  &  etans  en  aucnn  arbre  oh 
autrement ,  ajjlfes  au  Fief  (Caucun  ,  appar-' 
tiennent  pour  le  tout  an  Seigneur  dnfonds 
OH  files  Jont  ajfifes ,  fi  le  Seigneur  du  fonds 
y  a  Jufiice  fcnciere  &  neuffe ;  &  s^il  no. 
Juflice  en  fon  fends ,  files  lui  appartiennent 
pour  la  moitte  i  mats  fi  lefdites  Avettes  font 
pourfuivies  ay  ant  qifelles  foient  encore  lor 
gees  i  &  prins  leur  nottrrijfement  audit  lieu 
oh  ellesfont  affifes ,  celui  a  c^ui  elles  appar-, 
undent  les  ^eut  pourfuivre  0'  Ifs  doit  avoir 
ccmme  fiennes* 

Celui  qui .  a  trouv  ^le  s  Epav  ^s  eft  tenii 
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de  les  dfooncer  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res,amoins  qu'il  n^aitquelqu^excufe  legi- 
time qui  I'oblige  de  difFerer  cette  denon- 
ciation ,  faute  de  quoi  il  eft  amendable  a 
Tarbitrage  du  Juge. 

Sur  quoi  il  eft  bon'de  remarquer  qu'en*- 
core  que  PInventeur  n'ait  amrune  part 
dans  rEpave  trouvee,  &  qu'il  ne  puifle 
meme  pr^tendre  aucune  r&ompenfe ,  il 
peut  neanmoins  prendre  la  r&ompenfe  of* 
ferte  volontalfement4  Voyez  Mornac  fur 
la  Loi  if^fflde  fr^fcript.  verbis  s  L.  43 » 
ffi  de  funis. 

Ceux  qui  voudrf)nt  s'inftruire  plus  par- 
ticulierement  de  la  matiere  des  Epaves, 
n'ont  qu^a  voir  BcnediSl.  in  cav.  Raynutius, 
in  verb.  &  uxorem  nomine  Aaelafiam^  num. 
j>22 ,  &  fequent.  Bacquet ,  des  Droits  dc 
-Juftice,  chapitre  53,  Salvaing,  de  Pu- 
fage  des  Fiefs,  chapitre  51,  L.  3,  §• 
Nerva»  &  §.  Item ,  jjf!  de  acquit,  vel  amit. 
pojfejf,  &  ibi  DoBores.  Claude  Ferriere , 
fur  I'article  1 67  de  la  Coutume  de  Paris, 
glofe  2  y  nombres  1 6  &  fuiv.  &  glofe  3  , 
nombre  22;  Chopin  &  Dupbeau  fur 
Farticle  40  de  la  Coutume  d-Anjou, 
nombre.  10;  M.  de  Livoniere ,  ea  foa 
Traite  des  Fie&,  liv.  6 ,  chap.  y. 
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EST. 

riale,  fur  laquelle  les  iH^^^es  pttl)Bqiij2f 

he  Droit  cJ^JEfialon  n'appartieat  q.u'a» 
j^puvorain  par  h  difpe^tion  du  Driok  ^ 

j&  0rc€r.  lik  i  o.  Fr^  £r»  jbiari^f  dcfm^ 
fntm^  AUxandrim  >  ifi.^.  f  I ,  ^/af.  Aio^  c^ 
f^^&  q\^e  par  la  cocicfifipn  iii  Prince, 
t)U  pour  mieux  dlre,-c€  n'eil  que  pjtf 
^fo^'patioa  que  les  Seigneurs  jouifflbat  au* 
jeurd'hiii  de  ce  Droit. 

.Quoiqu^il  en  foit,  Tufage  eft  que  let 
Seigneurs  trennent  Eftalon$ ,  &  reglew* 
kg  mefures  dans  leur  detroit,  a  Fexcl^r 
sen  ufes  OSi^iers  Hoyaux.  Voyez  <auy- 
jmpe,  queflion  4po,  ou  U  dit  qu'il leprae  . 
tiquoit  de  mcme  dans  une  Terre  qui  liu 
appartttioit :  Et  ha  mam  facto  okfcrvari 
w  villi  mta  SanQi  jUtam.Chap.  de  D»- 
man.  lib^  3,  tit^  ij2,  mtm*,  2,  &  m 
Tnarg. 

Sxxr  quoi  remarquez,  1^.  Que  le  Droit 
de  tenir  &  fcailier  Eflalons ,  n'appartieni: 
qu'au  Seigneur  Haut-Jufiicier^ireKclu- 
lion  du  moyen  Jufticier ,  lequel  a  feule- 
ment  inlpeftion  iiu:  les  mefuras  donnees 
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jmr  fe  Haut-Jufticier ;  Bouvot,  tome  i  > 
^art.  3  ,  wri>.  Seigneur  en  JuHice  moycur 
ne  &  bafle.  Coutume  de  Tours ,  article 
41, 

2^.  Que  les  Eilalons  •©u  tnefiires  Sei- 
gneuriales  doivent  etre  marquees  des  ar- 
snies  du  Seigneur  Haut-Jufticier  j  pour 
cviter  les  fraudes  &les  alterations,  Guy- 
^l^ape,  loco  tit.  Chopin  ,  SicL 

VoyezSaeqiiet,^s'Drt:)its  de  lHiAic?ct 
^chapitre  27,  nonibre  19  j  Bouvot,  tome 
1 ,  part.  5  ,  queft.  i ;  Loyfeau ,  <les  Sei*- 
f;ncuTies ,  dhapkre  p ,  ftombres  15*  &  fuiv» 
Xihomm.  en  ks  Maximes  ,  'livre  1 ,  cha* 
•pitre^^. j  Chopin,  du  Domaioe^  Jivre  Jtt 
:titre  22^  noinh.  1  &  iuiv» 

EXE. 

Exploiter  le  Fief  de  son  Vassax, 
left  lorfque  le  Seigneur  -iionrinant  ayant 
{kid  le  Fief  de  fon  Vaffel :,  faiite  de  foi 
<6c  feowmiagc  ou  autnes  -devoirs  ^or  ren^ 
dus,  il  en  fait  les  fruits  fiens  en  pure  pertl? 
du  Vaffal ,  jufq^'^  oe  ^u'il  ait  fait  cefler 
•la  faifie  en  rendant  les  devoirs  feodaux* 
S^iik  Aveu,  Hommajgc* 

ExroNsaE,  eft  un  ade 'par  ^lequel  on  • 
£it  I'abandoft  <l*un  heritage  au  Scigneut 
«tfr©ft,,  3>Qttr  ft  .iUl^enfer  de  l>ay«  Jcft 

JSiiij 


fep(?  E  X  P.  » 

Droits  Seigneuriaux ,  aufquels  il  eft  (u- 
jet.  Voyez  fu^ra  verb.  Deguerpiffe- 
Hient,  . 

Exposition  de  t art.  Vide fiy* 
JEofans  expoies. 

EXT. 

ExTRAiT  DE  Batard,  eft  It 
partage  que  font  les  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  entr'eux,  felon  Tetendue  dc 
ieur  detroit,  des  biens  quileur  obviennent 
par  Droit  de  Batardife.  Cette  exprei&oa 
eft  peuuftt€e« 

/ 

>EA. 

Ffi-AGE,  eft  un  ancien  terme,  qui 
fignifie  la  meme  chofe  qu^ifeodation, 
Voyez  le  Gloflaire  du  Droit  Francois , 
verb.  Fe^ge  ;  &  d'Argentre  ,  fur  fan- 
cienne  Coutunie   de   Bretagne^  article 

F  E  L. 

Felonie,  eft  une  aftion  violentc 
-  &  injurieufe  du  Vaflal  envers  fbn  Sei- 
gneur ,  ou  du  Seigneur  envers  fon  Vaflal , 
kquelle  emporte  coHunife  ou  perte  du 
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Fief  fervant ,  a  Tegard  du  Vaflal  qui  s'ea 
rend  coupable ,  &  la  perte  de  Phomma- 
ge  &  autres  Droits  Seigneuriaux ,  a  Te* 
gard  du  Seigneur  qui  tombe  dans  ce  for^ 
fait. 

Nous  avons  parle  de  la  Felonie  fous 
le  mot  Commife :  Ainfi , .  noois  nous  cony 
tenterons  de  faire  ici  quelques  obfcrva- 
tions.  , 

La  premiere ,  que  Teffet  de  la  Felonie 
dure  trente  ans  ,  c'eft-a-dire,  que  Ic  Sei«» 
gneur  eft  en  droit  pendant  trente  ans ,  de 
confifqucr  le  Fief  de  fon  Vaffal  pour  cau- 
fe  de  fa  Felonie.  Voyez  Dumoulin  fur  l(i 
Coutume  de  Paris,  titre  des  Fiefs,  §.45, 
glofe  I ,  verid,  qui  d^nie  le  Fief,  nombr^ 
ji  ;  pourvd  neanmoins  qu^apres  laFeloy 
nie  commife,  il  n'ait  pas  re9u  de  fon 
Vaflai  fhommage  &  autres  devoirs  Sei- 
gneuriaux accoutumes,  parce  qu'en  re- 
cevant  les  fervices  ordinaires  du  VafTal , 
il  eft  cenfe  lui  avoir  pardonne  fon  crime,, 
a  moins  qu'il  Feut  ignore.  Clants,  §.  ft^^ 
dumy  qiufl.  6^  ;  ferablabJe  au  mart  qui 
ayant  connu  fa  femme  depuis  raccufation 
d'adultere,  eft  cenfe  Tavoir  pardonnee, 
Cette  comparaifon  me  paroit  d'autant 
plus  convenable ,  que  le  Seigneur  &  Je 
Vaflai  font  rcgard^s  dans  les  livres  des 
Fiefs,  comme  fepoux  &  I'epoufe,  rf»- 


ju^cf  &  tvnjvrtcs ,  Hi.  5  ,  ftmia'.  Ai 

La  fecomfe ,  que  le  Vailal  fe  rend  cott* 
p^ble  tie  F^fonie ,  nan-fealemcnt  qaisii 
il  en  vient  aa  point  de  battre  Ton  Seigneuj^ 
Ou  les  perfoiMies  qui  le  toucbertt  de  pres ; 
^nais  encore  -lorfiju'il  feit  dcs  cflforts  poBfir 
cela ,  enfofte  qti*il  ne  tierit  pa«  a  Jbd  qu'fl 
-n'ex^cute  fon  deflein. 

La  troifieme ,  que  fuivawt  ie  xommun 
^es  Fexidiftes-,  la  Felonie  ne  pent  dtrfc 
^rouv€eque  paJr-cinq  Temoinslans  repro- 
ves. Vid€  Guypape,  -^n^.  180*  Clar. 
%.  Feudum  >  -^uitft.  60  >  />^.  2  >  Fcudor.  tit. 

57 »  ^^*  ^^'«^*  Ge  qui  doit  ^tt^  entcoda 

^e  la  Felonie  en  tant  qu'-eile  etnporte  k 

'^ommife  du  Fief,  &  non  -^en  tant  qu'elle 

^ft  un  crkne  fujet  aux  pelnes  ordinaires  5 

'car  fous  ce  rapport ,  iia  Felonie  peut  ctre 

"l^ronv^e  par  cfeux  T^moins  £ui€  repro^ 

*<che.  Je  crois  m^Mie'avec  Dumoulki  fiir  k 

•<}otitume  de  Paris,  titredes  Fiefe-,  §.43» 

^hff*  I  in  vtrh.  qui  denie  le  Fief,  nx^nik 

iS^y  qife    deux  T^oins  irreprochabte 

^uffiferft^otir  prouv^  k  Ft  jcxnie ,  xonfr- 

-derce  fous  le  premier  Tap^ort,    c'eft-a- 

^idire ,  tomitie  ufte  perfdie  du  VafSdTea- 

^Ve«5  Ton  Seigneur.  E:i  eflfet,  fi  idans  Fa- 

'Cagie  le  noftibre  <lfe  dnq  T6iioi««  etoit  ^n^ 


.fike  jjp&wc  ne  pouvoir  ^tre  jproxwe.  Ainii  t 
4]uoiqu'!en  diiont  |diii£eurs  ij^avws  tF-^&iir 
^^05^4^  fcKutiens  ^vec  j)4iaxouUa„-g<u^ 

JDrok  CoiXH&iUi,^  &qu^£t«nt  prouve  j^jr 
^ux  Tenioiws  ikns  <r^pccK;fh^p  ll  p^jport^ 
<onfiic3tion  du  Fief. 

ia  quatrieme ,  que  Ja  I^elonie  deuMfmr^ 
<oxiveite  ^.par  Je  •iinQr.t  4u  VaffaJ  -qoi  il'^ 
*3coramiie,  doriqueie  Scugneur^ne  s'eac^ 
fowt  pUiot  pj^ndaitt  Jia  vie  4ttdit  Vaflat 
C/^r.  §.  Feudttm»  quAfi.6$  rargum.L,  uk. 

Xa.Felonie  t^  pareUlement  ^cou;wertr 
^rJe  ^ecies  du  Seigaeuf  centre  qui  die 
«iete'Coromife^  brique  ia  ifaqhant ,  il«Jp: 
idcoede  iasxs  is^  7}laiRdrte  j  J^^umouib  Uif 
^  -Govrtume  de  FiamSi^  tttre  de^  F  ije&^ 
^.43  ,:gloie  I ,  i> vw^.  (  Qwkl«nije4c  Jief^ 

'^mc>  danau  JuLOar.  «§•  ^nd.  '=^Kdtfi.  ^^4^ 
«mm.  I.  La  Taifoa  fell.,  pftrce  que  4ai^ 
B'un  &  rautre;de:cc6  dcux'cas ,  il-eit^^jiflp 
tjue  k  Seigneur  a  ^rcmts  I'lnjuse  qu'itrn^^ 
*fas -entcepris  de  --wemger;  d'aiileurs^  1^ 
ipeine  du  coammis  ftant  odieufe,  il  coi^ 
vient  "plutot  dc  hn  ^prefcri^e^des  Aoiv- 
:aes.,  .que  deiui<doaner«une  trep  gcaa- 
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de  ^tendue  ,  odia  comtenh  rtfiringi.  y 
La  cinquieme ,  que  le  Fief  tombe  e0 
commife  par  la  Felonie  du  Vaffal,  re- 
tourne  au  Seigneur  avcc  les  charges  &hy- 
yoteques  contraftces  par  le  VaflTaL  Ar^ 
iwn.  L.  his  foHs  cod.  de  revoc.  dpnau 
^cyez  Charondas ,  en  fes  R^ponfes,  liv. 
5 ,  chapitre  41  ;  Loyfeau ,  du  Deguer- 
piflement,  livre  5,  chapitre  3  ,  nombres 
II  &  12;  Geraud,  des  Droits  Seigneu- 
riaux ,  liv.  i ,  chapitre  6 ,  nombre  y ; 
Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  C ,  chap. 

La  fixieme ,  que  le  Seigneur  par  la  Fe* 
lodie ,  perd  le  droit  qu'il  avoit  fur  le  Fief 
fervant ,  dans  tous  les  cas  ou  la  Felonie 
'du  VaflaL  fait  tomber  fon  Fief  en  com- 
mife :  Quia  Agnails  Fidci  inter  Dominun^ 
'"&  Vajfallum  eft  relatio ;  excepte  le  cas  dm 
dementi  donn^  en  public,   kquel  n'cm- 
pprte  point  perte  du  Fief  a  regard  da 
Seigneur  qui  Fa  donn^  a  fon  Yaflal;  Bac* 
•quet,  des  Droits  de  Juftice ,  chapitre  1 1 , 
nombres  8   &  5?.   La  railbn  eft,  parce 
qu'encore   que  le  Seigneur  &  le  Vaflal 
-foient  appelle?  par  les  Feudiftes  covju^es 
''&  confortes;  n^anmoiii^  le  Sei  :r  eur  a  la  lu- 
•periorite  qui  rend  Pinjure  du  dementi  plus 
•excufable  en  fapterfonne* 
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r 

F  E  O. 

Feodal,  fe   dit  du  Seigneur   de 

Fief  &  des  Droits    qui  en  dependent, 

coniine  R  etrait  Feodal ,  Saifie  Feodale. 

Vide  infra ^  fousies  mots:  Seigneur r  Sai^ 

Jic ,  Retrait. 

FEU. 

F  E  u  R  s ,  eft  un  terme  qui  n'eft  gue* 
res  ufite  que  dans  la  Coutume  de  Paris, 
oil  il  fignifie  les  frais  exf  ofes  par  le  Seir 
gneur  ,  pour  la  culture  des  terres  dont  U 
Touit ,  par  le  moyen  de  la  Saifie  feodale. 
\oytz  Tar  tide  jp  de  ladite  Coutume. 

FID, 

-  FiDEHxi,  en  matiere  de  Fiefs, 
.fignifie  le  ferment  par  lequel  les  Vaflaux 
•promettent  a  leurs  Seigneurs  de  leur  etr e 
fideles  &  de  les  fervir  envers  &  centre 
tous. 

Le  ferment  de'Fidelite  a  ete  Jong-temf 

en  ufage  en  Fran*;  niais  nos  llois  coa- 

•£derant  qu^il  entreprenoit  en  quelque  ma-- 

niere  fur  leur  autorite  fouveraine ,  ils  epi 

•ont  fageraent  abrog^  la  pratique  j  de  ibrte 


qu'aujourd'hui  la  foi  &  hommage  queles 
Vaflaux  rendent  4  leurs  Seigneurs,  n*eft 
point  accompagnee  de  la  preftation  de 
lerment.  Vide  infra  yV^t.JFoi,  4^  vcr^ho^ 
ilommage. 

IP  t£. 

FiEt?,  eft  im  heritage  tenu  a  foift 
5iommage ,  &  a  la  charge  de  certains  de- 
voirs regies  par  le-titre  d'infeodation,  ott 
par  la  Coutume. 

Dumoidin  dans  la  ft^fece  fur  le  titre 
*des  Fiefs,  nombre  114,  definit  le  .Firf 
<ie  cette maniere ;  'F^udumtfil>entvola^U^ 
J^tra^  &  ^rptnm  c^neefflif  ptiimmehiUs  vd 
nqnifollentis  ,^cum  trariflammuiiUs  -Demi' 
Hill ,  proprutate  reunta^^fub  fidclitnte  &'Cx* 
Juhitiontfervitiortan. 

M.Cujas  le  deHnit  en  ces  termes :  Feu* 
^dumeff  jus  pr^Ho  dlteno'in  perpetuum  uten^ 
^ifritendl  ^  ijuod  pro  beneficio  'Di^mimis  dati^ 
*-ta  lege  ut  cfui  accipitJiBifidem  j&  miUHx  ma* 
mus  nlh^efervimm'eiekiteat. 

Les  Feudiltes  donnent  pKifieurs  ^tta 
^ifferentes  definitions  du  Fi^f ;  mais-elles 
'jie  font  pas  -applicaBfes  a  I'uiage  de  cb 
IR'oyaume ,  fuivant  ta  remarqiae  des  Alo- 
«dernes. 

Le  :teriHe  de  J?fi?f,. derive,  fidon  -qisd- 
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-tftitn  Auteurs  ^a  fccdcre  9  a  <:aiiie  defal*- 
4iaAce  que  le  Sdigneur  Sc  le  Vailai  conr 
^t^aSent  |)ar  rafte<lvinfcodation  jy^^wrew/wi 
ytmJHgts  &  can  fortes^  felon  k  langage  det 
^resdes  Fiefe, 

Quelques  autres  font  dercendrece  mot 
*de  jceitti  de  d^f<fe  ,  jfiw  TMitdUj  a  taufo 
ide  la  foi  &  hommage  que  le  Vaflal  s'o*- 
l>lige  de  rendre  au  Seigneur  lors  de  Ton  kr 
'vciftiture. 

Comme  cette  que'ftioiivcft  plu«  curieufe 
>qu\itile,  tious  ne  nous  arreterons  point  91 
4'exaniiner.  Geux  qui  voudront  fatisfairc 
feurxuriofite  l*a-deflks^  peuvent  voir  ce 
qu^en  oirt  ddt  Obertus  &  Gerardus  Nigei;, 
^ans  leurs  compilations  des  livres  des 
JFiefs,  Salvaing,'de  Pulage  des .Fiefs  ,-ch, 
.11  i  Livoniere5^en  fon  Tr.  des  Fiefs  ^  liv.L, 
vch.  2, :;  Ley iiau ,  des  Seigneuries ,  ch.  i . . 

Uorifnne  des  Fiefs  "eft  auffi  incertainc 

o 

i^ueleuT  etymologie ;  car  fes  uns  -pr^ten^ 
.*<lent  quails  ont  ete  inventes  par  les  Lonir 
•fcards,  fous  pr^texte  que  des  Auteur«  dc 
«ccttE  Nation  orlt  contpolc  k  livre  dee 
iFicfs^  dWtrcs  ortt^cru  que  ks  Fiefe  dtr 
'^^oient  feur  origine  aux  Italien^,  kiquek 
4es  doraimenta  kurs  Stildats  pour^ecom- 
'ipenfe  milftatre;  d'^utres  enfin,  cominc 
3>umoulin  iiir  la  Coutume  -de  Paris ,  titre 
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Galand ,  dans  fon  Traite  du  Franc- Alca," 
chapitre  y ,  &  Julius  Clams ,  §.  Feudim , 
qujtji.  I  >  donnent  avec  aflez  de  vrai* 
lemblance ,  Thonneur  de  cette  inventiott 
aux  Fran9ois,  lors  de  la  conquete  des 
Gaules,- 

•  t^es  Fiefe  cie  fiirent  donnes  dansleur 
•commencement ,  que  pour  un  certain  tems 
regie  par  le  titre  de  conceffion ,  ou  tout 
au  plus  pour  la  vie  du  VaiTal^  &  ce  nefut 
que  fous  laTeconde  race  que  les  Fiefs 
commencerent  a  ctre  hereditaires  &  patri«> 
moniaux. 

La  maniere  dont  on  doit  decider  lei 
queftions  qui  fe  prefentent  fiir  cette  ma* 
tiere,  efttres-bien  prefcrite.par  M*  Poc- 
quet  de  Livoniere ,  en  fonTraite  des  Fiefs, 
Jivre  I ,  chapitre  i  ,  apres  Dumoulin ,  en 
fa  Preface  fur  le  titre  des  F  iefs ,  nomb, 
I. 

-  II  y  a  de  deux  fortes  de  droits  Feo* 
daux ;  (9a voir ,  les  droits  Honorifiques , 
qui  confiftent  dans  la  fimple  foi  &  hom- 
mage,  fans  aucun  emolument,  &  les 
droits  utiles  "qui  confiftent  dans  certains 
profits  que  les  Seigneurs  retirent  des 
iiefs  dependans  de  leur  Seigneurie,  Ori* 
•ginairement ,  on  ne  reconnoifibit  quie  les 
droits  de  la  premiere  efpece ;  mais  dans 
la  fuite ,  le5  Seigneurs  voyant   que  les 
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l^iefs  ftoieftt  reduits  kVin&ar  du  patri- 
moine ,  ils  fe  fonj;  r^ferve  des  droits  uti- 
les fur  les  Fiefs  dependans  d'eux ,  pour 
fe  dedommager  de  la  perte  caufee  par  ce 
changement  apport^  a  la  premiere  inilitu- 
tion  des  Fiefs, 

Sur  quoi  obfervez  qu*encore  que  les 
Fiefs  ayent  ete  reduits  a  Pinilar  du  patri- 
moine ,  &  par-la  rendus  hereditaires ,  il  y 
a  neaj^pioins  toujours  eu  une  grande  dii- 
ference  entre  les  males  &  les  femelles, 
-pour  ce  qui  concerne  la  fucceffion  de$ 
X  iefs  en  ligne  Collaterale ;  de  maniere 
que  dans  prefque  toutes  les  Coutumes , 
les  males  excluent  les  femelles  en  pareil 
degre ,  de  la  lucGeffion  des  Fiefs ,  en  ligne 
collaterale.  Laraifon  eft,  parce  que  le» 
I'iefs  ont  ete  donnes  au  commencement 
pour  recompenfe  du  fervice  militaire^ 
dont  les  femelles  font  natureltement  in-» 
capables ;  Hi.  i  ,  Feud.  tit.  i ,  §.  he  au-' 
tern.  Voyez  Particle  ^25'  de  la  Coutimio 
(de  Paris  j  Salvaing ,  de  TUfage  des  Fiefs, 
ch.  2 ,  contre  Defpeiiles,  tome  3,  titre  3 1 
art.  2, n,  3. 

Les  grands  Fiefs,  ou  Fiefe  de  dignite, 
conmie  Duches ,  Marquifats  &  Comtes  , 
Ibnt  reunis  a  la  Couronne ,  lorfque  la  li- 
gne mafculin^  vient  amanquer^  fuivant 
h  dtipofitioa  de  rOrdonnance  de  1^66^ 


&  de  ceile  de  Blois ,  ardcle  2j^  ^  tsoif^ 
-firmee  par  TEdk  du  mois  <le  May 
ijii. 

.  Cette  TfoBLmDa  ce0e  neaJimoiiis  en 
'deux  cas,  f  ^«  Lorfque  far  ks  Lettires  d'«r 
rieftion,  Sa  Majefte  deroge  a  cesOrdoa*- 
fiances.  2\.  Lorique  le  Failemeot  ^H'don- 
«e  par  FAmet  de  rcgiftrt  des  Lcttresif  ©• 
region,  qoe  ia  ligne  msL^aSnt  venasit  ft 
manquer ,  la  digzibe  (de  nou velle  lar-edio^ 
idemeurera  etemte  &  fup|rimee,  Sc  ^aelii 
Terre  erigee  ^en  Fiefde  xtigBite ,  retoumera 
ii  fon  ancien  titre. 

Les  Ffeudiftes  comptent  plufieurs  fortc« 
*de  Fiefs,  qui  ue  font  plus  connus  en 
France,  l^els  font  les  Fiefs  qu'ils  appdr 
lent ,  Fettdum  de  camera ,  Feitdum  de  c^ 
,9teva  y  Fcudum  ^uardu  9  Fendum  pracura" 
itonis.  Fief  majcutiti  &  Fiefftimmin  ,  Fi^ 
Ecclefiafiiqu<  &  F'tcfLdic ,  Ftef  ancien  <k 
.Fiff  nouveau:,  Fkf  per/onnct^  &  Fief 
TceL 

Void  les  principales  fort«  tte  Fieft 
I'e9ues  par  les  Coutumes  de  France. 

Fiefs  d'Ho;nn.eur,  font  ceux  pour 
raifon  defqueis  il  n'eft  du  aa  Senear 
^ue  la  bonche  &  ks  maios  ;  c'eft-4-<lsrei9 
la  foi  &  homma^  itoiquement ,  Qais  ni^ 
<:uns  droits  utiles*  Teb  foiA  les  Fitefr 
«des  X-omfaacds  ilc  xxttz  4a  JJooam^  4e 


3a  B<5iirgO|gne^  de  rAuverga^,  Sc  de' 
queique^  a^utr es  Pro  vioces*  lis  font  aiaG 
»ppcll6s,  p^c€  qwe  U  <x>nceffion  qu'en  fa^t 
4e  Seigneur  eA  ^a^ite^  &  n'a  pour  ob*- 

Fi£F$  D£  PROFiTi  font  ceu9t 
^our  Iffquels  U  lefi  <iuau  Seigneur «  outre 
la  foi  &  hommage ,  certains  droits  utiles, 
xomme  iods,  quints,  requints&  rachats^ 
)sn  cas  de  vente  &  de  ^nutation. 

Fiefs  de  dangler  ,' font  ceu^c 
.q«i  obligent  le  nouvel  AcquereuT,  oii 
J'heritier  en  ligne  collaterale  ,  de  faire  la 
fci  &  hommage ,  avant  que  d^en  prendre 
^ireffion ,  a  peine  de  la  cotnmife.  Cujas,^ 
fur  le  premier  livre  des  Fiefs.,  titre  2, 
Tait  mention  de  cette.  cfpece  de  Fief  e<i 
cestermes:  Hoilie  morihHS  Gallic  recepr* 
4um  tfi,,fo£s  omntno  jus  feiidi  fine  vatttnh 
Tate  Domini  i  Vajfallo  ccdi  &  vendi  alteri; 
0Ha  ratione  vulgo  dicitur  Fcuda  patrimo^ 
fiii  jurt  cenfiru  Ccditur  cum  fiii  ^auj^, 
ftam  emptor  ;fid€m  C^  hominium  debth  quo4 
mifi  profile atur  intra  ejmflUHta  tempera  ^ 
Dominus  frutius  Jkos  facit  ^  v^el  i^mbufdam 
iocis  Feudum  Domma  ap^^ir ,  cujus^en^ 
ris  Feudum  dicitHr  ^  Fief  de  danger ,  ^fued 
'€]us  amittendi  VaJfalU  fericulum  immi^ 
^n€at »  mfimapiare^i^m  &  huminium  exU^ 
ibuerit.  . 
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Les  Fiefs  de  danger  ne  font  connitt 
que  dans  quelques  Coutumes  de  France;, 
comme  Bourgogne,  Bar,  Chaumowt  en 
Baffigny.  Voyez  Brodeau  fur  Particle  2^ 
de  la  Coutume  de  Paris,  nombre  lo^ 
le  Proces  -  verbal  de  la  Coutiune  de 
Troyes,  fur  Tart.  37;  Salvaing,  de  TU- 
iage  des  Fiefs,  ch.  3* 

Fiefs  de  dignit6,  font  ceux 
aufquels  efl  annexee  quelque  dignite, 
comme  les  Duches,  Comtes  &  Marqui- 
fats  J  on  les  appelle  auffi  Fiefs  Royaux , 
^arce  que  la  conceflion  en  appartient  au 
Roifeul,  &  que  reguterement,  ils  rele* 
vent  du  Roi  ou  de  la  Gouronne. 

Les  Fiefs  de  dignite  fpnt  indivifible^ 
de  leur  nature ;  c'eft-a-dire ,  qu'ils  ippar- 
tiennent  aux  feuls  ames  males ,  &  ne  peu^r 
ventetre  partag^s,  ni  demembres,  ficfe 
n'efl  par  Tautotite  Royale  raanifeflee  par 
Lettres  Patentes  dument  verifiees;  de 
maniere  qu'au  defaut  de  males  procrees 
«n  legitime  manage ,  ces  Fiefs  font  reu- 
'fiis  a  la  Couronne. 

Lorfque  les  Fiefs  de  dignite  font  par- 
tages  (  ce  qui  ne  peut  etre  que  par  unc 
permiffion  exprelle  du  Prince,)  il  n'y  a 
que  Taine  qui  puifle  prendre  la  qualite 
de  Due ,  Comte ,  &c,  qui  y  efl  atia- 
chee* 
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On  appelloit  encore  autrefois  les  Fiefs 
Ae  dignke  ,  Fiefs  nobles  f  foit  parce  qu'ils 
annoblillbient  ceux  qui  les  poflcdoient, 
foit  a  caufe  de  la  qualite  qui  leur  etoit  ann 
nexee, 

Sur  quoi  remarquez  que  fuivant  la  dif- 
pofition  de  TOrdonnance  de  Blois ,  article 
:^  j8 ,  les  Fiefs  meme  de  dignite  ne  peu- 
vent  point  annoblir  les  Roturiers ;  Chop. 
de  DomanAib.  1  »  tit.  13  ,  num.  16  y  la 
raifon  eft  parce  que  la  noblefle  du  Fief 
eft  inhereiite  au  fonds :  Ainfi ,  elle  ne 
pent  pafTer  d'elle-meme  en  la  perfonne  de 
PAcquereur.. 

Fiefs  simples,  font  ceux  pour 
raifon  defquels  il  eft  dii  au  Seigneur  la 
foi  &  hommage ,  &  certains  profits  feo-» 
daux ,  fans  aucuns  devoirs  perfonnels  & 
militaires, 

FiEFS-LiGES,  font  ceux  pour  let 
quels  les  Vaffaux  doivent  a  leur  Seigneur, 
non-ieuiement  la  foi  &  hommage;  mais 
encore  Pafliftance  envers  &  contre  tous. 
C'eft  pourquoi  le  devoir  de  cette  efpece 
de  Fief  eft  niixte ;  c'eft-a-dire ,  reel  Sc, 
perfonnel;  ainfi,  le  Vaflal-lige  ne  peut 
point ,  en  renon9ant  a  fon  Fief,  fe  dechar- 
ger  de  Tobligation  qu'il  a  contraftee  lors 
de  fon  invefiiture :  a  la  difference  du 
Fief  fimple ,    lequel  n'erapoitant  cjVunc 
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obligation  reelle ,  n'oblige  le  Poflefleur  au 
devoir,  que  pendant  qu'il  en  jouit. 
'  C'eft  a  Foccafion  des  Fiefs-liges  qu'orit 
6t6  mues  autrefois  tant  de  queftions  au 
fujet  de  Tafliftance  que  les  Vaflaux  de- 
voient  a  leurs  Seigneurs  en  guerre ,  com- 
ihe  de  f^avoir  fi  F obligation  des  Vaflaux 
s^etend  a  aflifter  leurs  Seigneurs  contre 
leurs  propres  peres  ou  freres ,  ou  contre 
leurs  autres  Seigneurs  j  naais  ces  queC- 
tions  font  devenues  inutiles  depuis  que 
Je  Souverain  a  fagement  retranch^  aux 
Seigneurs  le  dtoit  de  faire  la  guerre  ^ 
conime  etant  un  droit  de  Souverainete  j 
de  forte  qu'aujourd'hui  la  cfifFerence  du 
Fief  fimple  &  du  FiefJige  nfeft  pas  fort 
confiderable ,  &  les  forhiules  de  la  fac- 
tion de  Fhommage-Iige  doivent  toujours 
excepterle  Roiou  le  Souveraia,  ainfi  qu'il 
fiitd&ide  aux  Etatstenus  a  Tours,  au 
Inois  de  Mars  1468. 

Fiefs  corporels,  font  ceux 
qui  confiftent  en  heritages ,  tefres  &  Do* 
maines ,  &  non  en  iftimeubles  fiffifs.  Le 
grand  nombre  des  Fiefs  eft  de  cette  ef' 
pece. 

.  Fi£Fs^  rjrcoRPORELs,  font  ceu* 
qui  ne  font  etafclis  fur  aucuns  fonds  ou 
Tieritages ;  mais  qui  cdrififtent  en  cens  & 
droits  feodaux  i  ou  en  Offices  &  digiii- 
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fcs.  Ces  Fiefs  s'appellent  encdre  Fiefp 
how'fiers  &  Fiefs  en  P^air*  lis  ne  font 
gueres  connus  que  dans  Ics  Coutumes 
d'Anjou,  du  Maine  ,  de  Chartres  &  de 
Normandie ,  &  dans  la  Ville  de  Paris* 
Voyez  Brodeau  fiir  I'article  i  de  la  Cou- 
fume  dc  Paris,  nombre  ip  ;  Pecquet  dcf 
Li voniere ,  dans  fon  Traiti  des  Fiefs  f 
Bv.  I ,  ch.  5. 

Fiefs  de  plejure,  font  ceu« 
qui  obligent  lies  Vaflaux  de  fe  rendre  pie- 
ges  5c  cautions  de  leur  Seigneur ;  il  y  aft 
cfirore  quelquey  veftiges  de  cette  Ibrte 
de  Fieft  en  Dkuphine,  en  Normandie, 
&  dans  la  Bretagne  ;  Salvaing  de  FUfag6 
des  Fiefs,  chapitre  75.  Voyez  Bbuteil- 
Iier  en  fa  (pmme  rur.  fiv.  i .,  tit,  82 ,  611 
li  appellc  le  PbfTefleur  de  cette  nature  d^ 
Fiefs,  Homme  de  plcjitrt* 

Fiefs  kendabiles,  fontceuxJ 
la  conceflion  defqueb  Je  Seigneur  s'eil 
referve  le  pouvoir  de  s'en  fervir  en  caA 
de  guerre ,  ou  d'autre  neceffl te ,  felon 
la  condition- de  PinvcftiturcjSalvaing'd^ 
Tufage  des  Fiefs,  ch.  8. 
"  On  appellbit  encore  les  Fiefs  retidaWcs 
Frcfr  dr  rttrarte  ,  parce  que  le  Seigneur 
po.uvoit  fe  retirer  dans  les  Forterefflfes  d5fr 
fes  Vafl&ux ,  &  y  mettre*  gamifon  pen- 
dant la'  guwtc;T«'  vKr&tn^i  homnwntf^ 
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fietis  vice  verfafromijiftiy  quodquotiefcum^ 
que  tnthi  ntccjfitas  incubuerit^  in  e&dem  me 
civitate  recipias  ,  dit  Berthold  ,  Due  de 
Boufgogne,  dans  la  donation  qu'il  fit  dela 
Ville  de  Vienne  en  faveur  du  Comte  d'Al- 
bon.  Mais  le  Seigneur  etoit  oblige  de  fe 
retirer  quarante  jours  apres  la  guerre  fi- 
^ie ,  &  de  laifTer  les  Chateaux  &  Forte- 
refles  de  fes  Vaflaux ,  au  meme  ctat  qu'il 
ks  avoit  trouyes  en  s^y  retirant, 

L'ufage  des  Fiefs  rendables  ou  Fiefe 
de  retraite  ,  n^a  jamais  ete  bien  frequent 
dans  les  Provinces  de  France ,  fi  ce  n'efl 
ea  Dauphine ,  &  ils  ont  ete  entierement 
abolis  avec  les  guerres  privees. 

Fief  de  paisse,  appelle  paries 
J^atins  J  feudum  procurationis »  eft  un  Fief  * 
charge  d'un  ouplufieursrepas  annuelle- 
ment  envers  une  Communaute  Ecclefia-t 
ftique.  D'autres  difeht  envers  le  Seigneur 
&  fa  faniille.  Voyez  Salvaing  de  TUIage 
des  Fiefs ,  Pocquet  de  Livoniere  en  fon 
Traite  des  Fiefs ,  liv.  i ,'  chap.  3 ,  Ho- 
tefer,  lii.  4 ,  Dijfertationum  Juris  Canon. 
cap*  ^&S. 

f-^F  OU  VERT,  eftceluipour  Ic- 
quel  TkVafral  n'a  pas  fait  la  foi  &  homo- 
mage  a  ion  Seigneun 

Fief  couvERT,  eft  au  contraire 
celui  pour  lequel  le  Proprietaire  a  repdu 

fes 
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fcs  devoirs  au.Seigneur  dont  il  releve. 

Fief  d o  m i n  a n  t,  eft  celui aqut 
la  foi  &  hommage  eft  du ,  c^eft-a-dire  > 
duquel  releve  un  autre  Fief.  Le  Fief  do- 
minant peut  etre  fervant  par  rapport  a 
un  autre  Fief  duquel  il  releve. 

Fief  s  e  r  v  a  n  t  ,  eft  -celui  qui  doit 
k  foi  &  homroage  au  Fief  ^oininant.  II 
peut  itre  dominant  a  Tegard  d'un  autre 
Kef  qui  releve  de  lui. 

Lorfque  le  Fief  dominant  releve  imme* 
diatement  du  Roi ,  &  que  de  ce  Fief  re- 
fcvent  des  Fiefs  &  des  arriere-Fiefe  ,  oa 
lui  donne  le  nom  dt  Fief  fuTierain  s  tnaik 
y  il  releve  d^um  aiitte ,  &  que  d'autres  rele- 
vent  de  lui ,  on  Tappelle  Fiefmediat ,  parce 
qu*il  tient  le  milieu  entre  le  fuzerain  dont 
il  releve ,  &  Farriere-Fief  qui  releve  de 

lui, 

A  R  n  1 E  R  ^-FiEF ,  eft  celui  qui  releve 
dire&ement  du  Fief  dominant  &  media- 
tenient  du  Seigneur  fuzerain,  &  *de  qui 
aucun  autre  Fief  ne  releve ;  c'eft  pourquoi 
l^Arrtere-^Fief  eft  toujours  Fief  fervant* 

Si  fe  Fief  fervant  &  le  Fief  dominant 
font  fitues  en  difFerentes  Coutumes,  la 
forme  en  laquelle  la  foi  &  hommage  doit 
etre  faite ,  fe  regie  foivant  la  Coutume  du 
Fief  dominant  j  mais  a  I'egard  du  relief  > 
r^chat  &  autres  profits  feodaux ,  il  faut 
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fuivre  laCoutume  cu  Fief  fervant,  Lowt 
&  Brodeau ,  let.  C ,  chap.  49 ,  &  let.  F , 
chap    ip.  Lhommeau  en  fes  Maxunes, 
liv.  ^'  ,chap.  1 8.  Ce  qui  doit  etre  entendu 
au  cas  oucelan'eft  pas  regie  paries  con- 
ventions particulieres  de  k  premiere  m- 
veftiture  du  Fief.  Vtdt  Chopin  Pari/,  lib. 
J  ,  fie.  2  .  ».  1 1 .  parce  que  la  Coutume 
ne  peut  point  deroger  aune  Loi  que  le 
Seigneur  &  le  VafTal  fe  font  impofee  -lors 
de  la  premiere  inveftiture. 

Fief  en  l'air,  eftla meme chofe 
que  le  Fief  incorporeL  Vtdefufr.  verb* 
Fiefe  mcorporels. 

Fiefs  abonn6s,  fontcetcc  dent 
les  profits  feodaux  &  quelquefois  rhom- 
mage  meme ,  font  convertis  en  certames 
jfedevances  annuelles  payables  en  demen 
ou  en  grains.  Voyez  ce  que  nous  en  avons 
dit  ci-deffus  fous  le  mot  Abonnement  dt 
Fief'  On  appelle  encore  quelquefois  Ics 
Fiefabonnes,  Fieft  aj>precies. 

FlEFS  ABRECis  OU  RESTRAINTS,  font 

ceuK  pour  lefquels  il  n'eft  du  qu'un  devoir 
annuel  au  Seigneur ,  fans  hommage  m  re- 

Fief  e  t  Justice  tttnt  run  de  cm.' 
inm,  Onentend  par  ce  principe  delaJu- 
rifprudence  Fran9oife ,  que  le  Fief  peut 
fubfifter  fans  Juftice,&  vicifm.  &  qu'il  n'y 
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4&  ptiint  de  confequence  n&eflaire  a  tirer 
«de  Tun  a  Tautre,  Bacquet  des  Droits  de 
Juflice  f  chap.  4,  m  3  &  4,Dtiinoulm  fur 
la  Coutume  de  Paris ,  art.  i ,  glof.  y  9  lu 
44.  & fuiv.  &  art.  33  ,  glof,  i  ,  n.  loy. 

II  fuit  de  cette  maxime  i^  Que  s'ily  a 
<juelque  Fief  enclave  dans  Petendue  d*une 
Juftice ,  le  Seigneur  de  ce  P'ief  ne  peut 
point  prendre  fe  nom  de  la  Juilice  ou  fon 
Fief  eft  fitu^. 

a®.  Que  laconceffion  d^un  Fief auquel 
liy  a  Juftice  annexee ,  ne  comprend  point 
le  droit  de  Juftice  ;  a  moins  querela  ne 
uifle  s'induire  des  termes ,  dans  lefquels 
e  titre  de  conceffion  eft  con9u.  Voyea 
Bacquet  des  Droits  de  Juftice ,  chap.  6  ,* 
IK  I  &  fuiv.  Dumoulin  fur  la  Coutume  de 
Paris ,  tit.  des  Fiefs ,  §*  i,  glof.  y ,  n,  47* 
La  raifon  eft,  quia  Feudum  &  Juflitiafi  ha* 
hent  ut  diverfa  &  ftparata  >  ficut  tenent 
DoSorcs  di  cenfu  &  dominio  direSh.  Sepa* 
ratorum  autcm  natura  tft  ut  unum  mm  inclur. 
dataliud. 

Nota.  Que  cette  maxime  du  Droit  Franw 
^ois  n'eft  point  obfervee  dans  les  Coutu- 
mes  d^Anjou  &du  Maine,  oili  Ton  tient 
au  contraire  que  Fief  &  Juftice  font  la 
jneme  chofe  ,  d' Argentre  fur  la  Coutume 
de  Bretagne ,  art.  87  ,  n.  3.  DupineaU 
fur  Tart,  41  de  la  Coutume  d'Anjou* 

Pij 
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II  a  ete  jug^  par  un  Arret  du  PartemenC 
it  Paris  y  rendu  en  la  troificme  des  £nqu£- 
t-es,  le  4.  Ayril  171 5,  que  quoique  le 
Poflefleur  A'un  franc-aleu  puifle  refufer 
au  Seigneur  feodal  de  lui  donner  fa  de- 
elaration  fous  ce  rapport ,  il  eftneanmoins 
tenu  de  la  lui  fournir  fous  le  raj^rt  de 
Seigneur  Jufticier;  parcequc  le  franc- 
aleu  n'etant  point  exempt  de  la  Juflice » 
rien  ne  peut  le  difpenfer  de  donner  fa  de* 
ciaratioH ,  comme  quoi  fi>n  aleu  eft  fitu£ 
dans  le  d^troit  d'un  tel  luflicier.  Le  fieur 
Fremin  ancien  Prefident  dt8  Trefgrier* 
de  France  de  Paris ,  &  l&iieur  de  la  Porte 
d^^^ffon ,  etoient  Parties  au  Froces. 

F   L   E. 

F  L  E  u  V  E  s.  On  dillingue  deux  f>rte« 
de  Fleuves ,  les  navigables  &  les  nonna- 
vigables.  Les  premiers  appartiennent  au 
Roi  ,  avec  tout  ce  quails  renferment  , 
commelfles,  Moulins,  Ponts,  P^ches, 
&c.  Bacquet  des  Droits  de  Juftice,  chap« 
50 ,  n/3  ,  &  fuiv.  Chop,  de  D^man.  lib.  I » 
tit.  ly,  ».  I*  lioyfeaudes  Seigneur,  ch. 
12  ,  n.  I20*  Ferr.  fur  la  queft*  5*14  de 
Guyp.  „  Declarons  ( dit  Tarticle  41  du 
titre  27  de  rOrdonnance  de  i55p  por^ 
jt^it  reglement  general  pour  le^s  Eaux  Si 


Vottts)  la  pf ojriet^  de  tous  lesr  Fleu- 
SD  ves  &  Riviera  portant  bateaux  de  leur 
a  fondsy  fans  artifice  &  ouvrage  des  main% 
9  dans  notre  Roy aume  &  T^res  de  notre 
9  obeifiance ,  faire  partie  du  Domaine  de 
a  notr&Couronne ,  nonobilant  tous  titres 
»  &  pofleffions  contraires  ^  &c^  " 

Les  Fieuves  non  navigables  appartieiv- 
nent  aux  Seigneurs  Jufticiers ,  dans  le^ 
.Terres  defquels  ils  coulentj  de  maniere 
quefi  unFleuve  non  navigable  coule  enr 
tre  le  territoire  de  deux  Seigneurs ,  il  efl 
conunun  a  Tun  &  a  Fautre  •  &  chacun 
tf  eux  en  a.  la  propriete  de  fon  cot^  juC- 
qu'au  fil  de  I'eau.  La  Roche  des  Droits 
Seigneur,  chap.  17 ,  art.  i .  Goquille  fur 
la  Coutume  de  Nivemois,  chap.  1 6 ,  art. 
x»  Loyfel  en  fes  Inilit.  Gout.  liv.  2 ,  tit. 
a  J  art,  (f..  Boer,  decif.-  3^2,  n.  4  &  j. 
Chop,  de  Doman. .  lib.  i  j  tit.  i  J ,  n.  6. 
Fern  toco  dr.  &  in  qiufi.  5:77  Guyf.'  Loy- 
feau  des  Seigneur,  chap.  12,  n.  120.  Bou- 
vot  ,  torn.  I  ,  part,  i  ,  verb.  Riviere, 
queft.  uurMatth.  fur  ladite  queft. ^77  de 
Guyp. 

Ubinota.  Qu^ily  ades  cas  oi  des  Parti- 
ctdiers  peuvent  avoir  la  propriete  desFleu- 
ves  m6me  navigables ,  comme  il  refulte 
de  la  Declaration  du  mois  d'Avril  1 58^ 
dont  voici  la  difpofition  a  cet  egard  ;• 

out 
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»  Confirmons  en  la  prowriete ,  pofleffibil 
a»  &  jouiflance  des  Ifles  /  Iflots ,  atterilfe- 
»  mens ,  droits  dc  pedie ,  peages ,  paflages, 
»  bacs ,  bateaux ,  ponts,'  Moulins  dc  au- 
» tres  edifices  &  droits  fur  les  Rivieres^ 
» navigables  dans  Petendue  de  notre 
a»  Royaume ,  tous  les  Proprictaires  qui  ap* 
3»  porteront  des  titres  de  propriete  auten- 
»  tique ,  faits  avec  les  Roi^rios  predeceC- 
9  feurs  ,  avant  Pannee  I  ^66.  S9avoir, 
»  infeodations,  contratsd^afienation&en- 
»  gagemens  ,  aveux  &  denombremens  qui 
3D  nous  auront  ete  rendus.  Et  quant  aux 
appoflefleurs  qui  rapporteront  leulement 
»  des  aftes  autentiques  dp  poffeflion  com- 
»  mencee  fans  titre,avant  le  i  Avril  1^66 
» &  continuee  fans  trouble  :  Voulonsr 
aoqu'ils  fbient  confirmescnleurpc^feffion  j 
»  a  condition  neanmoins  de  nous  payer 
3>  par  forme  de  rede vance  foncicre  Ic  ving-^ 
ap  tieme  du  revenu  annuel.  Et  a  Fegard 
3>  des  droits  dont  les  detempteurs  lie  rap* 
a>  porteront  titres  valables  de  propriety  ou 
»  de  pofleffion ,  avant  Pannee  1^66:  Vou- 
» Ions  qu'ils  foient  reimis  a  notre  Domai-^ 
»ne,  &c.  " 

Cette  Declaration  veut  done  que  des 
Particuliers  puillent  jouirdes  Fleuves  na- 
vigables ,  lorfqu^ils  font  fondes  en  titres 

autetitiqiies  anterieurs  k  Tana^e  i  j55>  ou 


^n  pofleflion  dont  le  commencement  re- 
monte  avant  ladite  ann^e ,  pourvu  qu'elle 
ait  ete  continuee  fans  trouble. 

On  voit  par  ce  que  nous  venons  de  dire 
que  nous  n'obfervons  point  la  difpofir 
tion  du  Droit  Romain  ,  fuivant  lequel  les 
Fleuves  font  misau  rang  des  chofes  com- 
munes :  Tlumina  atttem  omnia  &  portuf 
jublicafunt ;  ideoquejus  fifcandi  omnibus 
communt  efi  in  -porta  fluminibu/(]ue,  §.  Flu- 
fninay  injiiu  dcrerum  dknf.  L.  I  >  §•  5  »jjf* 
de  fluminihuf*  Ce  qui  a  fait  dire  a  Ovide 
dans  le  troifieme  livre  de  fes  Mctamor- 
phofes  : 

Quid  probibetis  aquas  f  VCus  communis  aqa«- 
rum. 

Nee  (blem  proprium  natum  ^  nee  aera  fecit ;   ? 

Nee  temies  undas  ,  &c. 

Les  Lacs  &  Etangs  publics  appartien-^ 
fient  egalement  au  Roi  ,  &  font  partie 
du  Domaine  de  fa  ^ouronne  ,  Chop,  dc 
Doman.  Ub.  I  ,  tit.  I J ,  »« 3  &^.  Et  les 
Etangs  &  Lacs  non  navigables  appartien- 
nent  aux  Seigneurs  Jufticiers  dans  le  ter- 
ritoire  defquels  ils  ibnt  fitu&.  La  Loi  uni^ 
que  §.  ^  ifiut  in  Flum.  pubL  navig.  defi- 
nit  le  Lac  de  cette  maniere  :  Lacus  efi^ 
quodpcrpctuam  habet  aquam.  Ainfi  les  Lacfi^ 
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qui  tariflent  en  Ete ,  ne  font  point  de  veri- 
tables  Lacs ;  ce  font  plutot  des  Etangs  , 
a  fuivre  la  definition  que  le  Jurifconlulte 
donne  de  PEtang ,.  f .  4-,  dUla  L.  Sta^ 
^num  tfl-i  (jtiad  temporaUm  continet  aquam 
ibidem fiagnaniem. 

On  a  doute  fi  les  Ruiflcaux  apparter 
noient  aux  Seigneurs  Jufticiers :  on  trouvc 
meme  des  Auteurs  qui  ont  decide  la-nega- 
tive. Neanmoins  Tufage  eft  que  les  Seii*^ 
gneurs  Jufticiers,  ont  le  droit  prohibitif 
de  peche  fur  les  Ruifleaux  qui  coulent  dans 
kur  detroit ,  tout  comme  fur  lesFleuves 
non  navigables  ^  en  effet  il  y  a  m^me  rai- 
fon  pour  les  uns  &  pour  les  autres ,  nBt 
autem  eadem  roMt  idem  jus  ejfe^  debet. 

Remarquez  qu'un  Fleuve  pouvant  ixxer 
navigable  en  certains  endroits,  &  noniia'- 
vigable  en  d'autres ,  il  peut  appartenirea 
meme  terns  au  Roi  &aux  Seigneurs  JuC* 
ticiers  ;  de  maniere  qu'en  ce  casles  lieux 
navigables  appartiendront  auRoi,  &  cetiK 
qui  ne  font  pas  navigables- appartiendront 
aux  Seigneurs.  Jufticiers ;  comme  il -a  ete 
juge  au  fujet  de  la  Riviere  de  Loire ,  par 
les  Arrets  rapportes  par  Henrys,  torn.  %f 
liv.  5  ,  queft,  y. 

Les  Fleuves  navigables  appartenansau 
Roi  feul ,  &  les  non  navigables  auxSd- 
^eurs  Jufticiers  ,ainfi  que^  nou?  venous 


ideledire;  il  s'enfuitque  perfonne  ne  peut 
tatir  de  Moulins  fur  lefditt  Fleuves  laris 
Ik  permiffion  du  Roi  ou  des  Seigneurs , 
Bacquet  des  Droits  de  Juflice ,  chap.  50 , 
n.  17.  Bouvot,  torn.  I ,  part,  i.verb.  Ri- 
viere, qu.  uft.  La  Roche  des  Droits  Sei- 
gneuriaux,  chap.  17  ,  art.  i ,  rapportexin 
Arret  du  Parkment  de  Touloufe  de  I'an- 
n^e  lySy,  renduau  profit  delaComtefle 
d'Alez ,  qui  le  jugea  de  m6me.  Ferr.  fur 
Ik  queft.  ^77  deGuyp.  Gregor.  infyntag. 
lib.  I ,  ca^.  4  &  J. 

Les  rivages  &  lespom  des  Fleuves 
tiavigabies'  ap'partienneht  au  Roi ,  &  les 
rivages  des  Fleuves  non  navigables  aiix 
Seigneurs  Jufticiers  j  parce  que  les  Rivd- 
ges  &  les  ports  n^etant  que  I'acceflbire 
des  Fleuves ,  ils  doivent  fuivre  le  memc 
fort.  Bacquet  des  Droits  de  Juftice,ch» 
30 ,  n.  4.  Voyez  Particle  dernier  du  titre 
cts  Routes  &  Cheftiins  Royaux  &c.  de 
lX)rdonTiance  des  Eaux  &  Forets.-  Def- 
peif.  des  Droits  Seigneur,  tit.  jp ,  art;  3  ,  . 
left,  p ,  n.  7 ;  il  en  eft  de  meme  des  ifles  & 
atteriffemen^  gui  fe  font  dans  lefdits  Fleu- 
ves;  centre  la  difpofftion  du  Droit  do- 
main,  qui  donne  les  ifles  5c  atteriflemens 
formes  dans  les*  Fleuves  navigables,  aux 
Proprietaires  des  heritagcfs  contigus  ,  ^•• 
ihjjilofwfiiu  de  rer.  divif.  L.  adeo  §•  3  ,  j^  * 

Qv. 
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de  acquir.  rcr.  Do  ^ti.  L.  p ,  §.  4  yff.  icufi^iri, 
&  qucfnadm.&L,i>  %.  6  jff.de  Flumin* 

JJbi  nota  ,  qu'U  faut  f^e  une  grande 
Afference  entre  les  atteriflemens  formes 
dans  les  Fleuves,  &  les  atteriflemens  faits 
par  les  Fleuves  fur  quelqu'im  de  leurs 
bords.  Au  premier  cas  les  atteriflemens 
appartiennent  au  Roi  ou  aux  Seigneurs 
Jufticiers,  jro  qualitate  Fluminum  ;  parce- 
qu'alors  etant  renfermes&englobes  dans 
le  canal  des  Fleuves ,  ils  ne  peuvent  ap- 
partenir  qu'aux  Proprietaires  deCiits  Fleu- 
ves ,  dont  ils  font  une  fuite  &  ime  depen- 
dance  necellaire,  Au  lieu  qu'au  fecond 
cas  les  atterifleYnens  appartiennent  aux 
Proprietaires  des  heritages  contigus,  Ce 
qui  me  femble  fonde  fur  deux  railbns:  La^ 
premiere ,  parce  que  les  heritages  voilins 
aes  Rivieres ,  fbuflJant  plufieurs  incom- 
jnodites^de  leur  voifmage ,  il  eft  raifonna- 
ble  qu'ils  juflifient  de  tavantage  que  leur 
procurent  lefdits  atteriflemens :  Uhi  cnim 
incommodum ,  ibi  commodum  effi  debet ,  & 
tibi  detrtmentum ,  ibi  emolumentum.  La  fe- 
conde  raifon  fe  prendde  ce  que  ces  atte- 
riflemens n'ftant  pomt  renfermes  dans  les. 
Fleuves  ,  mais  au  cpntraire  diffinds  & 
fepares ,  il  n'y  a  aueun  inconvenient  qu'ils 
ja'apparti'ennent  pas  au  meme  maitre.  Vby^ 
Bacquet  des  Droits  de  Juftice ,  chap,  j  o , 
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tk.  8.  Autonln.  ad  L.  ^uUo^  ^•^rff^  de  acquin 
rer.  Dom.  DefpeiC  des  Droits  Seigneu* 
riauxy  tit.  j  j  art.  5  ,  fed.  p  >  n.  10  & 
Jl. 

Les  Proprietaircs^  des  heritages  qui 
avoifinent  les  Fleuves ,  ne  peuvent  point 
detourner  leur  cours  naturel,  parquel- 
que  ouvrage  fait  de  main ;  encore  qxiWs^^ 
foufFrentdu  dommage  de  leur  proximite, 
fou  tiu  jf*  de  Fluminii,  &  L.  1  »  cod.  de 
sdluvionib.  lis  peuvent  neanmoins  munir 
les  bords  de  leurs  heritages  contre  Pirn- 
petuofite  defdits  Fleuves  ,  r'lfam  fuam 
adverfus  rapidi  amnis  irnpetum  muniri 
frohibitum  non  efi ,  dit  la  Loi  i  ,  ced.  di 
alluvhnib.  Pourvii  que  ce  ioit  de  la  ma- 
iiiere  marquee  par  Fart?,  dernier  du  titre 
des  Routes  &  Chemins  Royaux,  For^ts 
&  marche-pieds  des  Rivieres,  de  rOrdon* 
nance  des  Eaux  &  Forets ,  qui  cnjoint 
aux  Proprietaires  des  heritages ,  aboutif- 
ians  aux  Rivieres  navigables  ,  de  laifler 
le  long  des  bords ,  vingt-quatre  pieds  air 
jnoins  de  place  en  largeur  pour  ehemiir 
Royal  &  trait  des  chevaux ,  fans  qu'ils- 
puiffent  planter  arbres ,  ni  tenir  cl6tureS' 
©u  hayes ,  plus  pres  que  trentc  pieds  du 
cote  que  les  bateaux  fe  tirent ,  &  dix  pieds' 
de  I'autre  bord ,  a  peine  de  yoo  Kv,  d'a- 
Blende ,  eonfifcation  des  arbres ,  &  d'etre 

On 
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Ics  contf evenans  contrabts  de  r^parer  Si' 
.  remettrc  les  chemins  en  etat ,  a  leurs  frais; 
A  regard  de  la  peche  qui  fe  £ak  fur  let 
Fleuves  navigables  &  non  navigables  :: 
iVoyeas  infra  ,vcrho  Peche.. 

E  O  L 

Foi  ST  HO  MM  AGE  ,  eft  la  pro*- 
-  tnefle  de  fidelite  que  le  Vaflal  fait  au  Sei-* 
gneur  feodal ,  accompagnee  de.  certaiaea 
formalites  prefcrites  par  les  diflfercntes 
Coutumes,;  a  raifon  de  quoi  le  Vaflal  de-* 
vient  Thomme  de  foa  Seigneur.  D'oit 
vient  que  les  Fexidiftes  font  deriver  le  mot 
d'Hommage ,  de  celui  d'Homme.  Voyez 
Dumoulin  fur  la  Coutume  de:  Paris ,  tit* 
des  Fiefs ,  §.  J  ,  glof.  j,  n.  12,  &  §.  3  , 
glof.  5  ,.  n.  14  &  fifiv..  Bouteiller  en  fa 
Somme  Rurale,  tit*  85; . 

II  y  a  plufieurs  oblervations  importan-* 
tes  a  faire  fur  cette  matiere.  La  premiere  > 
eft  que  la  preftation  de .  foi  &  hommagei 
doit  etre  faite  -reguUerement  dans  le  lieu: 
Seigneurial ,  c'eft-a-dire ,  au  chef-lieu  ou 
principal  manoir ,  fuivant  la  dilpofition  de 
prefquetoutes  les  Coutumes  de -France 
&  notamraent  de  celle  de  Paris ,  art.  6^ 
&  64.  Mais  s*il  n^  a  pas  de  principal-  ma-. 

i^ir,,  le. Vaflal  peut;Qfirir.de  faire  rHomv 
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mage  ou  il  rencontrera  le  Seigneur,  mS- 
Hie  hors  la  Seigneurie,  la  Pe3rr.  let.  H  > 
n.  34.  Intdlige  ,  fi  Ic  Seigneur,  n'a-pas 
marque  de  lieu  pour  recevoir  les  Hom- 
niages  de  fes  Vaflaux ;  car  fi  le  Seigneur 
a  marque  un  lieu  pour  recevoir  fes  Hoiur  ' 
mages ,  (  ainfi  qu'il-peut  le  faire ,  pourvA 
que  ^e  foit  dans4*etendue  de  fa-Seigneu:- 
rie,)  les Vaflaux  font  tenus  de  faire  THonir 
mage  audit  lieu  ;  encore  qu'il  y  ait  im 
principal  manoir  au  Fief  dominant*  JDur 
moulin  fun  la  Coutume  de  Paris ,  art.  65 » 
n.  4  &  fuiv.  du  Pineauiurrart.  45  deJa 
Gout,  d'Anjou. 

II  faut  done  tenir  pour  certain  que  le 
Vaffal  eft  tenu  dfe  faire  la  foi  &  homma- 
ge  au  principal  manoir^  ou  au  lieu,  que  le 
Seigneur-a  marque  pour  recevoir  fes^Hom- 
mages ,  &  que  ce  n'eft  qu'au  defaut  de 
/Fun  &  de-Kautre  que  Ic:  Vaflal  peut  faire 
pffre  de  THommage  ou  il  rencontrera  le 
Seigneur.  Voyez  le  Journal  des  Audien- 
ces ,  torn.  ,5* ,  liv.  1 1 ,  chap.  1 1.  Dumou- 
lin  fur  la  Cout.  de  Paris ,  art*  63  ,  n.  3  ^ 
Brctonnier  fun>  Henrys^  torn,  i ,  Jiv;  3  , 
queft.  I .  Pocquet  de  Livoniere  en  fon 
.Traite  des  FicJs ,  liv.  i ,  chap.  -  6 ,  pag. 
^4. ,  Guyp.  queft%  i  ^4. 

La  feconde  j  qu'il  y  a  deux  ^ortes  de 
jS)d.&.  hommag^,  Tune  qui  eft  faite  pac/ 
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le  Vaflal  a  fon  Seigneur ,  pour  f aifbn  ixt 
Fief  qu'il  tient  de  lui ;  &  Fautre  qui  eff' 
faite  par  luie  Communaute  d'Habitans  k 
leur  Seigneur ,  en  confideration  de  ce  qu'ik 
fiabitent  dans  faTerre,  fans  qu'ik  tiennent 
aucun  heritage  de  lui.  La  prefiation  de 
foi  de  cettt  efpece  eft  aflez rare,  &  ne 
peut  etre  exigeefansun  titre  precis  &  for- 
xnel,ou  privilege  particulier.  Voyez  Guyp* 
queft.  507  &  iti.  Ferr.  Geraud  en  fon  pe^- 
tit  Traite  de»  Droits  Seigneun  liv.  i  ,  ch.- 
5,  n.  I; Defpeiildes  Droits  Seigneuriau^ 
tit.  3  ,;art.  3  ,  fed.  i ,  n.  i.- 

La  3  ^.  que  la  foi  &  hommage  eft  due  a 
chaque  imitation^,  meme  en  direfte ,  foit 
qu'elle  arrive  de  la  p^  du  Seigneur ,  ou  dc 
la  part  du  Vaflal  ravec  cette  difFerfence  re- 
iiiarquable,que  quandh.  mutation  arrive  de- 
la  part  du  Vaflal  le  nouveau  Vaflal  doit 
feire  la  foi  &  hommage  dans  quarante 
jours,  a  compter  du  jpur  de  la  mutation, 
fans  en  ^tre  interpelle  ,  a  peine  de  iaifie*- 
feodale.  Au  lieu  que  quand  la  mutation 
arrive  de  la  part  du  Seigneur  ,  Tancien.^ 
Vaflal  n^eft  tenu  de  rendre  la  foi  &  hom- 
mage ,  que  dans  quarante  jours ,  a  comp- 
ter du  jour  qu'il  en  a  ete  requis  par  le  Sei- 
gneur. La  raifon  de  cette  diffifrence  fe 
prend  de  ce  qu'au  premier  cas ,  le  Vaflal 
eft  fuffifanunent  interpelle  par  le  d^ces  de-* 
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{on  jiredecefleur ;  qu^t  ratio  cejfat  in  fe^ 
€unda  caju ,  in  quo  Kajfallus  voteft  excufari 
^narantia.  Voyez  les  articles  3  &  djde 
la  Coutume  de  Paris,  &  Chopin  lur  celle^ 
d'Anjou,  liv.  2  ,  tit.  des  fruits leves  par  le- 
Seigneur  pour  la  contumace  du  Vaflal ,  n^ 
I  o ,  qui  foutient  que  le  nouveau  Seigneur 
ne  peut  ufer  de  faifiefeodale,  qu'apres: 
avoir  averti  Ion  Vaffal  de  lui  faire  la  foi 
&  hommage.. 

La  quatrieme,  que  la  preft^tion  de  fot-. 
&  hommage,   qui  conticnt  la  promefler 
de  fervir  leSeigneur  envers  &  contre  tous^ 
doit   toujours  excepter  la  perfonne  du 
Souverain ;  ou  pour  mieux  dire ,  la  pres- 
tation d'Hommage  ne  peutetre  faite  danx^ 
cette  forme ,  qu'au  feul  Prince  fouverain  y 
lequel  on  eft  oblige  de  fervir  contre  tons. 
autres ,  meme  contre  fes  plus  proches  j  in 
emni  facramento  fidditatis  y  Imperator  no^- 
Tninatim  excipiatuTy  eap^J  Sideprahii^feud^ 
alienat.  per  Fridericum ,  llB.  2  Feud,  Vtde^ 
Bcnediih  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  y  &  uxo^ 
xem ,  deci^^n  3  ,  »•  $.  Clar.  %^ftudum ,  epufl.. 
1 1 ,  97. 1 ,  Guyp.  qu,  3 op.RebuC  trail,  de 
feud,  n*  22.  D'oii  il  fuit  qu'on  ne  con- 
noit  point  maintenant  d'autres  Vaflaux 
liges,  que  ceux  qui  pofTedent  des  Fiefr 
relevans  immediatementdu  Roi,  Dumou- 
lin  fur  la  Cout.  de  Paris ,,  tit.  des  Fiefs  ^ 
§•  I  ,  gloC  y,  nw  ri. 
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La  dnquieme ,  que  la  foi  &  hdmm*^ 
gc  doit  etre  faite  regulierement   par  fe 
Vaflal  en  perfonne  ,  MoHn.   ih-  confuet* 
Vanf.  tit.  1 ,  §.  Sy  9  glof.  l  ^m  l'&  ^. 
Papon  en  fes  Axrfets',  liv.  13,  tit;  I ,  art. 
Ip.  Perron,  in  conf.  Burdigal.  lif»  2  » tit. 
defend.  §.  I.  Voyez  Chopin  fur  la  Cou- 
tume  d'Anjbu ,  liv.^:2 ,  tit.  j ,  qui  rapporte ' 
que  le  Roi  d'Ahgleterre  ayant'  eiivoye 
fon  frere  dcvers  le  Roi  de  France,  pour 
lui  faire  Hommage  du  Duched'Aijuitaf- 
ne ,  le  Roi  de  France  refufa  de  le  rece- 
voir..Neanmoinslorfque  le' Vaflal  a  des 
excufes  legitimes,  le  Seigneur  eft  oblige 
de  recevoir  PHommage  par  Procureur' 
fonde'de  procuration  fp&iale^,  oude  don- 
'  Iter  fdufFrance  jufqu'a  ce  que' l*excu(e  ait 
cefle.  Dumoulin  fur  laCcrutume  de  Paris , 
loco  cit.  Expii.  en  fes  Arrets ,  cliap.  135;. 
d^Argentr^  fiirla'Cout.  de  Bretagne;  tit. 
des  Fiefs y  art.  ^^2.Ij3,  Coutumede  Pa- 
ris aft.  6 J.  Carondas en  fesPandeftes,  liv.- 
a  ,  chap.  I  y .  Chopin,  di  Jurifd.  Ahdeg. 
lib.  1 ,  art.  7.  Louet ,  lettre  F,  fonunaire 
8. 

Les  Feudiffes  divifent  les  excufes  du 
Yaflalen  perfonnelles  &  enreelles.  Les 
excufes  perfonnelfes  font  Tabfence  n^ceC- 
faire  du  Vaflal,  fon  indifpofitibn,  Fexer- 
cice.d'une  Charge  ou  Office  qui  oblige  i . 
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y^fidence,  comme  font  les  Charges  des 
Ofiiciers  des  Cours  Souveraines ,  lefquels 
jne  peuvent  s'abfenter  que  pendant  les  va- 
cations, fuivant  Tarticle  12^  de  POrdon*- 
Hance  de  15*39,  &  Particle  136  de  TOr- 
donnance  de  fitois ,  &  autres  caufes  qui 
xnettent  le  V^flal  dans  une  impuiflance 
phifique  ou  morale,  de  faire  Fhommage 
en  perfonne.  Les  excufes  reelles  fe  pren^ 
nent  de  la  difficulte  des  chemins ,  caufee 
par  les  inondations,  les  guerres,  ou  la 
pefle. 

Coquille ,  fur  la  Coutume  de  Nive^ 
nois ,  titre  des  Fiefs ,  article  44 ,  dit  que 
le  Vaflal  n^eft  point  tenu  de  faire  la  foi 
&  hommage  en  perfonne ,  lorfqu'il:  eil 
Chevalier  &  le  Seigneur  feodal  roturier, 
poffedant  le  Fief  par  acquifition.  Voyez 
Particle  3  67  de  k  Coutume  de  Brett 
gne. 

La  fixieme ,  que  les  Religieux  ou  Re- 
ligieufes,  obliges  a  la  cloture,  peuvent 
£aire  la  foi  &  hommage  par  Procureur  ; 
Argentre ,  fur  la  Coutume  de  Bretage, 
titre  des  Fiefs ,  article  332;  Papon  en  fes 
Arrets,  titre  i  ,  article  19 ;•  Dumoulin , 
fur  la  Coutimie  de  Paris ,  titre  des  Frefs, 
§.67,  glofe  I,  in  verboy{  s'il  n'eft^en 
perfonne)  nombre  2:  Ainfi,  on  ne  fuit 
|K>int  en  France  1  la  difpoiition  da  cbapih^ 
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tre  unique,  §•  verum  de  ftatu  rtgtdarvmt 
in  6^.  qui  permet  a  TAbbefle  ou  Prieur^ 
de  fortir  du  Convent ,  pour  rendrc  la  foi 
&  hommage. 

Les  Corps  &  Chapitres  font  pareille- 
ment  difpenfes  de  faire  la  foi  &  homma-^ 
ge  en  perfonne,  &  il  (uffit  qu'ils  la  faflent 
par  leur*  Doyen ,  Abbe ,  Prieur  ou  Syndic, 
qu  bien  s'ils  n'ont  pas  de  Chef,  par  I'honH 
me  vivant  &  mourant.  Voy ez  d^  Argentre 
&  Dunioulin  ,  locis  du  &  le  Maitre ,  ea 
fonTraitie  des  Amortiflemens,  chapitres 

Quid  des  Titulaires  des  Benefices  par* 
ticuliers  ayantFieffll  y  en -a  qui  croyent 
que  les  Titulaires  defdits  Benefices  ibnt 
tenus  de  faire  la  foi  &  hommage  en  per- 
fonne ;  Pocquet  de  Livoniere,  en  fbn: 
Traite  des  Fiefs ,  fivre  i ,  chapitre  6;  it 
faut  n^anmoins  tenir  que  leOits  Titulai- 
res peuvent  rendre  la  foi  &  hommage  par 
Procureur,  Voyez  le  Maitre,  en  fenTrai- 
te  des  Amortiflemens ,  chapitre  8  ;  Du* 
moulin,  /i?^aW^^&  Papon,  en  fes  Arrets, 
titre  I ,  art.  ip» 

Quid  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ?  Ik^ 

?euvent  faire  la  foi  &  hommage  par  leurs 
'uteurs  ou  Curateurs;  Chopin  fur  la 
Coutume  d'Anjouy  livre  2,  titre  a, 
ftombre  i ,,  ou  bien  le  Sex^eur  qui  re^ 
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lufe  de  recevoir  rhommage  du  Tutetir, 
eft  tenu  de  donner  fouiTrance  jufqu'a  la 
majority  de  fon  Vaflal,  article  41  de  la 
Coutume  de  Paris,  §.  p  minoriy  tn.fi  de 
Feudo  defunSH  content,  lib.  2  3  Feudorumi 
Mais  fi  le  Seigneur  a  re^u  rhommage  du 
Tuteur ,  il  ne  pourra  pCMnt  obliger  le  VaC- 
ial  parvenu  a  fa  majorite,  de  lui  teiterer 
la  foi ,  fuivant  la  doftrine  de  Dumoulin , 
fur  ledit  article  de  la  Coutume  de  Paris  ^ 
&  la  difpofition  de  toutes  les  Coutumes 
de  France ,  excepte  Angoumois ,  article 
58,  &Poitou,  article  117,  ob.  par  un 
tilage  plein  de  ria:ueur ,  le  VafTal  devenii. 
majeur,  eft  oblige  de  reiterer  Thommage 
rendu  par  fon  Tuteur. 

Quid  de  Paine  f  Peut-il  faire  la  foi  & 
hommage  tant  pour  lui  que  pour  fes  pui- 
nes  ?  Par  la  difpofition  de  la  Coutume 
d'Anjou,  articles  232  &  233  ,  Faine  fait 
la  foi  pour  fes  puines  males ,  &  par  Tart. 
5  y  de  la  Coutume  de  Paris,  Paine  rendarit 
la  foi  &  hommage  en  acquitte  les  filles^^ 
pumees :  Mais  ces  Coutumes  doivent  etre 
renfermees  dans  leur  territoire ,  &  il  faut 
tenir  que  I'aine  peut  regulierement  faire 
la  foi  &  hommage  pour  fes  puines,  fans 
diftinftion  de  fexe ,  a  moins  que  les  Cou- 
tumes n*ien  difpofent  autrement. 

La  feptieme ,  que  par  la  difpofition  dii: 
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Droit  commua,  le  man  pent  f^e  la-fbJ 
&  hommage  pour  Its  Fiefs  de  ia  femme  ^ 
par  fa  feule  quaiite  de  mari ,  &  fans  auy 
cune  procuration  fpeciaie  pour  cela;  (juia 
fftperfofra  conjunSiJpma.  Chopin,  fiir  la 
Coutume  d'Anjou,  livJ*e  2,  titre  2, 
nombre  i;raCoutume  de  Paris,,  artick 
^6  J  8c  ibi  les  Commentateurs.  11  eft  vrai 
qu^apres  le  deces  du  mari ,  la  femme  eft 
tenue  de  rei'terer  Phommage  de  (es  pro^ 
pres ,  article  55)  de  la  Coutume  de  Paris., 
&  ibi  DoHorcs^. 

La  huiti^me ,  que  le  Seigneur  peut  re- 
tevoir  la  foi  &  hommage  par  Procureur;' 
Dumoulin  ,  Cut  k  Coutume  de  Parisr^ 
tatre  i  ,  §.  SS^i^^Jf  3  ^^  vcrbo  (les.  Pro- 
prietaircs  )  nombre  5}  pourvu  que  le 
rrocurcur  eonftitoe  par  le  Seigneur,,  foir 
d'une  quality  proportionnee  a  celle  da 
iVaflalr,.  fuivant  la  Peyrere,  lettre  H, 
nombre  33.  Vbyez  rarticle  dj[  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Ubinotai(^'il  y  a  des  Auteurs  qui 
pr^tendentque  lorfque  le  Seigneur  corn- 
met  un  Procureur  pour  recevoir  la  foi  & 
hommage  en  fbn  nom ,  le  Vaf&r  peut  de 
fon  cote  en  commettre  un  pour  rendte 
ladite  foi  &  hommage  ;  par  la  raifon  que 
le  Seigneur  &  le  Vaflal  etant  deux  corre- 
latifs  y  lis  doivent  jpiiir  de  la  meme-  fas- 


culte:  Cela  s'obferve  meme  dans  quel- 
ques  Coutumes  de  France ,  coninie  Reim^ 
Chalons  &  Vennandois.  II  faut  neanmoins 
tenir  qu'hors  defdites  Coutumes,  le  Vaf- 
fal  ne  peut  pokit  rendm  la  foi  &  homma* 
ge  par  Procureur ,  a  moins  d'excufes  le- 
gitimes ,  quoique  le  SeigneuT  alt  commi$ 
Procureur  poxir  Tecevoir  ladite  foi  •& 
hommage;  parce  qu^encore  que  le  Sei- 
gneur &  le  Vaflalfoient  deuxcorrelatift, 
tato  modo  >  le  Seigneur  a  neanmoins  Ta^ 
vantage  de  la  fuperiorke ;  d'ailleurs ,  la 
preftation  d'hommage  a  ete  introduite  en 
fiaveur  du  Seigneur;  ainfi,  le  privilege 
qu'a  le  Seigneur  de  conunettre  Procu- 
reur ne  doit  point  ctre  commun  avec  le 
Vaffail ,  a  moins  qu'il  n'^it  des  excufes 
Hgitimes. 

La  neuvieme,  que  c'eft  an  iVopric- 
taire  &  non  a  rUfufruitier  du  Fief  fer- 
vant ,  a  faire  la  foi  &  hommage  au  Sei- 
gneur du  Fief  dominant ,  Dumoulin  fur  la 
Coutume  de  Paris ,  titre  ^^  Fiefs ,  §• 
SS  9  gl^f^  ^  >  ^^  verbo ,  les  Prop-ietaires^ 
nonibres  4  &  y  ;  Chaffanee ,  fur  celie  de 
Bourgogne,  titre  des  Fiefe,  Ruhr.  3, 
nvim.  6  >•  Chof.  Parif,  lii.  l  ,  tit.  p  ,  num. 
18;  Bacquet  des  Droil;s  de  Juftice ,  clu 
j2,  n;  14. 

D'oii  a  fuit ,  i^  Que  c'eft  a  Pheritier 
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du  mari  a  acquitter  la  douairiere  de  la 
'  foi  &  hommage ,  article  40  de  la  Coutume 
^e  Paris,  &  article  233  de  la  Coutume 
d'Anjou. 

7^.  II'  y  en  a  qui  pretendent  que  la 
preftation  d'hommage  doit  etre  faite  par 
le  Vendeur  a  faculte  de  r«nere ,  &  non 
par  rAcquereur;  parce  que  la  faculte 
qu'a  le  Vendeur,  de  rentier  dans  iba 
heritage ,  le  fait  toujours  confiderer  com- 
me  Proprietaire.  h*  qui  aSumenijffide  dt" 
-verf,  Y€g.  jur.  Que  fi  le  Proprietaire  re- 
fufoit  ou  negligeoit  de  faire  la  foi  & 
hommage ,  rUfufiruiticr  ou  Acquereur  a 
faculte  de  remere,  feroient  re9us  a  le 
faire,  pour  couvrir  le  Fief;  c'eft-a-dire^ 
pour  eviter  la  faifie  feodale ,  dont  le  Sei- 
gneur dommant  pourroit  ufer,  faute 
d'hommage  non  rendu.  Mais  il  faut  faire 
line  grande  difference  entre  un  Ufufixd- 
tier  &  im  Acquereur  a  faculte;  car  celui- 
ci  interim  Dominus  ejly  Sc  par  confe- 
quent ,  il  eil  en  droit  de  faire  la  foi  & 
hommage,  &la  recevoir.' 

Le  Commiflfaire  meme  dtabli  fur  le 
Fief  faifi  reellement,  faute  d'hommage 
xion  rendu  par  le  Proprietaire ,  peut  faire 
la  foi  &  hommage,  pour  obtenir  main- 
levee  de  la  faifie-feodale,  fuivant  la  dit- 
pofition  de  Tarticle  34  de  la  Coiftumc 
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<3e  Paris.  £n  un  mot ,  tous  ceux  qui  ont 
interet  de  prevenir  ou  de  lever  la  faifie 
feodale,  font  re9us  a  faire  la  foi  &  honi- 
tnage  par  provifion,  Voyez  Particle  40 
de  ladite  Coutume  ;  Chopin,  livre  2, 
titre  2 ,  nombre  6  ;  Pocquet  de  Livo- 
niere  en  Ion  Traite  des  Fiefs ,  livre  i , 
ch.  6. 

Sur  quoi  remarquez  que  comme  la  foi 
&  hommage  doit  etre  feite   par  le  Pro- 
prietaire  du  Fief  fervant ,  elk  doit  auflt 
etre  faite  au  Proprifctaire  du  Fief  domi- 
nant ,  a  Pexclufion  de  tout  fimple  Ufu- 
fruitier ,  PofTefleur  ou  Detenteur ,  a  quel 
titre  que  ce  foit.  La  raifon  eft,  parce  que 
les  Droits  honorifiques  appartiennent  au 
feul  Proprietaire.  Voyez  Bacquet,  des 
Droits  de  Juftice,  chap.  12,  nombre  14  ; 
Molin.  in  Confuet, Farif.  nu  I ,  §.  1  jglojf* 
I  ,  num,  70.  C'eft  pourquoi ,  les  Enga- 
giftes  du  Domaine  du  Roi ,  ne  peuvent 
point  exiger  la  foi  &  hommage  due  aux 
Fiefs  quails  tiennent  par    engagement; 
Chopin ,  du  Domaine ,  livre  3 ,  titre  ip  , 
nombres  i  &  fiiiv.  Bacquet,  au  lieufus- 
allegue ;  mais  elle  doit  etre  faite  au  Roi 
ou  aux  Officiers  de  Sa  Majefte  prepofes 
pour  cela. 

II  faut  excepter  de  cette  regie  le  mari , 
lequel>  quoique  fimple  Ufuiruitier  de  la 


^ 
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dot  de  fa  femme ,  pent  neanmoins  rec6« 
voir  la  foi  &  hommage  des  Vaflaux  dc 
ia  femme.  La  raifon  de  cette  exception 
fe  prend  de  la  conjon^on  inftime  du  mari 
&  de  la  femme,  qui  fait  que  les  Loix  re- 
gardent  le  mari  comme  le  maitre  de  la 
dot :  Dominus  luilis  datis ,  L.  doce  ancU-' 
Uan  i  cod.  de  ret  vindic.  D'ailleurs,  le  mari 
peut  faire  la  foi  &  hommage  pour  les 
Fiefs  de  fon  epoufe ,  ut  fupra  notaium^  H 
peut  done  la  recevoir.  Voyez  d'Argen- 
tre,  fiir  la  Coutiunc  de  Brcfagne ,  titrc 
des  Fiefs ,  article  5  55) ,  nombre  i  j  &  R6- 
bufFe ,  in  proem.  €onfi.  rtg.  gl&ffi  J" ,  if • 
54 ,  qui  rapporte  un  Arrfit  du  Parlement 
de  Paris  du  4  Juin  iji y,  qui  jugea  que 
le  mari  ne  pouvoit  pas  recevoir  Thomma- 
ge  des  Vaflaux  de  fa  femme ,  a  moids 
qu'elle  n'y  confentit  expreflement ;  mais 
cet jArrct  de  vieille  datte ,  ne  doit  pokit 
ctre  tire  a  confequence ,  par  les  raifbhs 
que  nous  venons  de  relever. 

La  dixi^me ,  que  (i  le  Fief  eft  poflede 
par  plufieurs  Vaflaux  par  indivis^  il  fuf- 
fit  que  Pun  d'eux  fafle  la  foi  &  homma- 
ge au  nom  de  tous,  felon  Cujas  ,  lib.  4 
Feudor.  cap.  p.  Mais  Dumoulin  fur  la 
Coutume  de  Paris,  article  3,  glofe  4, 
nombres  25*  &  35),enfeigne  que  celane 
doit  point  avoir  lieu  >  s'il  n'y  a  des  mi- 

neurs , 


For.  557 

iYeurs,oufi  laCoutume  n'en  fait  aucune 
mention  exprefle  ni  tacite.  Si  au  contrai- 
re  le  Fief  fervant  eft  poflede  par  divis , 
chacun  des  Proprietaires  eft  tenu  indiftinc* 
teixient  de  faire  la  foi  &  hommage  pour  fa 
portion,  a  moins  qu*en  procedant  au  par- 
tage  dudit  Fief,  1  un  des  co-Partageans 
exit  retenu  la '  ^i  &  hommage  avec  les 
deux  tiers  <Ju  Fief;  auquel  cas  le  Pof- 
fefleur  des  deux  tiers  doit  ieul  feire  la 
foi  &  hommage  pour  tout  le  Fief.  Voyez 
Fachin.  lib.  7 ,  caf.  5*4  ;  d'Argentre  fur  la 
Coutume  de  Bretagne,  article  529  , 
nombre  4;  Carondas,  en  fes  Obferva- 
tions ,  vcrbo ,  Fief;  Defpeifles,  des  Droits 
Seigneuriaux ,  titre.  2 ,  article  5  ,  feftion 
I ,  nombre  6  ;  Pecquet  de  Livoniere ,  en 
fon  Traite  <les  Fiefs ,  livr^  i  ^  chapitrc 
6. 

Pareillement ,  lorfquele  Fief  dominant 
eft  poflede  par  plufieurs  Seigneurs,  il  fuf- 
fit  que  le  Vaflal  fafle  la  foi  &  homma« 
ge  a  Fun  d'eux;  Molin*  in  cenfuetud.  Pa" 
Ttf.  tit.  I ,  §•  3 ,  ^loff.  4 ,  in  verb.  Serment 
de  Feaute,  nombres  jS  &  j^*;  Caron- 
das ,  en  fes  Pande^tes ,  ILvre  2 ,  chapitrc 
1 5* J  le  Vaflal  peut  meme  en  ce  cas, 
payer  les  Lods  &  Ventes ,  Rachat  &  au- 
tres  Droits  utiles ,  a  un  feul  defdits  Sei- 
gneurs, fauf  le  recours  des  autres  contre 
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ceiai  qui  a  re9ii ;  Dumoulin,  loa^  citatBf 

iiombre  60. 

La  onzieme ,  que  fi  im  Vallal  poflede 
plufieurs  Fiefs  relevans  d'un  meme  Sei- 
gneur ,  il  eft  tenu  de  faire  fpdcificationdu 
Fief  pour  lequel  il  fait  rhomniage,  com- 
me  il  a  ete  juge  par.  Arret  du  Parle- 
ment  de  Touloufe  du  23  Cftobre  1 6o(f , 
en  fev€ur  de  la  Dame  Vicomtefle  de 
Portes;  Defpeifles,  des  Droits  Seigneu* 
riaux,  titre  5 ,  article  3  ,  feftion  i ,  nomb. 

La  douzierae ,.  que  k  Vaffal  nc  peut 
jamais  prefcrire  Tobligation  de  rendre  la 
foi&  hommage;  Duperrier,  tome  2,  p* 
441  ;  Carondas  ,  en  fes  Reponfes ,  livre 
a  ,  chapitre  1 8 ,  ainfi  qu'il  a  ete  juge  par 
ylufieurs  Arrets  de  Touloufe  &  de  Gre- 
noble 5  rapportes  par  Defpeifles,  loco  cit. 
ntm.  If*  drgum.  L.comferit^cod.dcfref^ 
sripf^  %Q  vfi  ^  anner.  La  raifon  eft, 
parce  que  »  comme  dit  Dumoulin  en  fes 
confcils,  confeil  10,  nombre  14:  Con* 
^a  p^offrios  tUitUs  mmujuam  fi^tcfi  diqus 
Untporis  frafcriptioinchoari^feripturajem'' 
fir  vkiia^  ,7iw9|p#r  lequUurr  &€.  a  moins 
que  fe  Vaflal  ayant  conteft6  la  foi  & 
hommage  au  Seigneur,  eut  rcfte  trente 
ajis,  a  du  contradi^ionis ,  fansfaire  kdite 

jjii  &  honm^i^  Voy«  k  CIoflTateur 
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•fle  la  Peyrere,  lettre  P,  nombre    jjv 

La  treizieme,  que  pendant  le  debat  ou 

^conteftation  qui  eft  entre  deux  Seigneur^ 

►^u  fujet  de  la  Seigneurie  du  Fief  domi- 

>Hant ,  le  Vaffal  ne  doit  faire  la  foi  <St 

hommage  ni  a  Tun  ni  a  Tautre,  crainte 

<Je  donner  lieu  a  la  commife  par  defa* 

veu ,  en  faifant  la  foi  a  celui  qui  fuccom* 

bera  dans  fa  pretention ;  niais  pour  evi* 

^er  la  faifie  feodale,  il  doit  fe  faire  rece-» 

voir   par   main  fouveraine,    ofFrant  de 

{aire  la  foi  &  hommageJi  celui  des  deuX 

-qui  obtiendra  en  Jugement,  moyennant 

quoi,  il  doit  obtfenir  main-levee  des  faifiei 

?feites  a  fon  prejudice,  &  joiiir  paifible* 

ment  de  fon  Fief.  Voyez  Particle  oo  de 

laCoutume  de  Paris,  Sciti^  les  Com* 

mentateurs  j  le  Maitre  en  fon  Traite  des 

Fiefs ,  chapitre  3 ;  Louet ,  lettre.  F ,  chap* 

5 ,  qui  rapporte  un  Arret  du  ip  Avril 

jypy,  qui  jugea  qu'un  iheme  Fief  pou* 

^oit  relever  de  deux  divers  Seigneurs  9 

iorfqiic   I'un    &  I'autre  juftifioient  que 

rhommage    &  autres   devoirs,  feodaux 

leur  avoient   ete  rendus  pendant  long** 

temt.  Vide  Jiipra  ,  veri<9     Combat  de 

Fief. 

La  quatorzicme ,  qu6  le  Vaflkl  doit 
obferver  dans  fa  faftion  d^hommage, 
ie&  folemnites  marquees  par  la  Coutum^ 

Pi, 
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ciu  lieu  ou  le  Fief  comliumt  dc  le  Fief 
tarvant  font  iltues.*  Ces  iblcmnitcs  font, 
que  le  Vailal  faiiant  hommagey  dcit  fe 
mettre  a  genoux,  cue  tete,  ians  manteauy 
ceinture,  epee,  ni  eperons.  Voyez  f  arti- 
cle 63  de  la  Coutume  de  Paris;  fiouteil* 
ler,  en  la  Somme  Ruralc,  chapitre  82, 
qui  dit  que  la  maniere  ce  £ure  rhomma^ 
ge  eft,  ipfe  Vhcmme foii  vns aunet^  cxpret 
fion  tout-a-fait  energique.  Atotin.  in  cojh. 
fuet.  Farif.  tit.  I  >  §•  3  ^gloff-  9, ,  num.  Ij; 
la  Coutume  d^Anjou ,  art.  1 85^  ;  Chap.  Je 
nioribiis  Farif*  lib.  I  ,  tit,  2 ,  man,  ^ 

Sur  quoi  il  faut  obierver  que  conune 
les  folemnites  de  rhommage ,  ne  font  pas 
les  memes  dans  toutes  Its  Coutumes,  il 
faut  fuivre  dans  la  fadion  d'hommage  y 
la  difpofition  de  la  Coutume ,  oil  le  FieiF 
dominant  eft:  fitue,  parceque  i'hommage 
fe  faifant  en  figne  de  la  foumiiGon  que 
ie  Vafial  doit  avoir  pour  (on  Seigneur, 
il  eft  raiicnnable  de  fuivre  les  folemnites 
prefcrites  par  la  Coutume  du  Fief  dc-» 
minant.  Ce  point  n'eft  pas  controver- 

La  quihzieme ,  que  les  Vaflaux  Eocle^ 
fiaftiques  ne  font  point  exempts  de  la 
preftation  de  foi  &  bommage  j  Bacquet, 
du  Droit  d'Amortiflement ,  chapitre  y y, 
ticmbre  3  :  Argum.  cap*  nimis,  dejurc  di'» 
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vino ,  extr.  de  jurejuf.  BenedtSl,  in  verho  > 
^  iixorentf  decif.  3  ,  num.  22;  cequi  n'eft 
point  contraire  a  la  difpofition  du  chapitre 
dernier ,  extra  de  reguL  jur,  ou  il  eft  dit : 
Indtgnum  efi&a  Romana Ecclejia alienutrt, 
tit  fro  fftritualibus  qitisfacere  homfnagiunt 
compeUatur ,  parce  que  les  Prelats  &  au- 
tres  Ecclefiaftiques,  font  feuiement  horn- 
mage  pourle  temporel  de  leurs  Benefices^ 
&  non  pour  le  fpirituel  &  la  fon^ion  de 
leurs  Charges :  car  ce  feroit  une  vraye  fi-- 
nionie,  cap.  e^  diligenti  extr.  de  fimonik^ 
t!r  ibi  glojfa.  Voyez  le  Maitre  en  fan 
'  Traite  des  Regales ,  chapitres  i  &  fuiv. 
'II  eft  vrai  que  les  folemnites  de  I'homma- 
ge  rendu  par  les  Ecclefiaftiques ,  ditrerent 
"^n  un  point  de  celles  que  les  Vaflaux 
laics  doivent  garder ;  car   les  Prejats  & 
autres  Ecclefiaftiques  font  la  foi  &  horn- 
mage ,  ayant  la  main  fur  la  poitrine  j  afti 
iieu  que  les  Laics  ont  les^  mains  jointes 
entre  celles  du  Seigneur ;  ainfi  que  Pa  ob- 
ferve  Dumoulin,  en  fon  Traite  des  Droits 
-&  Privileges  des  Rois  de  France ,  priviL 

La  feizieme,  qu'il  y  a  plufieurs  cas  oi 
le  Vaflal  eft  difpenfe  de  faire  la  foi  & 
hommage;  i^  Lorfque  par  convention 
faite  entre  le  Seigneur  &  le  VaiTal ,  la  foi 
a  ete  converti^  en  une  redevance  ojitiuellei 
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Voyez  Cho{>m,  fur  la  Coittume  d'An- 
jDu,  livre  2,  titre  i ,  nomb,  .8,  Scfupray 
^vfrho     Abonnement   de   Fief*     2^.    St 
quelque  Fkf  eft  devolu  au  Roi  par  con- 
fifcation  oupar  quelqu'autre  moyen,  fe- 
Roi  n  €;ft  point  tenu  d'en  fake  hommage 
au  Seigneur  d<miinaiit  dudit  Fief;  parce 
;que  tous  1^  Fiefs  etant  originairement 
^Hiouvans  du  Roi^  ih  reprennent  leur  p-e* 
4niere  nature  &  l^r  noblefle  originaire, 
4:4  revc^ant  entr^  ies  mains    du  Roi  j, 
^infi ,  bien  k)in  que  leFief  devolu  aa 
^oi  par  queique  raoyen  de  Droit,  con^ 
Jferve  la  qualite  de  Fief  (ervant,  il  de^ 
vient  au  contraire  Fief  domin^it,  &  fi*-^ 
perieur  en  queique  forte,  par  fa  reunioO' 
a  la  fource  r  D'ailleurs ,  il  y  auroit  de- 
Findecence  que  le  Roi^,  qui  ne  reconnoit 
point  de  Superieur  in  temporaHbus  ^  i\i%^ 
<ibiig^  de  donner  un  t^orgaage  de  Toih. 
Hiiiffion ,  que  la^preftation  de^  foi  renferntfr- 
itflentieUenient.    Voyez    Bacquet,    de^ 
Droits  deJuftice,chapitre  12 ,  aombre  if 
iGaiand,dans  fon  Traite  du  Franc-aieu^ 
pages  26  &  fuiy*  Papon,  en  les  Arrets,, 
l^vre  i  5 ,  titre  t ,  article  1 2*  Ch^p.  d^  tno^. 
rihus   Parif.   lib\  I  ,  tit.  2 ,  Mum,  8  ;  it 
Maitre,  Traite  des  Fiefs ,  chapitre  i  j  le 
Rof  h^eft  pas  mcme  tenu  de  fair«  la  foi  & 
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riCvlttrdit  toujours  un  temoignage  de 
fubjeftion ,  qui  ne  peut  fe  concilier  avec 
Jfautorite  Souveraine  &  independante : 
jQuod  enim  {jtds  per  alium  facit ,  per  feif'* 
fumfacere  tndetUt.  Le  Roi  eft  done  feul^- 
ment  tcnu  dc  payer  le^  lods  .&  ventes ,  & 
:autres  droits  utiles ,  au  Seigneur  du  Fief 
reuni  a  (on  Doinaine  par  confifcation  ou 
.autrement }  Galand ,  du  Franc-aleu ,  cha^ 

5>itre  2.  3°.Lorfque  le  Vaflal  abandonne 
on  Fief ,  il  ne  peut  ctre  oblige  de  rendre 
la  foi  &  hommage  qui  eft  due  pour  rai- 
ibn  dudit  Fief,  parce  que  Thommage  n'eft 
point  du ,  ratione  perfcna  jfed  rationt  FeU" 
dii  Fachin*.  lit.  'J^cm*  6o  sBenediii.  ad 
€ap^Raynutius  in  vtrbolefiamcntumynum. 
^^  :  Or  I  le  Vaflkl  peut  quitter  fbn  Fief  ^ 
Hieme  centre  la  volonce  du  Seigneur ,  4 
moins  qu'en  recevant  ledit  Fief,  il  fe  fut 
engage  expreflcment  de  ne  le  pouvoir 
abandonner.  Vide  BentdiEt.  loco  cit. 

La  dix-feptierae,  qu'il  eft  permis  au 
Vaflal  de  faire  changer  rhommage  des- 
Aonncte ,  honteux  ou  ridicule ,  en  quelquc 
preftation  pecuniaire ,  ou  autre  devoir 
plus  decent.  Voyer  Chopin  fiir  la  Cou- 
fume  d'Anjou,  livre  2^  titre  5,  nombm 
^ ;  M.  d'Olive ,  livre  2 ,  chapitre  i ;  Bro- 
deau,  furlar  Gout*  de  Paris,  article  37^1^ 
tkQVfiix^i2  ^Sc£hp^v(pI^QoxvH%^ 

P  Ull 


La  dix-huitieme ,  qu'a  fauteparleVaf^ 
fal  d'avoir  fait  la  foi  &  hommage  dans 
le  dela't  prefcrit  par  Jb  Coutume ,  le  Sei- 
gneur feodal  peut  faifir  &  niettre  en  & 
main ,  le  Fief  mouvant  de  lui ,  &  en  faire 
les  fruits  fiens  en  pure  perte,  a  la  charge 
neaniiioins  de  I'exploiter  en  bon  pere  de 
famille  ;  c'eft  la  diJpoiition  de  Particle  I 
de  la  Coutume  de  Paris ,  conforme  a  Fih 
fage  generalement  obferve  en  France. 
Vide  Gregor.in  Jmtagin.  lib.  6y  cap.  i5> 
tium*  8* 

Sur  quoi  remarquez ,  i  ^.  Que  le  SeJ- 
gneurne  peut  faifir  feodalement,  qu'en 
yertu  de  k  Sentence  du  Juge ,  Molin.  in 
•  fonfueu  Pari/,  tit.  I ,  §.  i ,  glojf.  4 ,  nunt. 
.10  &f€Cjuent.  2®.  Que  leTuteur  ou  Cu- 
rateur  du  Seigneur  feodal ,  &  meme  foh 
Fonde  de  Procuration ,  peuvent  faifir  feo- 
dalemeiit,  par  faute  d'homme ,  droits  & 
devoirs  non  faits  &  non  payes,  Dumou- 
Kn , loco  cit. glojfl  II  ,  num. 72  ^ 73.  3*^. 
Que  fi  apres  la  faifie  feodale ,  •  fe  Vaflal 
©f&e  de  rendre  la  foi  &  hommage,  le  Sei- 
gneur ne  peut  refufer  de  la  recevoir. 
Voyez  Papon  en  fes  Anrets,  livre  1 3 ,  ti- 
tre  I,  article  20 j  &  Boenqueft.  103; 
&  en  cas  dexefus,  il  doit  6tre  condam- 
tfi^e  a  feifir  le  Vaflal  avec  reftitution  de 
fruits  4epui&  ks  offires.  ^^^  Que  k  fai^e-s 
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f<$odale  eft  preferable  a  la  faifie-reelle^ 
faite  par  les  creanciers  du  Vafl&l ,  quoi-* 
qu'elle  fok  Aibfequente  a  la  faiiie-reelle, 
parce  que  le  titre  du  Seigneur  remontant 
a  la  premiere  conceflfon  du  Fief,  il  eil 
plus  ancien  que  celui  de^  creanciers.  ^ui 
autem  prior  eft  Umft^re ,  potior  ejf  jure. 
Voyez  Coquille  fur  la  Coutume  de  Ni-- 
vernois,  titre  des  Fiefs ,  article  8  j  laPey- 
rere ,  lettre  H ,  nombre  3  7 ,  &  Icttre  S ,  n,. 
2^jinfiot0 

For  MENTiE,'fe  dit du  Vafial  q w 
a  manque  a  la  foi  promife  ;^  fon/  Seigneuig 
Cc   terme  n'eft  .  guerte^  j  ufitL4  .aujourr 

FoiRES  et  MajiCHI^s,  font  les 
lieux  publics  deftines  au  commerce ,  eit 
vertu  de  Lettres  Patentes  du  Roi^ 
,  Le  droit,  de  Forres  i&  Mar^bcs.eta^ti 
plutot  Rcnral  qiie  ScigBeurial  X-JpuiGlu'^ 
n'y  a  que  le  Roi  qui  puifTe  accorder  per- 
miffion  de  tenir  Foirefe  S  Marcheij, )  nous 
n'entrerons  pcMnt  dans  le  detail  de  cette 
matiere;  il  nous  fiiffirk  .d'obferver,  "i*. 
.Que  les  Seigneurs  qui  oht  obtenu  Lettres 
Patentes  de  Sa  Majefte  pour  tenir  Foires 
&  Marches  dans  ieurs  Terres ,  peuvent 
sfoppofer  a  unenouvelle  ereflion  d«  Foire,, 
qu^on  voudroit  faire  trop  pres  de  leur 
Terre  >  fur-tout  fi  c'etoit  pour  la  tenir  au^ 
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tiiieme  jourl  Voy^zChopin ,  fur  Particle 
43  de  la  Coi^tume  d'Anjoti,  nombre  8  ;: 
&  Loyleauy  diss  £eigineuries,  chapitre  8 » 
liombre  I02^  i\Qu*<*icore  que  les  Sci- 

fneisfs   n'ayent  pa$  dfoit  de  Fcares  & 
larchfc,  lis  peuvedt  ndainnoins  lever  le 
^ofit  de$  loy^r^'  dfs  Places  publiquesL 
e6  Ton  tknt  les  Fobe^^  &tenir  des  Halles 
pour  I'etalage  des  MarchajKUfcs  j  Bacquct,, 
dcts  Droits  de  Jufficis,  eluqHtre  5 1 ,  nomb.. 
5.  Ceuxqui  voudront  s^inftruireplus  par- 
H^ulieremeflt  desFoipelft^drieursprivi-^ 
tegeds  tf ^t  Crt^a  V6it  J(;  le  Bret ,  6n  feft 
Tvi^^^e  Wi&)u*v«r^BiifUi^t^^  iWre  4.,  chap*. 
14  &  I  y ;  Brodeau  fur  Louet,  lettre  F, 
Chapkr^^^  1 1 ;-  le  Journal  dess  Aiidiences  ^ . 
fome^,  fi-vre  I  ,a&hapitre42 ,& livre 7 >. 
chapitr«  6 i^lAomsLQ^  m  L».ulti  tod.  deju^ 
Idfi^^dm^judiu  Papoii,  livre  iq,  titrc^ 
^ }  3aicpqiil&t4^  Cliopat ,  Urn  «f«^ . 
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'  kF c>^KCii  R>,  fe  dit  du  Seigaeiar'  Cen^ 
ifer,i  cau&'de  la^Seigaeucied'Hsde  dift^ 
&Knd$I  qu^U  a  doDn'd .  a  cem. 
.  FcDNPS,  U'B  TERRB..  Ce  tcrme  fi- 
^ifie  idb  nsnt^  f<)iiicfiere ,  doni.  lai^'Caalus^ 
»ft'de.'Pi«»^ 


F  O  R- 

FOR-MARIAGE,  eft  UH  dfoit  qujF 
appartient  au  Seigneur  en  certains  en*> 
droits  I  lorfqu^un  homme  de  condition  Ter* 
vile  fe  marie  avec  luie  femme  fr^che ,  ou 
domiciliee  dans  une  Seigneurie  dififerente;^ 
&  vice  verfL  Ce  t)roit  i^'eft  connu  que 
dans  quelques  Coutumes  de  France,  com- 
me  Troyes ,  article  78;  Nivcrnois^  article^ 
22  &  2^  ;  Meaux ,  article  J  i  &  il  emporte 
le  tiers^^des  biens,  meubles.,&;  immeubles  t 
iitues  dans  la  Juftice  du  Sjeigneur,  a  qui 
ce  Droit  appartient,  &  quelquefois.  md*- 
jne  une  amende ,  qui  eft  regime  par  le$ 
Coutumes.  Voyez-  le  GlofTaire  du  Droit 
Fran9ois,  vtrbo  For-mariage }  M*  d'O*- 
live ,  en  fes  Quettions  notables ,  livre  2  .y. 
ch,  p ,  €irca  nudium^  Bacquet^  da>  Droit 
d' Aubaine ,  part,  i ,  n.  1 0«^ 

FaRTERESSES,  font  des  Maiibns^ 
fortes,  munies  de  foffcs,  pont-levis  ^ 
tours  y  &  autres  .  femblables^  fordfica--^ 
tions. 

Le  Vaflal  ni  l6  Cenfitaire  ne  pcuvent 
point  batir  Fortercfles^  fans  la  permiffioa* 
de  leur  Seigneur ,  comme  il  a-et^  juge  par/ 
fes  Arrets  du  Parlementde  Paris,  rappoiv- 
tcspaitLoaet&^Brodeau-,  kttre  F ,  foir^ 


jhaire  14  9  &  p^ar  les  Arrets  du  Parlement 
de  Bordeaux ,  recueillis'  par  Boyer,  de- 
cifion  3  20 ,  nombres  6  &  7.  Voyez  Au- 
tomne  ad  h.  ^  yff^^dc  averih^  puBlic.  Chop, 
de  Jwrifdiil.  Andxg.  Iw*  1  ^  tit.  ^ ,  art.  42, 
f7»OT.  l^  i&  de  privilege  rujiic.  lit.  3  ^parr. 
a,  eap.  12.  LaRoche^  des  Droits Sef- 
•gneuriaux ,  chapkre  27 ,  article  5 ;  le  Prc- 
ficJentFaber  en  fbncode,  livre  4,  titre 
dernier,  definition  dernierej  Papon,  ea 
fes  Arrets ,  livre  6,  titre  10  ,  article  i. 
*  Sur  quoi  remarqucz ,  i  ^..  Que  Ic  Droit 
de  Forterefle ,  n'eft  pas  tellement  une  pre- 
Vogative  de  la  haute  Juftice ,  qu'il  ne 
puille  bien  appartenir  au  Seigneur  direft 
oc  autres^  Seigneurs  m^diocres ,  a  rexclu** 
fion  des  moindres  Seigneurs;  Loyfeau,  des 
Seigneuries,  chapitre  8  ,  nombres  ^8  & 

2®.  Que  fe  Sefgneur  eft  en  droit  de  rairc 
depiolir  lesForterefTes  de  fes  Vaflaux,  en* 
core  qu'il  les  ait  fouffertes  pendant  FeP- 
pace  de  trente  ou  quarante  ann€es,  DeC- 
peifles ,  des  Droits  Seigneuriaux ,  titre  5, 
feftion  4  ,.  nombre  2^  La  raifon  efti  par*- 
ce  qu*bn  ne  pent  point  prefcrire  une  pre- 
rogatTve,  qui  eft  contraireau  Bien  public. 
Voyez  Defpeifles  &  Loyfeau ,  locif  cit. 
&le  Gbflateurde  la,Peyrere,lettre  i^ 
ftonib.  S^^ 
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3^  Que  les  Seigneurs  peuvent  con* 
traindre  leurs  Vaflaux  &  Juiliciables,  a  ai- 
der aux  fortifications  qu'ils  font  oblige* 
de  faire  a  leurs  Maifons  ou  Chateaux'^ 
ainfi  qu^il  a  ete  juge  par  Arrit  du  Parle- 
Hient  dc  Touloufe ,  rapporte  par  k  Ro- 
che, des  Droits  Srfgneuriaux ,  chap.  27  ^ 
^airt.  4. 

4*.  Que  le  Seigneur  pent  faire  demo*- 
lir  la  maifon  forte  du  Vaffal,  encprc 
qu'elle  ait  pafle  par  decrct ,  fans  oppo^ 
fition  de  la  part  du  Seigneur,  parce'que  le 
decret  fe  donne  tou jours  a  la  charge  de» 
Droits  Seigneuriaux.  Vide  Mornac,  ad  L. 
1  y,§.  Itemjfff',  de  retvindicau  quirapportfc 
un  Arret  du  Parlementde'Ruis,  rendu  tn 
la  Seconde  des  Enquetes  le  i5  May 
r6iy,  apres  avoir  confulte  les  Cham- 
bres,  qui  le  jugea  de  memer  Tanderrp* 
'que' ed  conflitit  Senatufconfulti  auHoritaSy 
ut  VaJJkllus  &  fojfas  murales  complere  & 
jontem  verJatiUmfolvere ,  atijue  exctfis  deitt' 
ceps  prof>ugnaculis  omniius  y  habiiare  dam^, 
vatusfiu 

j^.  Qu-il  eff  permis  aux  Vaflaux,  en 
terns  de  guerre ,  de  fortifier  leurs  maifons 
de  quelques  paliffades  &  fofles  meme  con*- 
tre  tx  volonte  du  Seiigneur,  fous  deux 
conditions.  La- premiere,  que  ces  fortifi- 
cations fe  faflent  fans  aucune  marque  Sei^^ 
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^euriale  ^  ^  la  feconde ,  que  le  VaiHaT 
les  demoliile  apres  que  la  guerre  a  prig 
fin.  Voyez  la;  Roches  des:  Droits^  Seigneu*- 
jiaux ,.  chap»  27 ,  art*.  2.^ 

F  O  S^ 

FossAs,  en  mariere  Seigneorialcv 
£at  une  des  fortifications  de  la  maifoi^' 
forte* 

Le  Seigneur  ne  pent  point*  empfecher  le^ 
yaffal  de  faire  des  fc^es  autour  de  fa. 
^ffiaifon  qvL  Chateau,  lorfqu'il  en  a  obtena: 
Jvettres  Patentes  du  Roi;  ainfi  qu^il  a^ 
:^te  Juge  par  deux  Arrets  remarquables  du; 
Parlement  de  Paris,  Tun  del'annee  1 5*7^, 
-&  Fautre  de  Tannee  1^66  y  le  Preflre ,. 
.©enturie  2>  chapitre  4(J ;  Carondas,  em 
Xes  Reponfes ,  livre  9 ,  chapitre  2 1  j  Cho- 
|in  fiu?  la.  Coutume  d' Anjou ,  livre  i , . 
<itre  ?  9  article  42  ,  nombre  ly  5  a  moins^- 
qae  le  Seigneur  n'aitun  titre  prohibitif^ 
jjBiquel  cas ,  le  Vajflal  ne  peut  point  fairt* 
de  fofles  autour  de  fa  mailbn  contre  la; 
jrolonte  de  fon  Seigneur,encorexju*iijen  ait 
<obtenu  permiffibn  du  Roi.'Xa  raifon  t&^ 
parce  que  les  Let tres  Patentes  du  Ror^ 
«?expedient  tou joints  a  la  charge  da: 
Droit  d^autrui :  Sakr§  jurt  alieno,  Mais.' 
^le:  Seigneur   a.  une.  fol&.  coxiienti.  qjiei^ 


BSa  Vaflal  miinit  £a  mairofi  d^  fbfles  oit 
autres  fortificarions',  il  ne  pourra.  point ,  ni 
£es  fucceffeurs,  end«nKioder  la  demoli- 
tion ;  le  Preftre ,  centurie  2 ,  chapitre  4.(^5^ 
la  raifon  efl,  parce  que  le  Seigneur  eft: 
cente  avoir  renonce  a  fon  droits,  par  Icr 
iDO£i£entenient  t^u'il  a  donne^ 

ECU. 

F  o  u  Jfetr-E ,-  eft  une  r Ate  perfonnelld^ 
qui  ell  due  au.  Seigneur  ,eQ  certains  en--- 
ilroitSL,  Xur  chaqueCh'ef  de  famille  tenant, 
feu.  C§  Droit  eft  appelleyiiwr«ri«m  tribw-- 
mm  par  quelques  Auteurs,  erat  ^$que' 
^tnutriumi  fcrfingtuUsfic^s  trihutum  imp^ 
fiiuTrty  dit  M.  d'Glive,  en  As  Queftionr 
aotables,  livre*  2  , . dia^ itre^p  ,,colonne- 

a.. 

Le  Seigneur.ne  peut  pretendre  le  Droit* 
lie  Fouage,  a  moins^  qu'il  n'ait  un  titre  pre-- 
^,  ou  qu'ii  foit  fbnde  en  pofteflion  im^- 
Inemomle,  comme  il  a.  ete  juge  par  Arret 
liu  Parlement  de  Bordeauic  du  6  Sep- 
tembre /1 704 ,  rapporte  par  la  Peyrere> 
JcttreF,  nonibre 62  ; la raifoneft ,  parc^ 
^e  c^eft  unDnolt  odieux :  Ainfi  >  iln'eif- 
point  natuTettement  inherent  a  rEm^*-.- 
%€o^t.  C'eft  auffi  pouf  cette  ratfoa,  qu^^ 
hs.  arxerage^  n'ea  peuvent  ^e  demaodi^ 
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que  depuis  dnq  annees-;  la  Roche,  eflt 
(oa  Trait^  des  Droits  Seigneumux ,  chaw 
jntre  du  Droit  de  Fouage,  article  2. 

Le  Droit  de  Fouage  eft  tellement  dft 
par  chaque  Chef  de  £unMIe  tenant  feu , 
que  s'il  y  a  plufieursChe&  de  £unille  qui 
vivent  feparement  (bus  ua  mSme  toit^ 
chaque  Chef  d^  maifon  dent  le  Droit  de 
Fouage ,  au  liea  que  H  plufieurs  femilles 
tiennent  un  feul  feu  vif  &  vivent  enfem- 
i>le  y  il  n'eft  dl  au  Seigneur  qu'un  feul 
Droit  de  Fouage ;.  Geraud ,  en  Coa  Trai- 
te  des  Droits  Seigneuiiaux,.livre  2  ^  cfa* 
7,  nomb.  7. 

Four  banal,  eft  celui auquel  les 
Sujetsdu  Seigneur  Bannier,  font  obliges 
d'aller  cuire#eur  pain, 

'  La  Bannalite  du  Four  eft  de  pure  fa- 
culte:  Ainfi,  le  Seigneur  qui  ne  trouve 
pas  ion  profit  a  chaufTer  le  Four  bannal^ 
peut  abandonner  ion  droit  de  Bonnalit^ 
&  permettre  a  (as  Sujets  de'  cuire  leuf 
pain  oil  bon  leur  femblerar  jilias  quod 
in  favor  em  Domini  intrada&um  efi,  in 
odium  ejuf  rotor queretur.  Voyez  Chopin , 
fur  la  Coutunie  d'Anjou,  article  23, 
nombre  5;  la*  Peyrere,  lettre  F,^  honr- 
bre  (5 1 J  Pocquet  de  Livoniere,  en  fbir 
Traitd  des  Fiefs,  livre  6 y  chapitre  5, 
§•.!,.&  fiipr^  verb,  Bannalite- 


J 


FOU-  3si 
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fbntdcs  coloriines  avec  des  traverfes,  oik 
ks  Coiidamnes  a  la  corde ,  font  attaches 
pour  etre  Strangles,  ou  expofes  apr^s  avoir 
it6  fupplicies. 

II  n'y  a  que  les  Seigneurs  qui  ont  jux 
gladii,  c*eft-a-dire,  Droit  de  condamner 
les  criminels  a  la  mort,  qui  puiflent  avoir 
Fourches  Patibulaires :  Ainfi ,  les  Mbyent 
&  Bas  Jufticiers  n'ont  point  ce  Droit?- 
la. 

Cette  marque  de  la  haute  Juftice ,  eft 
diSTerente ,  felon  la  qualitc  du  Seigneur  ; 
car  les  uns  n'ont  droit  d'avoir  Fourches 
Patibulaires  qu'a  deux  piliers,  d'autresi 
trois,  d^autres  a  fix,  &  d'autres  jufqu'a 
huit ,  comme  les  Dues ,  ce  qui  depend  des 
difFerentes  Coutumes.  Voyez  Loyfeau, 
des  Scigneuries,  chapitre  4 ,  nombres  6y 
Sc  fuiv.  la  Roche ,  des  Droits  Seigneu*- 
riaux ,  chap.  5 1 ,  art.  i  &  2.  ^ 

Les  Fourches  Patibulaires  venant  k 
tomber,  le  Seigneur  doit  les  faire  rele- 
ver  dans  Tan  Sc  jour,  apr^s  lequel  il  ne 
pourra  les  faire  relever  fans  Lettres  do 
Chancellerie ,  qui  doivent  etre  enregif* 
tr^es  au  Baillage  Royal  du  confente* 
ment  du  Procureur  du  Roi ;  Chopin  ^ 
fur  la'Coutume  d'Anjou,  livre  i ,  cha- 
pitre ^p ,  nombre  3  J  la  Peyrere ,  iettpo 
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F ,  nombre  62. ,  a  moins  qu'apres  Fail  & 
}our  de  la  chute  des  Fourches  Patibu- 
laires,  il  arrive  qae  quelque  Criimnel  ioit 
condafline  au  dernier  fupplice :  car  en  ce 
cas,  le  Seigneur  peut  les  &ire  relever^ 
fans  recourir  a  I'^itorite  dvk  Prince ;  la 
Peyrere,  &  fon  Apailillateur,  Hid.  Mais^ 
JPexecution  £ute »  elles  doivent  etre  abha- 
tues;  BacquetydesDroitfrdeJuflice,  ch» 
5>,n.  10  &  luiv. 

Les  Seigneurs  meme  Hauts-Jufticier^ 
He  peuvent  faire  elever  de-Four<rhes  Pa- 
tibulaires  dans  leurs.Terres,  s'ils  ne  ibnt 
fondes  en  titres  de  conceffion  en  bonne* 
forme,  ou  au  moins  en  pofleflion  imm6- 
jnpriale;  la  raifon  eft,  parce  que  le  Droit 
de  Glaive  &  les  iignes  qui  fervent  a  le 
marquer  etant  une  prerogative  de  la  Sou- 
verainete*,  ils  ne  peuvent  appartenir  aux 
Seigneurs  particuiiers- que  par  la  liberali- 
se du  Souverain, 

FouRNAGE.  Ce  terme  fignifie  eit 
quelques  endroits,  le  J)roit  de  Fouage^ 
dont  nous  ayons  parle  ci-deflus ,  &  daitf? 
d^audre^^iliignifiela  BannaUt^  du  Four^ 

F  R  A. 

Fr  A NC^AL  E y ,  eft  un  heritage librr 
4tL  exen^  dt   to^  Dixiits  ^  devoics- 
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fi^gneuriaux.    Videfnpra»   verh^  Aleu*. 

Francs-Fiefs,  font  tous  herita- 
ges nobles ,  qui ,  par  les  Loix  du  Royau-^ 
me  ,  ne  peuvent  ^tre  poifedes  que  par  les 
jjerfonhes  6anches,G'eft-a-dire,  nobles  & 
«n  cette  qualite  libres  &  exemptes  de  tou-^ 
fees  charges  &  inipofitions  aufquelles  les: 
rotixriers  font  fujets, 

Les  Fiefs  ayant  €t€  r^duits  a  I'lnflar  du 
patrimoine ,  il  fut  permis  a  toutes  fortes, 
de  pierfonncs  d'en  acquerir  pour  de  Par- 
ent J  mais  comme  Ton  swapper ^ut  que 
lesRoturiers  devenoient  maitres  de  pref- 

2ue  tous  les  Fiefs  &  heritages  nobles  ,  iL 
xt  neceflaire  de  trouver  quetque  moyen 
pour  mettre  un  frein  a  leur  ambition.  C'eftr 
pourquoi  les  Loix  du  Royaume  les  decla^ 
rerent  incapables  de  pofleder  des  Fiefs ,  a 
moins  qu'ilsne  payaflentaa  Roi  une  certai- 
jne  finance,  qu^on  appella  droitde  Fra»cs-r 
Fiefs. 

II  n'y  a  done  aujourd'hui  que  les  nobles- 
£e  race  ou  par  le  benefice  du  Prince ,  qui 
Xbient  exempts  du  droit  deFrancs-FieiFs;^^.: 
Profeffions  meme  les  plus  illuilres  >  com- 
jne  font  celles  d^A  vocat ,  Medecin  ,  Pro*^ 
fefleur  en  Droit  Civitou  Canonique,  & 
autres  femblables  n'exemptent.  point  de^ 
ce  droit ,  Bacquet  en  fon  Traite  du  Droit 
des  Franc^-Fieis  ^  chap^j  9  n.  3  ,  &  chag^ 


j;?  F  R  A; 

''  L'Ufufruitier  roturier,a  quel  titre  qu'fl 
Jouiflejeft  tenu  de  payer  le  droit  deFrancs- 
Fiefs,  pour  Its  heritages  nobles  dentil 
jouit ,  Bacquet ,  loco  cit.  ch.  p, 

Lorfqu'une  perfonne  noble  retrait  le 
Fief  acquis  par  Unroturier,  il  n'eft  point 
oblige  de  lui  rembourfer  les  droits  de 
Francs-Fiefs  qu'il  a  payes ,  Mornac  ad  Zr. 
2 1 ,  %.  cum  j^er  venditor  em  jff.  de  aS.  emfu  &: 
vendit. 

On  remonte  cortimun^ment  I'origine 
des  Francs-Fiefs,  au  regne  de  Philippe 

IIL&dePhilippeleBel.     ~ 

On  peutvoiriiircette  matiere  Bacquet 
au  Traite  qu'il  en  fait,  M.  le  Bret  de  la 
Souverainete ,  liv.  4 ,  chap.  1 1 .  Le  Traite 
de  Jarry,  des  amoj-tifiem^ns ,  nouveaux 
acquets  &  Francs  -  Fiefs  ;  Defpeif.  dcS 
Droits  Seigneuriaux ,  tit.  3  ,  art.  2  ,  n.  4 
&  fuiv.  &  entre  plufieurs  Arrets  du  Con- 
leil,  celui  du  21  Janvier  1738. 

Fraresche  ou  F^vEsche,  On 
entend  par  ces  termes  dans  les  Provinces 
d^Anjou  &  du  Maine ,  la  rente  folidaire 
due  par  plufieurs  co-heritiers ,  qu'on  ap- 
pelle  pour  cette  raifbn  Frefcheurs  ou  co- 
Frefcheun.  Voyez  Bretonnier  fur  Henrys 
torn.  2 ,  liv.  3  ,  queft.  28.Pocquet  de  Li- 
voniere,  en  fon  Traite  des  Fiefs,  liv,  5, 
ch^.  I ,  fed.  3.  Du  Pineau  fur  Tart. 470 
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de  la  Coutume  d'Anjou,  &  ce  que  nous 
avons  dit  fupr.  verbo  Cens. 


G  A  a 

GAgnages.  Ce  terme fignifie  en 
matiere  de  droits  Seigneuriaux ,  les 
fruits  pendans  paries  racines,  que  le  Sei-^ 
gneur  fait  fiens  ,  par  faute  d'homme  ; 
droits  &  devoirs  non  fails  &  non  payes. 
»  Et  fi  le  Vaffel  (  dit  la  Coutume  de  Pa- 
»  ris,art.  yp, )  avoit  bailie  fon  Fief  a  rente 
»  fans  demiffion  de  foi ,  le  Seigneur  le  met 
»  en  fa  main ,  par  faute  d'homme ,  droits 
»  &  devoirs  non  faits  j  s'il  y  a  des  terrcs 
»emblavees,  ledit  Seigneur  pent, fi  boa 
n  lui  femble ,  prendre  les  Gagnagcs  de  la- 
»  diteTerre,  en rendant  les  feurs, labours 
»  &  femences  &c.  "  Voyez  d^Argentr^ 
fur  la  Coutume  de  Bretagne,  art,  ^Si  y 
&LoyfeI,  liv-  4 ,  tit.  i ,  art.  i. 

GAR. 

Garde  SFiGNEURiALE,eftun 
droit  qui  donne  au  Sergneur  feodal  la 
jouiflance  des  Fiefs  qui  relevent  immedia- 
tement  de  lui ,  pendant  que  fes  Vaflaux 
font  en  bas  age ,  fans  qu'il  foit  tenu  pour 
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ceia  de  les  nourrir  ni  entretenir  ;  mais  fen-^ 
lemcnt  de  conferver  lefdits  Fiefs  en  leaf 
entier,  &  d^acquitter  fcs  rentes  foncieres 
*&  autres  charg^  marquees  par  les  Coutu- 
mes.  On  croit  neanmoins  que  fi  lefdits 
Valfaux  ne  poffedoient  que  des  Fiefs,pour 
lors  le  Seigneur  feroit  oblige  de  les  nour- 
xir  &  entretenir  felon  leur  etat  &  facultes , 
ou  bien  de  renoncer  a  fon  droit.  Voyez 
Bafnage  fur  la  Coutume  de  Normandie , 
art.  127 ,  2iy  &  furv. 

Nota.  Quae  nonobftant  la  Garde  Sei- 
]gneuriale  on  donne  Ats  Tuteurs  aux  Vai* 
iaux  mineurs ,  pour  veiller  fur  leurs  pcr- 
ibiines  &  pour  la  confervatioii  de  leurs 
autres  hiens.  Ce  droit  n^eft  connu  qu'ea 
Normandie.  Voyez  fierauh  fiu*  cetteCou- 
tujne,art.  225^ 

Gar£NN£,  eft  un  Bois  defline  a 
tcnir  des  lapins.  II  n'eft  point  permis  d'a- 
*voir  Garenne  fans  la  permiilion  du  Sei* 
gneiu: ,  Mornac  ai  L*  6s  y  ff  ^  nf^f^*  ^ 
ad  L.  26  >  jf.  deufur.  II  y  en  a  meme  qui 
defirent  le  coofentement  des  voifins  ,  a 
cau%  du  grand  dommage  que  les  lapins 
ont  coutume  de  caufer  dans  les  champs* 
Contra  Loyfeau,  6es  Seigneuries,  chap. 
12 ,  n.  1 52,  ou  ildit  que  tout  Noble  pent 
avoir  Garenne ,  poiuvu  qu'il  ait  aflez  de 
Terres  pour  oQurrir  k%  lapins.    Mais 


cette  dccifion  ne  doit  point  etre  iiii- 
vie  dans  Tuikge  ;  puiique  rOrdonnance 
^dcs  Eaux&  \  oiets ,  tit*  ^ts  Chafles,  art. 
rP)  defend  meme  aux  Seigneurs  JuC* 
ticiers  de  faire  des  Garennes ,  s'ils  vAtn  ont 
le  droit  par  leurs  aveux  &  denombremens  i^ 
pofleirK)ns  &  autres  titres. 

11  eft  permis  4ux  voifins  des  Garenne^ 
^e  tuer  les  lapins  qu'ils  trouvent  dans 
leurs  cliamps,Ferr«  fur  la  queft.  22b  de 
<5uyp.  Chop,  fur  la  Coutunie  d'Anjou  , 
liv.  I ,  chap.  32 ,  n.4. Je  crois neannioins 
qu'il  feroit  plus^  prudent  de  fe  plaindre  du 
4oinmage  cauf<£ ,  &  de  demahder  que  les- 
<^arennes  fufleat  reduites  a  la  forme  &  a 
I'efpace  niarques  par  la  Coutume.  \  oyv 
JU  Roche  des  Droits  Seigneuriaux ,  chap. 
2.  t ,  art.  y  ,  qui  rapporte  un  Arret  du  Par- 
icment  de  Ibuloule,  par  lequel  M.  Be-« 
noit  Confeiller  audit  Parlement  fut  con- 
damne  de  payer  aM^  Augier  terrier M^^ 
4ecin,  laquantite  de  dix-huit  fcptiers  fro- 
ment  &,  trois  feptiers  leigle ,  pour  Ic  dom- 
mage  caufe  dans  les  champs  dvidit  \  errier  » 
par  les  lapms  de  la  Garenne  dudit  iieuc 
JB^noit. 

Voyez  Papon ,  liv-  1 3  ,  tit.  2 ,  art.  ^2^ 
^filvaing  ce  Tufagedes  1  iefs ,  chap.  62. 
Chop.  Andeg^  lih^  i ,  caf.  32  ,  ».  4..  Poc- 
qftiet  de  Livouiere^  en  ioii  Iraite   <de$ 
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tiels,  liv.  6,  chap.  8 ,  §.  i  ,  &  daas  fes 
Remarques  (ur  AL  Dupineau,  art.  32. 
Moraac  tfi^X#.  6j  yff.  de  ufufir.  ^quemadr 
medum.  LaPeyr.  let.G,n.20  &21.  La 
Roch^des  Droits  Seigneuriaox  ,  chap. 
27,  art-  J, 

GEN. 

Gensde  main-morte,  fontles 
Eglifes  ,  Chapitres* ,  Colleges  &  autres 
Corps&  Communautes  Ecclefiaftiques  ou 
Laiques ;  ainfi  appelles  fer  antxphrM/hne  ; 
parce  qu*iis  ne  meurent  jamais :  MoriUMm 
piantrm  folent  v^cart  txcUfiam  >  Cvuitaum  > 
Aut  Colkpum ,  vel  altud  tjuodaimque  Cor-- 
JUS  J  five  Stcularefive  Ecclefiafticum ,  bon^- 
rumcapax  >•  quod  ideo  manus  mortua  mm" 
cupatur  ,  quod  Jicut  femel  mortuus  ampliuf 
non  morkur  9  ita  hujujhwdi  Corpus  non  mo^ 
ritur  necmutatury  &  licet  omnts  perfons 
exquibus  confijitt  moriantur  &  muttntur  , 
idem  femp<r  permanet.  Dumoulin  fiir 
la  Coutume  de  Paris ,  art.  $  1 ,  Bacquet 
des  francs-Fiefs ,  ch.  3  ,  n.p. 

Dans  les  premiers  tems ,  les  Ecclefia- 
ftiques poffedans  Fiefs  ,  etoient  obliges 
perfonnellement  au  Service  Militaire  ; 
mais  comme  Texercice  its  armesne  con- 
yenoit  point  a  une  profeffion  fi  iaiute ,  ils 

eo 
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ta  furentaffranchis, a  condition  de.payer 
au  Roi  une  certaine  finance  qu'on  appella 
Droit  d'amortiffement ,  &  au  Seigneur  le 
•droit  d'indemnite.  De  forte  qu'aujourd'hui 
les  Ecclefiafliques  <&  autres  Gens  de  main- 
morte  font,  capables  de  pofTeder  toutes 
fortes  d'Jieritagesfe'odaux,  nobles  ouro- 

turiers ,  moyennantracquitementdefdites 
finances. 

Corome  nous  avons  parle  ailleurs  da 
-droit  d'amortiffenient ,  nous  n'en  dirons 
lien  plusici-  &  k  I'egard  du  droit  qui  eft 
du  au  Seigneur  par  les  Gens  de  main- 
morte ,  nous  en  parlerons  fous  le  mot  In- 

G  L  A. 

G  L  A I V  E.  Le  droit  de  Glaive  n*appar- 
tient  qu'aux  Juges  Royaux  &  a  ceux  des 
Seigneurs  Hauts  -  Jufticiers.  Vide  fupr. 
verba  droit  de  Glaive.  -f  £  ' 

,G  L  £  B  E.  Ce  terme  fignifie  un  fdnds  oti 
heritage  auquel  Us  Serfs  de  main-morte 
font  t€llement  attaches ,  qu'ils  ne  peuvent 
tranfporter  leur  domicile  ailleurs ,  fans  la 
permiffion  de  leur  Seigneur. 
•  II  y  a  deux  fortes  de  Serfs  de  main- 
morte  ,  les  uns  le  font  par  la  naiflance ,  dc 
ics  autres  ne  le  font  qu'a  caufe  de  la  Glebe 
qu'ils  poffedent  J  ces  derniers  peuvent  de- 

Q 
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venir  librcS  par  la.ba.ncion  dcs  heritages 
quails  poffiedent  i  fecus  des  premiers  qui 
peuvent  etre  pourfuivis  partx)ut  pour  le 
payement  de  la  Taille  qu'ils  doivent  a 
leur  Seigneur  jc'eft  pourquoi  ils  ibnt  ap* 
pelles  Gtns  de  fourfme. 

G  U  E. 

GuET  ET  Garde, eft undroitqui 

oblige  ceux  qui  y  font  fujets ,  a  faire  la 

garde  autour  du  Chateau  du  Seigneur ,  ou 

a  lui  payer ,  au  Ueu  de  la  garde ,  une  cer- 

,taine  redevance  en  argent  ou  en  bled» 

II  faut  un  titre  precis  ou  au  pioins  la 
poffeflion  immouoriale ,  poiu*  pouvoir  exi* 
ger  ce  droit-la ,  Fern  fvir  la  quefL  p  de 
Guyp.  La  Roche  des  Droits  Seigneuriaux 
xhap*  2Tp  art.  2*  Voyez  la  Peyr*  lett.  G , 

"Le  droit  de  Gu^t  &  de  Garde  ne  peut 
j£tre  cede  ni  vendu ,  fans  vendre  le  Cha- 
teau pour  raifon  duquel  il  eft  du,  Boer, 
.decif.  2.1  pL.  Mornac  ad  L .  fcnult.ff.  de  vrdf. 
verb.  La  raifon  eft  ,  parce  que  fi  ce  droit 
etoit  ceffible,((S^  pouvoit  etre  iepare  du 
JChat^eau ,  les  SuJQts  pojUrroient  etre  con- 
4;faint^  dWl^r^p^  loin  feire  la  garde,  ce 
xjui  feroit  u4e  rfi^ch^ge* .'Voyez  Papon  ea 
j^  Jixx^^s,  Uy.  :i5  ,  j«.  J-,  .art,  ^  Gre- 


'  ^-  i^fyntag.  lib.  6  ,  cap.  5.  J^  croiJ 
«ieanmoins  que  fi  par  convention  feite  en* 
tre  le  Seigneur  &  le  Sujet ,  le  droit  de 
<jaFde  a  ete  chang^  en  une  certaine  redei 
Vance  payable  en  argent  ou  en  grains  , 
pour  lors  le  Seigneur  pourra  aliener  ledit 
droit  ,  tout  comme  une  rente  foncicre, 
Tparce  qu'^n  ce  cas  il  n*y  a  point  de  fur- 
charge. 

Le  droit  de  Garde  eft  r&I ,  ainfi  la  qua- 
4ite  de  noble  n'^n  difpenfe  point ,  conime 
il  a  ete  jug^  par  Arret  du  Parlement  de 
.  Bordeaux ,  xlans  la  Caufe  des  fieurs  de  ^ 
Strasbourg  &  de  Saint-Martin.  La  Peyn 
let.  G,n*  2^  in  nou Centra  Mornac  lec^ 
citato. 

Lorfque  fe  Chateau  a  ete  rafe  ou  d€- 
moli, les  Sujetsnepeuvent  Stre  contraints 
a  y  faire  la  Garde.  II  eft  vrai  que  ft  te 
Seigneur  vient  arelever  fon  Chateau,  oa 
s'il  en  bitit  un  autre  pres  d'icelui ,  Toblit 
gation  de  faire  la  Garde  renartra.  Poffre^ 
mo  nan  debentur  excubU  arce  dirut^,  nifi 
refeUa/it  in  eodtm  loco »  vel  alio  non  ita  Ion* 
pn^uo ,  dit  Mornac  ,  adL.fi  operas ,  j^  de 
fraf,  pcrb.  Voyez  la  Roche  des  Droits  Sei- 
gneur, chap.  27 ,  art.  8  ,  Autom.  ad  tit.  de 
•effc.  praf.  f^igil.  &  Fern  fiu*  la  queft.  p  de 
Guypape. 

UU  nota  2^  Que  ft  le  droit  de  Garden 


^ 


cte  change- en  un  devoir  annuel  ironfiftant 
en  argent  ou  en  bled ,  il  fera  du ,  encore 
que  le  Quteau  pourraifonduquel  ilavoit 
ete  originaireraent  ctabli ,  ne  foitpas  rele- 
ye;  paroe  que  depuisquece  droit  a  ete 
^bonne,  il  eft  plutot  du  ratione  Damni 
quam  ratiane  caflri* 

.  2°.  Que  ce  droit  eft  du  en  tems  de  guer^ 
re  &  en  tems  de  paix  indifFeremment ,  lorC- 
qu'il  confifte  dans  un  certain  tribut  an- 
nuel payable  par  les  Sujets  a  leur  Sei- 
gneur ,  ainfi  qu'il  a  ete  juge  par  Arret  du 
P^rlem^nt  de  Paris  du  ;22  Avril  IJ28 
j-ecueiUi  par  Rebu£  tra^.  d$fent€nu  pr^^ 
pif.  »•^  98.  Ffrr.  0d  qudfi.  9  Qnyv.  Au 
lieu  que  s'il  s'agit  de  ce  droit  felon  la^qua- 
Jite  o|igin«ure  ,  il  n'eft  du  qu'en  tems  de 
guerre ,  parce  qu'ij  feroit  inutile  de  conr 
^raindre  les  Sujets  de  faire  la  Garde  ,  dans 
un  terns  ou  il  n*y  ^  ri^n  a  cr^indi:^  9  Ferr, 
Uco  ci(. 

3^.  Qu*il  y  a  des  perlbnnes  qui  fqnt  na- 
turellement  exemptes  de  ce  droit,  conune 
Jes  orphelins  qui  font  au-deflbus  de  Tage 
de  dix  -  huit  ans,  &  ceux  qui  ne  payent 
jque  cinq  fols  de  T^Ue,  Voyez  h  Peyr.  let. 
.G,n.23, 

t  4^-Que  c^  droit  n'eft  dfi  que  par  ceux  qui 

ont  leur  domicile  dans  les  depen4ances  du 

X^jiateau ,  ppuf  t^fon  duqupl  ledit  dfoit 
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t(^  du.  Deinde  non  debcntur  excuiia  nifi  ab 
his  qm  hahent  domicilium  intra  metas  terri^ 
tor  a  cafiri.  Mornic  di^.  loco. 

Pour  f9avoir  fi  le  droit  de  Guet  fe  mul- 
tiplie,  muUiplicatifpeffoms  9  il  fautdiftia- 
guer ;  car  ce  droit  a  ete  impofe,  vel  ration- 
tie  frddii  vel  ratione  perfpna  y  au  preitiier 
oas  le  devoir  n'augmente  point  multipli" 
catione  ferfonarum  ,  quia  ^radium  non  au^ 
getur\  Au  lieu  qu^au  fecond  cas,  chaque 
chef  de  famille  d'un6  meme  maifon  le 
doit  en  fon  entier.  Fern  fur  la  queft.  p , 
de  'Guyp.  La  Roche  des  Droits  Seigneu- 
riaux,  chap,  orj ,  art.  2.  Papfonen  fes  Ar*- 
retsliv.  1 3  ,  tit.  4  ,  art.  2,&  tit.  y  ,  art.  3. 
Le  Prefident  Faber  en  fon  Code  liv*  p , 
tit.  dern.  deiin.  8* 

Outre  les  Auteursque  Jnous  avons  cites, 
Voyez  Henrys  ,  torn.  2 ,  liv.  3 ,  qutlft.  27. 
Chop.  Andtg*  lib.  1  »  cap.  43  >  ^«  3«  Bou- 
vot  torn.  I ,  part.  3  ,  &  torn.  2 ,  fous  le 
xtiotGwu  Guyp.  queft.p ,  Gregor.  infyn" 
tag.  lib.  6  ,  caf.  3  y  n,  16.  Carond.  en  fes ' 
Reponf.  liv.  j*  ,  Reponf.  25*.  Chop.,  de 
Doman.  lib.  3' ,  tit.  r8  9  fr,  8 » f;i  rnarg.        ' 
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H  AU. 

• 

HAuTs-JuJTiciERS,  font  de* 
Seigneufs  qui  ont  disoit  de  g^ve 
dans  I'etendue  de  \&aac  territoire ,  &  qui 
connoiilent  de  toutes  les  matieres-civiles  • 
perfonnelles ,  reeiks  &  mixtes  entreleurs 
Jufiiciables^  a  Texcepdcm  de  ceUes  dont 
la  connoi^iance  appartient  aU)  Juge  Roy^  ^ 
a  leur  exclufion.  Vide  in fr.  vtrho  JuHice  ^ 
oii  nous  expfiquerons  its  droits  de  lalaui^ 
te^  moyenne  &  bade  Ju^Bce^ 

HO*L 

HoMM  A^GE^  efiuaade  paclequet 
le  Vafly  proniQt  foi&  iklelite  au  Seigaeue 
feudal. 

L'hommage  etoit  autrefois  aceonij^agne 
du  ferment  du  VaiTal ,  qu'oaappeUofC  fer- 
ment de  fidelity ,  mds  au)ourd*hui  il  n'eit 
point  en  ufage ,  a  nKHKis  qu'on  veuille  dire- 
qu'il  eft  impHcitement  eompris  dans  la 

Ipreftafion  de  la  foi  &  hommage.  Auffi 
Particle  6^  de  la  Coutume  de  Paris  qufc 
prefcrit  les  fblemnites  de  la  foi  &  homma- 
ge ,  ne  donne-t-^lle  point  de  formule  du 
feraiettt.  dcfldelite  i^nfi  k  Vaflaipeut  fc^ 


(3ifpenfer  de  le  preter  formellement.  Vide 
Jupr,  verba  fidelity ,  &  verba  foi  &  hom- 
iiiage. 

Homme  viv ANT  ETMOURANT,  efturt- 
homme  qui  eft  donn^  au  Seigneur  dc 
Fief,  par  les  Gens  de  main-morte ,  pour 
s'acquitter  en  leur  place  des  devoirs  feo- 
daux.  Cefl:  pourquoi  il  eff  appelle  Vi- 
caire,  quajtvites  germs. 

'  Les  Geitsdfe  main-morte  qtii  acquief  ttit 
qtielque  Fief  font  done  temis ,  non-feule- 
ment  de  payer  le  droit  d'indemnite  au  Sei- 
gneur ;  mais  encore  de  lui  prtfenter  un 
Homme  pour  faire  la. foi'  &  hommage  en 
lettfnom,  &  paria  niort  dixqu^t  ity  ait 
ouverture  de  Fief  j  au  moyeii  dfe  quol 
le  Seigneur pxdflfe  ufer'dfe  faifie  feodale  fur 
Je  Fief  fervant,  11*  les  Gens  demaifHtfeort^ 
ne  lui  prefentent  un  autre  homme  vivant 
&  mourant,  quarante  jours  apres  le  de- 
ces  du  premier  Vicaire,  Galand  en  fori 
Traite  du  ftanc-Aleu ,  cH^.  16.  Chop,-  ds 
Daman,  lib,  I ,  tit.  1 9  ,  w.  10.  Bacquet  du  * 
Droit  dlAkmortiflement  ,.chap.  y  3^ 

Or  la  raifon  pourquoi  les  Gens  de  main- 
morte  doivent  baiUer  homme  vivant  &• 
mourant  outre  le  droit  d'indemnite;  c^eff 
que  Tindemnit^  nfeftdue  que  pour  indem-r  * 
nifer  le  Seigneur  dela  perte  des  droits  uti-r  r 
les,  comme  rctrait ,  confifcatibn'&c.  Au 
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lieu  que  rhomme  vivant  &  mouf ant  eil 
donne  au  Seigneur,  pdurlui  tCFiir  lieude 
.Vaflal ,  &  luifaire  foi  &  homniage  a  cha^ 
que  mutation. 

La  ijiort  civile  de  Fhonune  vivant  & 
mourant  ^  ne   donne  point  ouverture  aa 
Fief,  &  il  n'eft  du  aucun  droit  tant  qu'il 
vit  de  la  vie  naturelle.Bacquetdu  Droit 
rfAmortiflement,  chap,  yj,  n.  6.  Chop.- 
Andeg*  lib.  2 ,  cap.  i^tk.  2,y  n.i2.  Du- 
frefiie,  liv.  3P,  chap.  ^i.  La  raifon  eft 
parce  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  le  fait  d'un 
homme  ,  qui  n'a  aucun  interet  perfbnnei 
au  Fief,  puiile  caufer  un  prejudice  fi  no* 
table  a  ceux  qui  en  font  les  Proprietaires* 
II  y  en  a  qui  penfent  que  cette  deciiion 
doit  etre  reftrainte  au  cas  qu  la  mort  civile 
de  Fhomme  vivant  &  moufent ,  arrive  par 
la  profeffion  Religieufe;  &ils  tiennent  que 
jS  elle  arrive  par  condamnation  aux  Gale- 
res  ou  au  baniflement ,  il  y  aura  ouverture 
au  Fief;  parce  que  le  Religieux  peut  for- 
tir  du  Moriaftere  cum  facultau  Superioris  , 
pour  faire  la  foi  &  hommage  au  Seigneur, 
cap.  I  9  de  ftatu  Monachor.  in  6®.  Au  lieu 
que  le  Condanine  aux  Galeres  ou  au  ban- 
niflement ,  ne  peut  point  ainfi  quitter  la' 
chaine  ou  fbn  tmn,  D'ailleuns  la  preftation 
d'hommage  faite  par  un  Condamn^ ,  fem- 
jble  trop  elpignee  delabieniSance*  Mais  il 
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s^en  faut  tenir  a  la  maxime  g&erale  ci- 
defTus  que  la  mort  civile  de  rhomme  vi- 
vant  &  mourant ,  non  plus  que  la  ProfeP- 
lion  Religieufe,  nedonne  point  d'ouver— 
ture  au  Fief. 

Quoique  le  droit  d'indemnite  foit  pref-  * 
criptible  par  le  lapsdc  trente  ans  contre  le 
Seigneur  temporel ,  &  par  quarante  ans 
contre  le  Seigneur  Ecclefiaftique ,  quia 
tenet  locum  laudimorwn ,  il  n'en  eft  pas 
de  m&ne  de  la  preftation  de  Fhomme  vi- 
vant  &  mourant ,  parce  que  ce  droi  t  eft 
plus  Seigneurial  que  le  premier ,  puifqu^il 
fert  a  defigner  diredement  la  fuperiorit^ 
du  Seigneur  fur  fon  Vaflal ;  &  c'eft  aihfr 
que  I'ont  juge  les  Arrets  rapportes  par  M; 
d'Olive ,  liv.  2,  ch.  34.  Voyez  Bacquetdu 
Droit  d'Amortiflement ,  chap.  60. 

On  demand  e  fi  Thonime  vivant  &  mouJ 
rant  eft  tenu  de  renouveller  la  preftation 
de  foi  &  hommage ,  a  mutation  de  Sei- 
gneur, tout  ainfi  que  s^il  etoit  le  verita- 
ble Proprietaire  du  Fief  f  Les  Auteurs 
tiennent  communement  ^affirmative,  par 
la  raifon  que  le  Vicaireetant  loco  Vafjallu  il 
doit  fetre  fujet  aux  memes  Loix  ,  fans  au- 
Cune  prfrogative. 

En  matiere  de  Fiefs  pofledes  par  Gens 
de  main-morte ,  le  Seigneur  peut  deman- 
der  Thomm  e  vivant  &  mpurant ,  outre  le 

Qv 


•       > 


droit  d^uidemnke ,  uifupra  natatum  rnaSs^ 
en  roture  U  ne  peut  demander  que  I'ua 
oaTautre^  laPeyr.  let.  A,  n.  5*9  ,  m 
ito^.  &let. M,  n.  1 3  ;. & celaau  choix dela^^ 
mainHmorte ; amain  alternativis ,  dehuoris 
0  iUQw.  £t  u  le  Seigneur  eft  Jufiicier ,  il 
peut  exiger ,  outre  Tindeninite,  rhomme 
vivanty  asourant  &  confifcantr^  dans  le$ 
Fa3rs  ou  la  confifcatiott  &  lieu ,  Chop.  d€i 
Dimm^  lib.  I  ,  m  & ,  !?•  j.  Far.  fur  les: 
<|uefl.  341  &  413  de  Guyp.  Bacquet  dea 
Pcoits  de  Juilice ,  chap.  1 1 ,  n.  i  ,  &  ch«. 
139  n.  3.Neanmoiiiscommela  confifcatioii^ 
n'eft  ordonmee  que  wpamam  ddi^i^  Sc: 
^oe  k.  peine  ne  peut:  etze  impofee  qu'a. 
ceux  qui  Tont  meritee,  fuivant  la.  regie: 

fami  uosfe^kur  ;  le:  Fief  appartenant  a 
iens  de  main-morte ,  ne  toiidbe  point  en 
confiioationpaisle  crimedeljhommevivaBt^ 
mourant  &  confifcant ;,  ccunme  fa  fort 
fcien  obierv^  Ferriere  ddn&Xbn  ConuBen* 
fai^efuf  la.Coutume  de  Paris,  au  §.^3^ 
des  preliminairesfurle  titre  des  Fie&«  Em 
IfilTet  laconditioadeSvGenS'de  main^-morte 
fcroit  trop  a  plaindre ,  ii  apres  avoir  paye 
i>amorti0ement  au  Roi  &  Vindemaite  aib 
Seigneur ,  ils  etoientexpofe&a  perdre  irrC'^^ 
jparaMement  des  heritages^  qui  le.ur  tou- 
feenttaint^  parkdelkd'tmhomiiie  quijk'nf 
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Obfervez  que  le  Seigneur  a'eft  point ) 
icenf^  avoir  remis  le  droit  d^\tidsna6x&  a  la  * 
lainr-morte ,  quoiqu'il  ne  (e  le  (bit  point 
referv^ ,  en  recevant  rhomme  vi^vant  & 
lourant  a foi  6c  hommagey.  &  il  a  trentci 
pours'en  £ure  payer.  Uefi  ycaiqxi'af- . 
)res  lad.  exception  a  mi  &  hommage^  ilaeu 
>eut  plus  ufer  de  laifie  faute'depayenieAt 
ludit  droits  comme  ii  aurok  pd  le  faicc 
tvant  rhommage.  Ceci  n'eft  pas  ccvoqu^ 
jen  doute  parmi  les^uteurs» 

HoDiM£s-LiG£s.  Ce  teime  itgnifie  > 
les  VaiIaux,.qutdoiyentakufsiSetgne3irs 
outre  lafbi&  hommage^  Taffiftance  pei>-*> 
fonnelle   eirvers  &  ccontse.  taoos^/Voyeas 
fiipr.  verbo  Fief-lige^r 

H  O  N^ 

H  O  N  N  BU  R  S   D  E  t^E CE  tSW ,  fent 

£bs  honneurs  dc  pre^iunenc^ei^  qui  a^aiH 
tiennent  dans  rEglife  ^.aux  fattens  y  Fonr- . 
dateurs  8c  Dotateurs  ,  &   au  Seigneuf! ; 
Haut-Jufiieier  du  lieiL  oh  ]!lS»g\iike&  fi«* 
tuec*  > 

L'EgHfe  etant  un  lieu  p^cutiereoieor 
coniacr^  a  adorer  TEtre  fupnlme ,  ii  Swi^' 
%le  que  les  Fideles  qui  s'y  aflejQiblent  ^ 
devroient  uniquement  s'occuper  des  re^ 
doutables  Myiteres  qux-  s'y  trattexit  y$c .  y^. 
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ctre  re^us  fans  diftindion  fii  acc^ptiOff 
de  perfonnes.  Mais  au  lieu  de  cela  Tambi- 
tion  de  plufietiris  Gentilhoinines  &  de  plu« 
fieurs  Proprietaires  de  Fiefs, jaloux  de  cer- 
tains droits  qu'ils  ont  ufurpes ,  a  fait  naitre 
uae  in£bite  de  fcandales »  de  Proces  ,  Sc 
quelque  fois  meme  des  meurtres. 

Ceft  pourquoi  Fran9ois  L  avoit  fait 
unc  Ordonnancea  VilMers-Cofterets  en 
]( 5*35)  pour  la  Bretagne,  dont  les  articles 
13  &  14  portent:  Qu'aucun  de  quelqae 
qualite  &  condition  qu'il  foit  ^  ne  pourra 
pretendre  aucune  autorite  ,  pr6rogative 
ou  pre6ninence  dans  les  Eglifes ,  ibit  pour 
yav9ir  Bancs ,  Sieges ,  Oratoires,  £(ca- 
beaux,  Accoudoirs,  Sepultures,  Litres jr 
Armoiries  &  autres  enfeignes  de  leurs 
Msufons ,  finon  quails  foient  Patrons  & 
Fondateurs  d'icelles ,  &  qu'ils  en  puiiTent 
pfomptement  jufiifia*  par  les  litres  de 
fondations ,  ou  par  Jugemens  donnes  avec 
connoiilance  de  caufe  /  &  avec  Partie  legi- 
time. 

Quoiqu'il  en  foit,J'u{age  ayant  autorifS 
certaines  perfonnes  de  marque  a  preten- 
dre  les  honneurs  de  TEglife,  il  efl  im- 
portant d^examiner  i  ^  £n  quoi  ils  conii- 
Aent.  2^  A*  qui  ils  appartiennent.  3^ 
Comment  ceux  qui  y  font  troubles  peu-^ 
vent  fe  pourvoir  pour  y  etre  maintcnus. 
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*  Les  honneuf  s  cie  TEglife  confident  dan^  \ 
la  preftance  k  I'Eglife ,  &  aux  Affembl^ed 
qui  fe  tiennent  pour  rentretenement  & 
reparation  d'icelle ,  a  avoir  le  premier  I'af- 
perfibn  de  Teau  benite  de  la  main  du  Cure , 
Fencenfement ,  le  baifef  de  paix  ,  le  pain  - 
benij'la  recommandation  particuliere  aux 
Prieres  publiques ,  ban^&  fepulture  dans 
le  Choeur,  litres  ouceintures  funebresau-^ 
tour  de  FEglife ,  &  enfin  a  preceder  tous' 
Aiitres  aux  Proceflions  &  Of&andes* 

Les  honneurs  de  PEglife  apparti^nnent ' 
au  Patron  d^icelle  &  au  Seigneur  Haut- 
Jufticier  duiieuoti  elle  eftfituee,  a  I'ex- 
clufion  des.  Seigneurs  direfts ,  des  bas  & 
moycns  Jufliciers ,  &  des  Seigneurs  de 
Fiefs.  Voyez  Loyfeau ,  des  Seigneur,  ch. 
ij  ,n.  I7&35',  &Marechal,  des  Droit* 
Honorifiques ,  chap,  i» 

Les  AuteursconviennentquelePatrort  . 
peut  former  1&  cpmplainte  pour  les  droits 
JiGnorifiques  j  Aiais  iis  tiennent  que  FaAion 
limple  ou  bien  I'aftion  injuriarum ,  en  cas 
de  trouble  ,  convient  mieux  au  Seigneur 
haut-Jufticier ;  furquoi  voyez  Marechal  en 
fon  Trait^  des  Droits  Honorifiques,  chap* 
i^y  3  &  7»  Loyfeau  des  Seigneuries ,  ch« 
^ii,n,38&74.  ^       ^ 

Lorlque  la  haute  Juftice  appartient  a 
deux  ou  plufieurs  Seigneurs  par  egales 
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portions  >cha£un  d'eux  doit  avoir  les-fioffi- 
neurs  de  TEglife  de  moi»  en  mois  altema^^ 
tivement,  ainii  qu'ilaete  jug^  p^  Arret 
du  Parlement  de  Paris  da  20  Fevrier* 
1616,  rapporte  par  Marechal  audit  Trai-^^ 
te ,  chap*  1  •  Videglofff,  ad  Z«.  Ncfenniut^  ffi, 
denegot.geft.  Mais  irl!u&  des  co-Seigneurs 
a  plus  grande  pact,  il  doit  avoir  les  hem* 
neurs  plus  fbuvent  que  les  autres ,  &  outre 
cela  il  doit  les  f^ecedet,  Marechal » Und. 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  vendre  ni- 
ceder  les  honneurs  de  rEgliTe  ,.ians  vendre 
0u  ceder  en  meme-tems  laSeigneurie  pour 
raifon  delaqueUe  ik  fontdus;  parce  que 
c'eflle  propredeFhonneup  d'etre  attache 
a  la  perfonne,  &  de  lafuivreconune  Tom^ 
Bre  fuit  le  corps,  II  faut  neanmoins  except 
ter  la  femme  &  les  enfansi  du  Seigneur  ^ 
feiquels  participent  auxhonneur^dc  1*E-^ 
glife, parce  querunion  etroite qui ejR  en-- 
^eux,  ne  les  fait  confideferquecomme 
une  m^me  per(onne»^  Loy  feau  des  Seigneu**- 
ntSy  chap.  ii,n^yi ,  y2&  ^$. 

Voyezfur  cettenaatiere  le  Traite  de 
Marechal^  Loyfeau ,  des  Seigneuri^ ,  cfa.. 
il^an.  i^adfin.  &  cequieneftditykr*. 
v^rBif  Banc  dans  PEg&fe^c^  if^^verb§  ti«r 
tre&&  Ceintures  funebces*. 
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INdemnit*,  eff  ua  droit  que  les  Gens 
^  de  main-morte  font  tenus  de  payer  aux. 
Seigneurs  de  qui  relcvent  k&  heritages  par 
eux  acquis«  Indtmmtas  cjl  illajntfiatio  ifut: 
fit  &frifiatur  Domino  pra  hmrejfefuo ,  loco^ , 
jurium  Htiliumf  ^lut^veri/imilucr  percepturup 
trat ,  remanmte  rt  ittprivaiorummami ,  qUA, , 
£4ipe  variis  muuuur  modif  »  dit  Dumoulin. 
£ar  Tart,  ji  delanouvelleCoutume  de- 
Paris  y  glof.  1 1 ,  lU  68,. 

Le  droit  d^Indemnit6  efl  differemment 
i^egle  par  lesCoutumes;  carles  unesle  fi— 
xent  au.revenu  de  trois  annees  de  Fherita--^ 
ge  acquis- ,  conune  font  celles  d'Ahjou ». 
art.  57^  du  Maine,art.4i  ;.d'autres  com- 
me  cellede  Sens^ait*.'^  ^  donnent  I'option  k 
ia  main-morte,  de.pajrer  pour  le  droit 
dflndemnite  le  fTxi^me  denier  du  prix  de 
FjacquiiTtion ,  ou  lavaleutdu  revenu  de^ 
trois  annees  de.  latchofe  acquife^  Mais  par* 
le  droit  commun  de  laFra&ce,.  ce  droit: 
t&  regl^  au  tiers  du  prix  de  I'acquifH- 
tion  y  quaad  il'  s^agit  dfua  Fief  acquis  par 
1t&  Gens  de  maio-morte  >  &  au  quint^ 
t'eft-*ardirex  au.  cinquiifiue  dauet  du  pcix  y 


Ioriqu«c*efl  un  heritage  tenu  en  roture.\ 
M.  le  Bret,  de  la  Souverainete ,  liv.  i ,  ch. 
13.  Livoniere,  en  fon  Traite  des  Fiefe, 
liv.  I ,  chap. 4.  LaPe3rr.  let.  M,  n.  13  in 
not.  Ferr.  in  q*  23  Durant. 

Le  payemcnt  de  I'lndemnit^  feit  par  les 
Gens  de  main-morte  ,  pour  acquifitionff^ 
d'heritagesroturiers ,  ne  les  dilpenfe  point 
de  payer  le  cens  &  autres  charges  annuel- 
les ,  dont  lefdits  heritages  font  charges  en-^ 
vers  le  Seigneur  de  qui  ils  relevent ;  par- 
ce  que  le  droit  d'Indenuiite  ne  fe  pay6  que 
pour  indemnifer  le  Seigneur  des  profits 
cafiiels  qtii  pourroient  Ixii  echoir ,  fi  les  he^ 
ritages  amortis  demeurdent  dans  le  com-^ 
merce  ^  id  eft  ^  in  privatorufn  manu. 

Lorfque  les  h^tages  acquis  par  les 
Gens  de  m^n-morte  ,  ontete  an^ortis  par 
le  Roi ,  les  Seigneurs  ne  peuvent  point 
le^  contraindre  d^en  vuider  leurs  mains  ; 
ils  peuvent  feulement  agir  contr'eux  pour 
fefaire  payer  du  droit  d'Indemnite,  Cho- 
pm  Andeg.  lib,  i  ,  cap.  37  ,  ;/.  4.  La 
Peyr.let.  A,  n.  5*9.  Salvaing,  de  rUfa- 
ge  des  Fiefs ,  chap.  jfp.  Papon  en  fes  Ar- 
rets,  liv.  I ,  tit*  14,  aiit.  4. 

Lorfque  la  chofe  ahiortie  pafle  de  main- 
morte  en  main-morte ,  il  eft  du  pareil  droit 
au  Seigneur ,  parce  que  le  droit  d'lndem- 
nite  eft  perfonneL  Voyez  Dufrefhe  liv.  (f , 
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thap.  22.  Bacquet ,  de  1' Amortizement  f 
chap.  45  ^  lu  4  &  ftiiv.  Le  Preftre  centur*^' 
I ,  chap.  87.  L.  frwUegia^  ff*  de  reg.  jur* 

Le  Seigneur  ne  perd  point  fon  droit 
id'Indemnite ,  en  recevant  Thomnie  vivatit" 
&  moarant  a  foi  &  hommage,  ni  en  rece- 
vant Its  lods  &  ventes  de  lamain-morte , 
ou  les  arrerages  du  cens  qui  lui  Font  dus 
pour  les  heritages  roturiers  mouvans  de 
lui;  parce  que  tous  ces  droits  n'ont  rien 
de  commun  avec  Tlndemnit^ ,  qui  ne  fe 
paye  que  pour  d^dommager  le  Seigneur 
des  profits  cafuels  de  fa  Seigneurie.  Vide 
Chofn  Andcg.  lib,  I,  cap.  J 8,  &  Dumouliff 
des Fiefs,  verb,  jouir  de  fon  Fief,  m  62. 

L'Indemnite  eft  due  au  Seigneur  poui? 
la  conftitution  d'lme  rente  obituaire,  eta- 
Hie  fur  un  heritage  relevant  de  lui.  La 
raifon  eft,  parce  que  Theritage  aflfefte  a  la 
rente  obituaire  cefle  d'etre  dans  ie  com- 
merce,  d'Olive  liv.  2 ,  chap.  14. 

Vbi  nota ,  que  c'eft  a  Pheritier  &  non  a 
PEglife ,  de  payer  en  ce  cas  le  droit  d'In- 
demnit^  ,  Peleus  liv.  3 ,  chap.  5'3.  Papon 
'  liv.  20 ,  tit.  5 ,  n.  3.  Momac  ad  Z.  pertuU. 
cod*  de  SacrofanSt.  Ecclef.  M.  de  Livoniere 
eci  fon  Traite  des  Fiefs ;  tv.  i ,  ch.  4  ,  & 
les  Auteurs  qu'il  cite. 

Le  droit  d^Indemnite  etant  un   profit- 
csfuel^fubrogeau  lieurde^  lods^&vente^- 
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efl  fujet  iL  la  prefchption  de  trente  aEns> 
centre  les  Seigneurs  temporels,  &  de 
quarante  ans  contte  it$  Seigneurs  Ecde^ 
iiaAiques.  Brodeau  fur  Lbuet  ,  let.  D, 
chap.  5:3 ..  Olive ,  liv.  2 ,  chap.  12  &  fuiv.  - 
Voyez  Bacquet  de  PAmortiffemcnt ,  clu* 
50,  n.  2,  &Charond^  en  fes  ObfervaU 
veri*  main-morte. 

Ledr«t  d'lndemnite  eft  dft  au  Seigneur 

Kur  les  Dixmes  infe)dees,  acquifes  par 
i  Gens  de  mmn^^uoTte  j  parcequ'encore 
qu'il  (embleque  ces  Dixmes  nc  font  quer 
revenir  aleur  premiere  nature,  il  eftnean-- 
moins  certain  qu'elles  confervent  la  qua-^ 
lite  de  biens  temporels  &  feodaux,qu'ellcsp 
ont  contraftee  lors  de  leur  demembrement 
&  c^eft  ainfi  que  Pbntjuge  les  Arrets ,  con^ 
formement  a  ladodrine  de  DumouHnfur 
Fart.  68  de  ta  Couturae  de  Paris,  n.  21;: 
de    Grim^udet  en  (on  TraitedesDixmc« 
liv.  2 ,  chap.  6 ,  n.  45*  &  jGiiiv.  Altudtajnefi^ 
Jlicendum  des  Dixmes  infeodees  relevant 
de  la  Couronne ;  car  en  ce  cas  elles  de- 
viennent   purement   Ecclefia/Scjues  par 
leur  reupion .  a  la  Man(e  £cclefmflique  ; 
parce  qu^I    refiilte:  de  I'Ordonnance  de 
Saint  Louis  de  Pan*  1255)  quela  feodalite 
de  ces  Dixmes  a  ete  fupprimce ;  d'ou  Toa 
Be  doit  pas  conduit  qu^il^  en  doit  ctre  de 

saeme.de  celks  (j^u  rel^jeatdes  Sogoeujco 
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f^stftkuliers ,  parceque  leRoir^pand  tou* 
ipurs  fes  bienfaits ,  falvojurc  alUno.  AuiH. 
les  conftitutions  de  Sa  MajeAe ,  portant 
remi(e ,  liberation ,  &c«  contiennent-eller 
ces  termes  yfaufle  drok  ^'amruu  Et  quand 
elte^ne  les  porteroient  pas  expreiTement , 
Ms  doivent  etre  fbus^entendus ,  fuivant  la> 
remarque  des  Dofteiirs. 

Ily  en  a  qui  penfent  qu'ilu'eil  A^  aucim 
droit  d^Indemnit^  pour  les  heritages  alio* 
diaux,  que  les  Gens  de  main-morte  ac-^, 
quierent ;  parce  que  cette  efpece  de  biens 
»e  relevant  de peribnne, il  cen^eft  pour  la 
Juftice  J  il  eft  indifferent  qu'ils  foient  poi^ 
Xedes  par  la  main-morte ,  ou  qu'ils  reftent 
w  privaurum  ntdmi.  Us  ajoutent  que  cela 
n'eft  point  contraire  a  TArrete  du  Parle-^. 
ment  de  Paris  du  28  Mars  16$  2  qui  veut 
que  le  Seigneur  Jufiicier  ait  ladixienie 
partie  du  droit  d'Indemnite;  parce  que  la. 
portion  de  rindemnit^  qui  eft  due  au  Sei- 
gneur Jufticier,  fuivant  ia  diipofTtion  de 
cet  Arrete ,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  lei 
cas  oh  I'lndemnk^  fe  trouve  ouverte  au-. 
profit  du  Seigneur  feodalou  cenfier.Mais 
ces  rai(bns  ne  paroiftent  pas  adnjiilibles  ;;. 
parce  que  KIndemnite  le  paye  au  Haut^ 
Jufticier  a  caufe  du  domniage  caufe  par 
f  amortiftement  a  fa  Haute- Juftice. 
^  L^  Seigneurs  a  qm  appartiennent  h^ 
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droit  d'Indemnite ,  ne  peuvent  point  pro-^^ 
ceder  par  faifie  pour  fe  faire  payer  fedit 
droit;  mais  ils  font  tenus  de  fe  pourvoiif 
para:ftion  fimple.  Bacquet,  chap,  yyde 
Pamortiflement, 

•  Le droit  d'lftdcihnite  eft  lin  droit  reel ,' 
d'ou  il  fuit  qu'etant  du  a  une  Terre  oxt 
Seigneurie ,  qui  vient  a  etre  adjugee  par 
D&ret,  il  pafle  a  I'Adjudicataire  comme 
line*  partie  de  fon  acquiiition.  Voyez  le 
cinquieme  tome  du  Journal  des  Audien^ 
ces ,  liv,  y ,  chap,  1 6.  II  en  eft  de  meme  fl 
le  Seigneur  au  profit  de  qui  rlndemniteefl: 
Ouverte  ,  vend  fa  Tcfrre  fans  fe  referver 
leditdroitd^Indemnitej  ibitpar  la  raifon 
cjue  Ton  vient  de  toucher,  foit  parce  qu'il 
eft  de  regie  prife  de  la  Loi  veteribiis^ff.  de 
paSiis ,  que  les  claufes  equivoques  &  fu- 
jetted  a  interpretation,  cfoivents'expfiquer 
'  contre  le  Vendeur,  qitiapotuit  legem  aj^er^ 
tins  dicer e. 

Ceft  une  maxime  certaine,  que  les  Sei- 
gneurs  ne  peuvent  point  contraindre  la 
itiain-4norte ,  a  leur  payer  le  droit  d'ln- 
demnite ,  jufqu'a  ce  que  les  ^heritages  ac- 
quis ayent  ete  amortis;  parce  que  les  Gens 
de  main-iiiorte  ne  recevant  la  capacite  de 
pofleder  des  immeubles ,  que  par  le  bene- 
fice du  Prince ,  ils  ne  font  cenfes  Poflefleurs 
legitimes,  qu'apres  qu'ils^  ont  et^  habi^es  j 


I  N  D,  3%i 

ainfi  lis  ne  peuvent  etre  recherches  comme 
Pofleileurs ,  qu'apres  que  leixr  incapacitc 
SL  ete  levee  par  le  moy^n  desLettresdV 
jnortiflement, 

II  eft  vraique  les  Seigneurs de  qoirele- 
vent  les  heritages  acquis  par  les  Gens  de 
main-morte ,  peuvent  lescontraindre  d'ob- 
jtenir  des  Lettres  d'amortiflement  dt; 
Koi ,  ou  d'en  vuider  leurs  mains  dans 
le  delaid^un  an  ,  a  compter  du  jourde  la 
fommation qui leur  en  eftfaite,&  faute 
par  les  Gens  de  main-morte  d'embrafler 
cette  alternative  ,  les  Seigneurs  font  ei;i 
droit  de  cotter  leurs  dommages  -  intc^ 
sets,. 

Les  Gens  de  main-morte  ne  font  point 

iujets  au  droit  d'Indemnite,  pour  les  ac- 

quifitions  qu'ils  font  de  la  main  duS^i« 

.  gneur  lu.i-meme.  Boniface  torn,  i ,  liv.  :^ , 

.tit,  5  J  ,  cHap.  21 ,  parce  qu'il  eft  cenie 

que  le  prix  de  Pacquifition  renferme  I'la- 

demnite",  &  que  la  main-morte  non  tanti 

emijfct.  Voyez  Mornac  ad  L.  penult,  cod. 

.  (UfacrofanB.  EccU  &ad.  L.  2,j|f.  de  jurifd. 

dont  la  deciiion  eft  applicable ,  quoiqu'.il 

-parle  du  droit  d'amortiflement. 

Les  Auteurs  ont  ete  autrefois  fort  paf- 
tages  fur  la  queftion  de  f9^voir  a  qui  le 
droit  d^Indemnite  appartient ;  les  uns  foij- 
ten^nt  que  ri|ideipm(e  n'eft  qu'une  rdcoi^* 
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penfe  des  droits  cafuels  de  la  Seigneurie 
feodaie  ou  direfte ,  en  ont  attribue*le  pro- 
fit aux  feuls  Seigneurs  de  Fief  ou  aux  Sei- 
gneurs Cenfiers ,  felon  la  quality  de  The* 
ritage  acquis  par  la  main-morte;  d'autres 
au  contraire  confiderant  Tinderanite,  non- 
feulement  fous  le  rapport  dont  Ton  vient 
•de  parler ;  mais  encore  comme  un  dedom- 
fnagement  de  la  confifcation ,  desherence 
&  autres  profits  de  la  haute  Juftice ,  ont 
foutenu  que  ce  droit  devoit  etre  partage 
par  moitie  entre  le  Seigneur  feodal  ou 
ceniier ,  pr^  qualitate  pradii  ,&le  Seigneur 
Jufticien 

Le  Parlement  de  Paris  a  mis  un  tetnpe- 
remment  fort  raifonnable  a  cette  diverfite 
^'opinions ,  par  un  Arret  de  reglement  da 
28  Mars  i6p2  dont  voici  la  difpofition: 
»  Ce  jour  ,  toutes  les  Chambres  affemr 
a>  blees ,  Sec  8c  pour  ce  qui^ff  de  laqueC- 
»  tion  de  rindemnite  ,  pretendue  par  le 
»  Seigneur  Haut  -  Jufticier  ,  lorfque  les 
«>  Gens  de  main-morte  auront  acquis  des 
»  heritages  fitues  dans  laccnfive  cf  un  Sei- 
*  gneur  cenfier ,  auquel  la  haute  Juftice 
»  n'appartient  pas  ;  que  fi  le  Seigneur 
»  Haut- Jufticier  demandelndemnite,  Ton 
»  pourra  lui  adjuger  la  dixieme  partie  dans 
«  la  fomme  a  laquelle  le  droit  d^Indemnite 
9>  qui  lera  paye  lors  de  Tacquiiition ,  ft 
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» trouvera  monter,  &  que  cette  portion 
3>  pourra  encore  etre  diniinuee  ,  s^il  y  a 
j»  des  diipofitions  dans  Its  Coutumes  des 
a>  lieux  ,  ou  des  circonftances  particulie- 
j»  res  dans  les  affaires  qui  donnent  lieu  de 
»  le  faire.  Fait  en  Parkment  le  28  Mars 
»  i6$2.Signe,  Dongois.  " 

En  efFet  c'etoit  trop  favorifer  les  Sei- 
.gneurs  ffodaux  ou  cenfiers,  que  de  leur 
attribuer  tout  le  profit  de  I'indemnit^  a 
I'exclufion  des  Seigneurs  Jufticiers ,  parce 
•que  ceux-ci  ne  font  pas  moins  priv&  que 
ceux-la ,  des  profits  cafuels  de  leur  Sei- 
gneurie ;  car  fi  par  les  acquifitions  faites 
par  la  main-morte,  les  uns  font  prives  du 
rachat  &  lods  &  ventes ,  les  autres  per- 
dent  Fefperance  de  la  confiscation ,  des- 
herence  &  batardife.  Neanmoins  comme 
les  profits  cafuels  de  la  haute  Juftice  font 
iien  plus  rares  que  ceux  des  F  iefs  ou  de 
la  Seigneurie  direde ,  il  n'y  avoit  pas  d'^ 
quit^  de  pr^tendre  que  Tlndemnite  devoit 
ctre  partag^  pro  medih  ,  entre  les  Sei- 
gneurs feodaux  GucenGerSyficundumqua" 
litatembemrwn^&i  les  Seigneurs  Jufticiers; 
ainfi  le  temperamment  pris  par  le  Parle- 
ment  de  Paris  <lans  fbn  Arrete  ci  -  deflus 
rapport^ ,  ne  ffauroit  etre  plus  equitable. 

Surquoi  remarquez   que  c'eft  au  Sei-^ 
gueur  inuQ^diat  ,&  non  au  Seigneur  fuze- 
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rain  que  rindemnite  doit  etf e  payee ,  fui- 

vant  la  doftrine  de  Dumoulin ,  fur  Tart. 

5 1  de  la  Coiit.  de  Paris ,  glof.  2  ,  n,  8  j  & 
.  fui V* 

On  peut  voir  fur  cette  matiere  Bac- 
.  quet  en  Con  Traite  du  Droit  d'Amortifle- 

ment ,  Salvaingde  PUfage  des  Fiefs,  cb. 

jp.  Papon  en  Cts  Arrets ,  liv.  i  ,  tit.  i^, 
.  art.  4.  Boniface ,  torn,  i ,  liv.  2 ,  tit.  31, 

chap.  21.  Dumoulin  fur  Part,  yi  de  la 
,  Coutume  de  Paris,  glof.  1 1 ,  n.  68.  Poc- 

quet  de  Livoniere  en  fbn  Trait^  des  Fiefs 
.  JiY.  I ,  chap.  4. 

INF, 

Infeodation  ,  fignifie  la  poffeC- 
fion  d'un  Fief,  qui  eft  acquife  au  Vaflal 
.  par  le  moyen  de  la  reception  a  foi  &  hom- 
mage.  Voyez  Particle  i3odela  Coutume 
de  Paris.  L'Infeodation  ou  invefliture  n'a 
lieu  que  pour  les  Fiefe  ,  car  la  prife  de 
.  pofTeflion  des  rotures  s'appelle  faifine  ou 
enfaifinement. 

.    L'Infeodation  fe  fait  non-feulement  paf 
la  reception'a  foi  &hommage;  mais  en- 
.  core  par  la  fbufFrance  baillee  par  le  Sei- 
gneur, &  par  la  reception  par  main  fou- 
.  veraine ;  de  maniere  que  Pan  du  retrait 
.commence  a  courir  du  jour  que  la  fouf- 

firance 
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'  france  eft  baillee ,  ou  que  la  reception  par 
main  fouveraine  eftordonnee,  Voyez  Part.* 
(J3  de  la  Coutume  de  Paris,  I'art.  ^6^ 
d'Orleans ,  &  Ferriere  fur  Tart.  (5o -de  la 
Cout.  de  Paris. 

InFEODATION    DEDlXMESjfe 

^it  des  Dixraes  tenues  en  Fief  par  de* 
Laics,&  qu'ils  poflfedent  comme  des  chana- 
parts  &  autres  biens  purement  profanes* 
Ces  Dixmes  font  fi  anciennes  qu'on  n'ea 
i^ait  point  Porigincj  car  16^  uns  ticn- 
nent  qu'elks  ont  cte  donnas  en  Fief 
aux  Gentilhommes ,  qui  avoient  depenfiS 
ieurs  biens  dans  les  guerres  contre  lesEn- 
fiemis  de  la  Religion ;  d'autres-en  fixent 
r^poque  auRegnede  Charles  le  Chauve, 
oil  les  Ecclefiaftiques  voulant  fe  procurer 
les  bonnes  graces  des  puiflans^eigneurs, 
leur  faifoient  part  des  Dixmes  Ecclefia- 
ftiques, ou  les  leur  laiflbient  ufurper  ians 
ofer  s'y  oppoier  j  d'autres  enfin  remontent 
Torigine  de  ces  Iiifeodations  a  la  famcufe 
^efaite  des  Sarrazins  par  Charles  Maitel, 
pres  de  la  Ville  de  Tours. 

Quoiqu'il  en  foit  du  commencement 
de  ces  Infeodations ,  il  eft  certain  i**.  Que 
ceux  qui  les  pretendent  doivent  etre  fon^ 
A6s  en  titre  ou  en  pofleflion  immemoriale 
^tid  habet  vim  conJfituH  &  titulu 

2^*  Que  la  pofleflion  iiuiii^moriale  ne 
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peut  fe  prouver  que  par  d'anciens  4veur 
&  denombremens ,  ou  Its  Dixmes  preten- 
dues  ayent  etc  employees ,  &qu'il  paroifle 
qu'elles  font  veritablement  tenues  enFie^ 
fans  quoiil  eft  cenfe  qu'elles  ontete  ufur- 
pees  fur  TEglife  ,  comme  ila  etejug^  par 
Arret  du  31  Aout  i6y8  rapporte  dans 
la  continuation  du  Journal  des  Audien- 
ces, liv.  I ,  chap.  ^6  ,  contre  le  Marquis 
de  Sauveboeu£ 

3**.  Que  .depuis  le  Concile  de  Latran 
tenu  (bus  le  Pontificat  d' Alexandre  IIL 
en  Tannee  1 1  yp  ,  on  ne  peut  plus  infeor 
der  ks  Dixmes  ;  ainfi  les  Laics  qui  veu- 
lent  les  exigcr  doivent  etrc  fond^s  en  titres 
anterieurs  a  ce  Concile.  Voyez  Grimau** 
det ,  en  fon  Trait^  des  Dixmes ,  livt  2  , 

ch.  ^*       ^ 

Investiture,  qui  vient  du  mot 

latin  invefiirt ,  fignifie  la  reception  a  foi 

&  hommage ,  par  le  moyen  de  laquelle 

le  Vaflal  eft  invefti  du  Fief  par  (on  Sei* 

gneur.  Ce  terme  eft  finonime*  4vec  celui 

d' Jnfeodation ,  fu^ra. 

J  o  u. 

JouER  (se)  DE  SON  Fie  F,  eft 
lorfquc  le  Vaflal  en  aliene  une  portion , 
telle  qu'ii  lui  eft  permis  par  la  Coutame 


JO  V.  5af 

4a  Ueu  ,  en  retenant  la  foi  entiere ,  & 
quelque  droit  Seigneurial  &  domanial  fur 
la  partie  alienee.  Le  Vadal  •  •  • .  %  fe  peut 
jouer  &difpofer&faire  fon  profit  des  he- 
ritages, rentes  ou  cens  ^tant  dudit  Fief  , . 
fans  payer  profit  au  Seigneur  dominant ; 
pourvu  que  ^alienation  n'excede  les  deux 
tiers ,  &  qu'il  r etienne  la  foi  entiere  &  quel- 
<fxit  droit  Seigneurial  &  domanial  fur  ce 
4qu'il  aliene,  dit  Tar  tick  /i  de  la  Cout* 
de  Paris, 

-  II  fuit  des  termes  de  cet  article  que  It 
Vaflal  peut  fe  jouer  de  fon  Fief,  etiam 
invito  Domino  6c  fans  payer  profit ,  pourvik 
qu'il  obferve  trois  conditions  effentielles*' 
La  premiere  ,  que  Taliehation  n'excede 
pas  les  deux  tiers  du  Fief  La  fecbnde  ^ 
qu'il  retienne  la  foi  entiere.  Et  la  troifieme 
^u'il  retienne  quelque  droit  Seigneurial 
&  domanial  fur  ce  qu^il  aliene* 

Sur  quoi  remarquez  qu^encore  que  te 
|eu  de  Fief&le  demembrement  femblent 
fetre  une  memechofe,  primo  intuitu  ^  il  y 
a  neanmoins  dans  la  realite  une  gran^ 
difference. 

Le  jeu  de  Fief  he  fait  aucun  prejudice 
au  Seigneur  dominant,  puifque  dans  tou- 
tes  les  ouvertures  &  mutations ,  qui  arri- 
veront  du  chef  du  Vaflal  qui  s'eft  joue  de 
fon  Fief,  le  Seigneur   prendra  tou«  fc$ 

^1} 
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<]roits  &  profits  feodaux  fur  les  parties 
alienees  comme  furcelle  qu'il  aretenue; 
^  le  Vaflal  retenant  la  foi  cAtiere  ,  le 
Fief  eft  cenfeetre  toujoiurs  le  memc  a  V6t 
gard  du  Seigneun 

Au  lieu  que  le  demembrement  de  Fief 
pris  dajis  fa  fignification  natureUe ,  empor-? 
ce  une  perte  de  mouvance ;  puifque  par  le 
demembrement ,  le  Fief  eft  divife  en  autaot 
t^e  corps  de  Fiefs  independans  les  uns  de$ 
autres  qu'il  y  a  de  demembremens.  Aufll 
jpemarqueTt-on  que  IVrticle  ;*  i  de  la  Coii^ 
^me  de  Paris,  qui  petmetlejeu  de  Fief, 
defend  le  demembrement  :  Ju^  V^Jfal  t^ 
pern  demimbrerfon  Firfau  prejudice  &fans 
U  confcntenuntdf  fm  S{t^ncwr,  /?hnfepeHi 
jpuer  &c. 

Voici  de  quelle  fa9on  s'en  explique 

Dumoulin  dans  fa  glofe  for  Tarticle  3  J  d^ 

Tancienne*  Coutume  ,  n#  Ip  Difo  primi 

quod  difmfmbratio    Feudi  nihil  aliud  ifl 

tjuamjeparatio  totius  corporisFcudi  acapiUp 

vel  memlrorum ,  fm  ^artiumfeufli  a  capita 

Jiio ,  vel  ah  invic^mfivf  a  antpore  Feudi.  Et 

hie   caput  Feudi  voco  Feudum  dominans  i 

corpus  Feudi  voco  totum  ipfum  complexum 

f suable  9  quod  fub  norninfi  i^^i^s  Feucli  ten^y 

tur  &  recognofcitur  &  habet  partes  dque 

pfirjcipa!cs.9  ui  funt  fundi  domanii  y  ^par^ 

tfsfu!;i(tlt§rrias  ^tfuntfubfeiida  ,  c^nfuali^  j^ 
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"veSHgalia  fntdia  a  feudo  dtpendenAa.  Und§ 

triplex  cfi  dijmembratio  >  quddam  a  capM  , 

^lUdam  a  corporis  quadam  a  capite  &  CW" 

pore  fimuL  Prima  efi  quando  tetum  ipfum 

Feudum  recogmfeitur  ah  ali^,  &Jicfeparari 

attentatur  a  fu0  capite  daminanti.  Secund^ 

eff  quando  d$  une  Feude  jiunt  duo  velplura 

.  Feuda ,  abeodem  tamen  veteri  Pdirenofem^ 

per  receignofcenda  » hic  enim  nihil  feparatuf 

a  capite  daminante^fed  tuntum  corporis  fiva 

Feudi  nambray  five  partes  integrates  fepO' 

rantur  ab  invicem  y  &tranfeunt  in  alia  cor^ 

.for a  vol  Feuda.  Tertia  eft.  quando  par  Feudi 

ianquam  Foudum  feparatum  recognofcitur 

ab  alio ,  tunc  enim  illaparsprifnumfepara" 

.  tura  coTpore  Feudi ,  dAndefeparatur  a  ca-- 

fitedominante  >  vel  feparari  attentatur  • 

U  n'eil  point  befoin  -de  fake  de  grands 
f aifbnnemens  potir  fake  vok  qtxe  ces  ter- 
med ne  font  pas  applicables  au  jeu  de  Fief. 
.  II  faut'donc  tenk  pour  certain,  confor- 
mement  a  la  dodrine  de  Dumoulin  &  desr 
meilleurs  Auteurs ,  q\te  lejeu  def  Fief  per- 
mis  par  les  Coutumes  diiteFe  du  demem- 
brement  pris  dans  fa  fignification  naturel- 
le,  que  les  Coutume$  d^fendent  fans  le 
.  confentement  du  Seigneur;  &  cequi  le 
prouve  bien  clairement  ,  c'eft  que  I'liit 
eft  permis  &  I'autre  defendu*  Vidtfupr^ 
verb,  demembrement,  &  verbo  d^pie  4e 
Fief..  R  ii  J 


Le  jeu  de  Fief  eft  de  deux  (brtes^ ,  Pane 
fens  profit  &  l*autre  avec^rofin  Lapr©- 
tniere  arrive  lorfquc   le^  Vaflal  n'aliene 
•point  au-de-la  de  ce  que  la  Coutnme  liit 
permet ,  &  qu*il  retient  la  foi  entiere  & 
^elque  droit  Seigneurial  &  domanial  lur 
la  partie  alienee.  La  feconde  fe  fait  lorf- 
que  le  YhSklftoftJirvatmodumiBalienarh- 
\d096n  qu'il  vend  avec  demiffion  de  foi^ 
c^eft-a-dire  ,  fans  retenir  la  foi  entiere.. 
-Mais  cette  efpece  de  jeueftplutot  un  de- 
membrement  qu'un  jeu  de  Fief  >•  Sc  c'eft  ^ 
fans  doute^  cette  forte  de  jeu  que -quel- 
fjues-uns  confondent  avec  le  demembre- 
jnent.  Ainff  je  tiens  qu'il  n'y  a  de  verita* 
ble  jeu  de  Fief,  que  celui  qui  eft  fan^ 
profit  &  permis  par  les  Coutumes ,  etian» 
invito  Fatreno  ;  &  que  le  jeu  avec  profit 
«u-dcJa  des  tfermes  de  la  Coutume ,  &  fe 
>  d^niembrement^fbnt  finonimes. 

Le  jeu  de  Fief  n'eft  piK  lememedans- 
toutes  les  Coutumes;  car  les  unes  perniet* 
tent  au  Vaflal  de  fe  jouer  du  tiers  feule- 
ment  de  Ton  Fief,  d'autresdes  deux  tiers,. 
&  enfin  il  y  en  a  qui  lui  permettent  de  fe 
jouer  de  tout  fon  Fief  j  mais  elles  s'accor- 
dcnt  toutes  a  impofer  au  Vaflal  Tobliga- 
tion  de  retenir  la  foi  entiere. 

Voyez  fur  cette  madere  Cujas  fur  le 
^  lit  2  du  liv.  des  Fiefe  i  Brodeau  fur  I'art^ 


JO  U  5^t 

5*  I  de  la  Cout.  de  Paris ,  n,  2^.  Dumoulin 
lur  ledit  article  f  gloC  i  &  2 ,  Chopin  fur 
Tart,  3  o  de  la  Coun  d' Anjou,  Pecquet  de 
Livoniere  en  fbn  Trait^ des  Fiefs,  liv,  2  , 
chap.  I ,  feft.  I.  Carondas  en  fesRepon^  • 
Tes ,  liv.  2 ,  chap.  5«  Pontana^  fur  les  art. 
6iSc62  deBlois. 

IS  L. 

I  s  L  E ,  eft  tine  terre  qui  nait,  pour  ainfi 

dire,  dans  la  Merou  dans  les  Fleuves, 

'&  qui  eft  entour^e  tfeau  de  tputes  parts. 

r     Par  le  Droit  Remain ,  les  Ifles  appar- 

•tenoient  frhno  oecupami  i  mais  en  France  • 

rles  Ifles  qui  naiflent  dans  les  Rivieres  na- 

rvigables  font  du  Domakiedu  Roi ,  dccelles 

rqui  naiflJaitdans  les  Rivieres  non  naviga* 

hits  appartiennent  aux  Seigneurs  Hants- 

-.  Jufticiers.  Voyez  la  Declaration  du  mois 

/d'Avril  1 66^  8c  celle  du  meme  mois  1 6  8  5^ 

'&fupra,  virb§  Atteriffement  ,  &  vtrbQ 

Fleuves. 

Issue.  Ce  terme  peu  u(ke  fignifiele 
droit  que  TAcquereur  d'un  immeuble  i.eft 
oblige  de  payer  au  Seigneur  de  qui  relevfe 
Theritage  par  lui  acquis.  Ce  *  droit  eft 
mieux  connu  fous  le  nom  de  Lods  &  Ven- 
tes  di  quibus  infra. 

ni| 


I 


5j5«  .         J  U  Gi 

JUG. 

^  J  u  G  E  s ,  fent  ceux  qui  font  prepo(& 
^ur  decider  le&difl^rends  deceux  qui  font 
Jiijets  a  leur  Jurifdi^on,  &  pour  rendre 
achacun  ce  qui  lui  appardent^  felon  Us 
Xioix  du  Prince. 

*  Les  Rois  etoient  autrefois  les  feuk 
Juges  des  conteflations  qui  s^clevoient 
''entre  leurs  Sujets  j  mais  leur  etant  impof- 
fible ,  en  quelque  fe^on ,  depourvoir  aox 
affaires  de  TEtat ,  &  de  rendre  eux-memcs 
la  jufticea  leurs  Peuples ,  ilsfurent  obliges 
de  communiquer  leur  autoriteii  des  per- 
fonnes  iages  &  edairees^pouf  rendre  la  pif- 
tice  en  leur -nom,  Ainii  Moyfe  ne  pouvant 
fuffire  a  juger  les  differends  d\;  Peuple  de 
Dieu ,  choifit  pour  cela  des  perfonnes  ref- 
peftables  par  leur  age  &  leur  probit^: 
Moyfes  eleliis  viris flrenuis  de€UnSlo  Israel , 
.  ^onjiitm  eos  Frinci^es  Papuliy  Tribunos  & 
CenturioneSi&Quinquagenarios  &  Decanoi^ 
^ui  judicanm  plebem  Domini  omni  tempore  , 
JExod.  cap,  1 8.  II  faut  done  tenir  pour 
certain  qu'ii  n'y  a  point  de  Jurifdi&on , 
•qui  ne  derive  de  Pautorite  fouveraine: 
jR<^  &^Hivis  alius  Princeps  tjui  efi  Monar" 
cha  in  fuo  Regno  ,  efi  falus  Dominusfui  ti»^ 
{Uprii  I  &  lolm  fundatus  in  Jurifdiaioac 


v^  tmperio  >  Bald.  cap.  i  ^^Mt  fint  regal. 
C'efl  pourquoi  ii  ejfl  en  joint  atousJug.es 
d'obferver-  les  Ordonnances  Royaux  dans 
leurs  Jugemens^a  peine  de  hullite  &  d'etre 
refponfables  des  dommag^s  -  interets  d^s 
Parties- 

Comme  il  importe  a  Tint^ret  pubfic » 
qu'il  n'y  ait  dans  la  MagiArature  que  des 
{>crfonnes  d'une  probite  reconnue  &  ver- 
fees  dans^  k  connoiiiance  deti  Loix ',  les 
Ordonnances  vculent  que  nul  n'y  puifle 
ctre  admis ,  s'il  n'eft  Licentie ,» &  n'a  pr|e- 
te  le  ferment  d'Avocat ,  .&  qu^apr^s  un 
examen  exa£t  de  fa  dodrine  &  de  les  vte 
&  meeurs.  L'Empereur  Severe  voulqit 
que  les  poms  de  ceuxquiafpirpientacette 
dignite ,  fuffent  publics  &  affiches ,  pour 
ueconnokre  fi.  leur.  vie  etoit  iEreprocha-- 
tie, 

Lorfqu'il  s'agit  d'unfait,  le  Juge  eff 
oblige  de  juger  fecuftdum  allegata.  &  vko-^ 
lata;  c'eft-€f-dirB^  qu^il  doit  fuivre  oans^^ 
fes  deciiions  les  titres  /les  depoiitions  des^* 
Temoins  &  autres  moyens  des  Parties  ^ 
fens  s'arreter  sulalconnoiilance  particuliere 
qu'ila^de  la^verite  ,^  comraeU  d&ide  for- 
xneliement  Saint  Thomas ,  2  ^^  2a*  ^udfi^ 
6jjart.2.  Cum  judicium  ad Judicesfpe^etf 

.nanfecundum  privatam  y,fed  puHicam  p9^ 
H^atem  oportu  eoS  ludicare  ^  non  fecmtdmp^ 


•  ^critaiem  ^piom  ipfi  la  ftrfoHA  frhnitA  ni^ 
vermn^fidfecundum  quod  ipJIs  m  perfonir 
fuHicif ,  per  l^gfSyptr  uflts^ptr  inftrumenta , 

'  (Srptr  allegata  &  probata  rtsinnomu  Je 

^  croifr  Aeanmoms  que  dans  le  cas  ,  ou  les 

moyens  des  Parties  ne  feroient  pas  ailez 

'  cl^rs,  pour  dfterminer  fon  jugement ,  il 

•  pourroit  s'aider  de  la  connoiflance  parti- 
culiere  qu^il  auroit  de  la  verite  du  fait* 

MaisVil  s'agit  d'une  quefHonde  Droit 
il  faut  fuivre  la  difpofition  de  la  Loi ,  fans 
pouvoir  en  adoucir  la  rigueur  ,  dura  fox 
^d  Servanda  ,  a  moins  q^e  I'affaire  qui 
doit  Stre  decid^e  ne  foit  acconipagnee  de 
certaines  eirconftances  ,  qui  demandent 
que  le  Juge  tempere  la  (everite  de  la  Loi 
par  Tequite  y  in  omnibus  ^dem  ,  maxime 
"tamen  in  jure  f  d^uitas  fpetlanda  j  L.  pOr 
ff.  de  reg..jur.  C'eft  fiirquoi  les  Juges ,  fiir- 
tout  les  inferieurs  ^  doivent  ^tre  bien  re- 

O^nme  il  n'y  a  qlie  les  Juges  des  SeT- 

.  gneurs,  qut  puiflent  entrer  dans  le  plan  que 

i  je  me  fuis  fait,  je  neparlerai  point  i'cidcs 

Juges  Royaux ,  ni  de  leur  autotite  &  fix- 

'  Ibordination ;  je  me  cpntenterai  de  faire 

quelques  obiervations  touehant  les  Juges 

"des  Juffice^  Scigneuriales,  me  r<Jfervant 

•^^en  parler.plus  amplement  fousle  mot 


J  0  d  f  j{jr 

La  premiere  eft,  que  les  Juges  des  &ci- 
'gneurs  peuvent  connoitre  de  tout  cc  qui 
concerne  les  Domaines,  droits  &  revenus 
-ordinairesou  caiuels,tant  en  Fief  qucro* 
-ture,  de  la  Terre;  meme  desbaux  ,  ibus^ 
baux  &  jouiilances,  circonftances  &  d^ 
pendances ,  foit  que  Paffaire  foit  pourfiii* 
vie  fous  le-nom  du  Seigneur  ou  du  Procu» 
reur  FifcaL  OeJft  la  difpofition  de  rarti* 
cle  1 1  du  titre  24  de  POrdonnance  de 
166J0  Voyez  Born,  ihid.  quirapporte  uft 
Arret  du  Parlement  de  Toukmfe  du  24 
Mars  1 670,  par  lequel  la  demande  de  M* 
I'Eveque  de  Montpellier    en  preftatictt 
d'hortimage  contrele  fieur  de  Roman,  fut 
renv<5y^e  devant  le  Juge  dudit  fieur  Ev6* 
que  ;  &  la  Peyr,  Ictt.  I ,  n,  8 1  in  net.  qui 
en  rapporte  un  autre  rendu  en  la  Cham* 
brede  FEdit,  luiplaidant  en  k  Caufe, 
par  lequel  les  blames  ^onn^s  par  k  Sew 
gneur  de  la  Trimoiiille  en  quafite  de  Sei*^ 
gneur  de  Taillebourg,  contre  le  d^nom-* 
brement  baiU^  par  le  Seigneur  de  Biron  >: 
comme  Seigneur  de  Brifambourg,  rele^ 
vant  de  Taillebourg,  farentr«ivoy<isde-' 
■vant  le  Juge  dudlt  Taillebourg. 
'  Mai^  fi  la  quality  de  Vaflal  ou  de  Te^ 
nancier  eft  eontroverfee ,  ou  fi  la  eaufe* 
ne  regarde  pas  laSeigneurie ,  fcs^eigneurs' 
AC  peuvent  point  plmder  devant  leucs  Jurf 


ges*  Voyez  Loyfeau  des  Offices,  lir.  fit 
£hap.4,n.  31  »&  en  fonXraite  desS^ 
gneuries,  chap*  10 ,  n.  77.  La  Veyu  loc9 
iTf /•  d' Argentrc  fur  la  Coutumede  firetar 
grie ,  art^  3  o ,  n^  y ,&  art*  45* ,  n.  p,qui  s'ex- 
plique  ea  ces  termes  i  Cum  lis  inter  duos 
isf/HtuitUTi  &  is  4fui  reus  ejfet  ^  negAt  Jt 
Vajfallum  ejfe  ,  aim  Mter  centra  intendat-i 
bfic  caJUpuiant  ordinarH  ej^  Jurifdiciienem 
^ed  verum  eft  :  Ordinarium  Inc  vecantqif 
txteri  Feudi  eaufam  Judex  efi  litigantium  & 
Jurifditiionem  ordinariawi  habet.  Ita^m 
0Wi  {fualitas  feudalis  qu^  Jurifditiionem 
trihuit  y  negetur  abfdute  >  ad  erdinarium 
iundem  eft ,  &€. 

Les  Juges  des  Seigneurs  ne  peiivent 
pas  aufli  connoitre  de  la  nouvelle  reconr 
ooiflance  ni  da  droit  de  direde^  eekjetant 
teferve  au^c^-feuls  Baillifs  &Senechaux, 
par  FEdit  de Cremieu«.Oc laraUbn  poufr^ 
qtioi  les  S^ig^eurs  ne  peuvent-plaidec 
deva^nt  leurs  Juges  ,  que.  pour  certaines 
caufes ,  fe  [^ead  de  rautorite  defpotique 
qu'ils  oat  accoutume  d'exercer.  fur  leuts 
OfficierSy  furtout  lorfqu^ils  n^ont  pas  ctd 
pourvus  a  titce  onereux^  a^torite  qui  fait 
que  les  Seigneurs,  font  ^pour  ainii  direy 
^uges  en  leur.  propre  Caufe*.. 

La  feconde.  efl,  que  les  Seigneurs  ne  .peur^ 
^^t  point  £air.e.  euxrmcmes  lesfon^tions 


^e  Juges  ;  mais  ils  doivent  conunettre 
|)^our  celft  des  perlbnnes  capaUes ,  &  fur 

-rintegrite  Sc  la  dodrine  defquelles  ils 
puiffent  fe  rcpofer  du  foin  qu'ils  doivent 
avoir  de  fai^e  rendre  |uftice  a  leurs  Su-* 
jets. 

La  troiiienie  eft ,  cjue  fmv^it  Loyfeaiv> 
des  Seigneuries,  chapitre  8,  niombr^  43, 
les  Juges  des  Seigneurs ,  meme  ceux  des 

•Hauts-Jufticiers,  ite  peuvent  point  pren- 
dre, la  quaJite  deBaillifs.  Voyez  le  grand. 
Coutumier ,  livre  4 ,.  ehapitxe  ^^ 

m 

J  U  IL 

J u  ji  rs  D  r  e  1?  I  o  N^  Ce  terme  fignifie' 
-tantot  le  detroit  d'une  luflice,  &  tantot 
•  le  pouvoir  &  I'autorite  publique,  qui  refi- 
dent  en  la  perfonne  des  MagiArats.  La  Ju- 
-rifdi^ioneft  Ecclefiaftique  ou  Seculiere,& 
cette  derniere  ell  Reiale&SeigneurialeXa 
Jurifdidion  £cclei!aftique  appartient  en 
France  auxOfficiers  des  £vSques«,  Arche- 
veques  &Prunats«  La  Jurifdidion-Royale 
appartient  aux  Juges  pourvus  par  le.Koi>> 
&  la  Jurifdi&ion  Seit'^neuriale  app^tient 
aux  Juges  des  Seigneurs  Jufiieiers^ 

Sur  quoi  obfervez  qn^encore  qi/on  n'ap- 
pelle  proprement  Jurifdiftion  P^oyale  que 
celle.  qui  eft  exerceepar  les  Juges  Koyau^ 
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cela  ne  veut  pas  dire  que  lesautres  JuriF 
didions  font  independantes  de  Fautorite 
Royale ,  puiiqu'il  eft  certdn  qu'il  n'j  a 
|K>iat  de  Jurifatdionsqiii  ne  fbient  fond^a 
iiir  ceile  que  le  Roi  a,  (eul  Cut  fcs  SujetSe 
JUx^  quivis  alius  Prmc€ps  ^i  efiMonaT" 
>4ha,  infuQ  regnp  ytft  falus  fimdatus  in  Jurif^ 
diSiofu.  Ce  n'eft  done  que  par  emanation 
de  Fautorite  Souveiaine ,  &  par  la  con* 
ceffioK  du  Prince  ,  que  les  Eveques  &  les 
leurs  font  fondes  en  Jurii3idi<Mu 

J   U  S. 

Justice,     fignifie  ici  propremcnt 

le  droit   qu'ont  les   Seigneurs,  Hants , 

Bas  &  Moyens  Jufficiers ,  de  faire  ren- 

dre  la  Jufficedans  Tetendue  de  leur  Sei-' 

-  gneurie* 

Les  Seigneurs  qui  pr^tendenr  avoir 
droit  de  JufBce  dans' leurs  Terres,  doi-^ 
vent  prouver  leurs  pretentions  par  de  bon« 
-titres ,  ou  par  la  poflTeffion  immemoriale  ^ 
parce  que  de  Droit  commun,  il  n'y  a  en 
France  que  le  Roi  qui  foit  fond6  en  Juffi- 
xe,  Mfilin.in  confuet,  P^rri/I  titredesFiefs^ 
§.  5  ,  gk)fe  3 ,  nomb-e  lo  ;;  Racquet ,  der 
Droits  de  Juftice ,  Chapitre  4 ,  nombre  I  ^ 
^  J  5  *  4  J  ^*<^^  vient  que  fi  ie  droit  de 
Juft](ce  eft  §ontf ov^cfe  a  un  Seignwr  ^  la: 


'  JufFice  doit  etre  exetc6e,  j>endente  lite \ 
dans  la  Terre  dudit^  Seigneur,  au  norti 
de  Sa  Majefte ,  Rebuff.  traS.  de  fentenu 
§xecut».  glojf.  4 ,  num.  lo*  ^ 

II  ne  (uffTt  pas  meme  aux  Seigneurs  de* 
prouver  qu/ils  font  fondes  en  Juftice ,  it 

"faut  encore  qu'ils"  juftifient  de  Tefpecc 
de  Juilice  qfu'ils  pretendent ;  fans  quoi  ^ 
ils  ne  pourront  pretendre  que  la  Juftice 
dont  ils  prouveront  avoir  joui  de  terns- 
tmmenTorial;  paree  que  la-  pofleffion  doit 
fervir  d'interprete  aux  titres  obfcurs  Sc 
ambigus,  talis  enim  prxfumitur  tiinlus  cpia*- 
lif  invaluitufus  yBacqutt,  des  Droits  de 

'  Juftiee ,  ch.  i O,  n- 1  o  &  1 7. 

VBi  notanditrrty  qu'il  n'y  a  point  de  con- 
fequence  neceflaire  a  tirer  du  Fief  a  far 
Juftice ;  c'eft-a-dire,  que  pour  etre  Sei- 

"^gneur  feodal,  on  ne  prouve  pas  que  Poo 

•"  foit  Seigneur  Juflicier ,  luivant  la  maxi- 
me :  Fi^  &  Juftice  nont  rien  de  committ. 

.  Voyez  Carondas,  en  ftsPandeftes,  liviSer 

*  a  y  chapitre  15*;  Bacquet,  des  Droits  de 
Juftice,  chapitre  4,  nomBres  3  &  4;  il 
faut    n^annioins    en    excepter  quelques 

*  Coutumes,  comme  Anjbu  &  le  Maine^, 
'  ©u  Fon  tient  que  Fief  &  Juftice  font  la- 
"^memecholei  ^        .       \       * 

Les  Seigneurs,  quefque  grands  qu'ils: 

*  foient ,,  coxnme  Princea  ^  Dues  &  Pairs  ^, 


Comtes,  &c.  ne  pcuvent  point  crecr  n?, 
conceder  le  ixckt  de  Juftice  a  leurs  VaC- 
faux  oi*autres,  ee  droit  ^tant  liner  pre- 
rogative de  la  Souverainete,  fiiivaiit  la 
remarque  du  grand  Coutumier,  livre  i , 
chapitre  3  y.  oa  il  dit :  Item  ,  au  Rot  feid 
*apfart%cnt  d$  donmr  &  cticr  nouvclUs  Ju- 
rijditUorts  fartout  fon  Royaame ,  &  nul 
^autre  ne  U  peut  fairc  fans  fon  conge.  Oeft 
auiC  ce  que  dit  Maitre  Charles  Dumoulin 
fur  Tarticle  i  de  la*  Coutume  de  Paria-, 
glofe  5",  nombres- yo  &  fuiv.  Inferior  ha- 
bens  Jurifdi9:iofTem  non-  potefl  cjonfiitNerc 
^aliam  fid)  fe  ^  ut  iffemtt  cognofiat  dc  ju^e 
Mppellationts  ,fruflr^ndofi4f€riorem  iurefiWy 
hoc  eft  infraudem  appellationis  ad  fi^erio^ 
rem  devolvcndju-  Et  Joannes  FaB*  ad  tk» 
uifiit.  de  vulgar^  f^kfiit*  Barones  non  pof 
funt  plurcsgradus  fudicum  fiebfe  conftitue* 
.  re ,  quia  ex  hoc  pojfet  reperiri  via ,  ^ftod  mine* 
^piam  appetlaretur  ad  Principem ,  fi  fenio" 
res  plures  g^adus  facer ent  9  cum  non  liceat 
tertioprevccarey.ficque  hoc  effetin  prajudi* 
ctum  Rdpuhli£4e,  &  Superiorum,  ad  quer 
somitio  appellationum  devolvi  deBeL  Cequi 
eft  coxifirme  par  la  decifion  de  lulien,  i*^ 
S  rjf'  de^  JurifdiS.  Is  demum  JurJfdi£lio^ 
mem  dare  potefl  qui  earn  fiio  jure  nen  alieno' 
ieneficip  hateu    Cr,  les  Seigneurs  n^ont: 
^oit  de  Juftice  que  par  la  conceilion  &.le 


J  U  ^,  4<it 

snefice  du  Priace.  Voyez  le  Journal  de« 
AtidienceS)  tome  3 ,  livre  8  y  chapitre 

a. 

Les  Seigneurs  ^toient  autrefois  refpon-^ 
fables  du  mal-  jug6  des  Officiers  qu'ils 
avoient  dtablis  dans  leurs  Justices  9  article 
27  de  rOrdoanance  de  Rouilillon ;  mais 
aujourd'hui  lorfqu'ily  a  de  jufles  plaintes 
'  contre  les  Officiers  ponrvus  par  les  Seir 
gneurs,  foit  a  caufe  de  leur  ignorance » 
foit  k  caufe  de  leur  inauvaiie  foi ,  les  Sei- 
gneurs font  feulement  condanmes  a  feire 
rendre  la  Juilice  dans  leurs  Terres,  par 
des  Officiers  d'une  capacite  &  integrite 
reconnues ;  Louet ,  lettre  O ,  fommaire  4. 
En  effi^t,  fi  les  Seigneurs  ^toient  obUg& 
de  garantir  les  Jugenrens  rendus  par  leurs 
Officiers ,  leurs  Juflices  leur  feroient  plus 
a  charge  qu'a  profit,  jit  quod  in  favor  em 
eorum  introduHum  efi,  non  debet  in  odium 
iorum  retorqueri.  •    .     * 

Les  Juftices  font  patrimonialejy  en 
Fraiice,  de  meme  que  les  Fiefs,  le  Roi 
meme  n'en  difpofe  point  au  prejudice  des 
Seigneurs ;  Papon ,  livre  4 ,  titre  i  ^  nomb. 
I ;  &  s'ils  font  troubles  en  la-  pofleffion 
•d'icelle,  ils  peuvent  former  Faftion  eft 
•complainte,  Les  Seigneurs  meme  Hauts- 
Jufficiers ,  ne  peuvenf  point  cr&r  un  Lieu- 
tenant a  leurs  Juges,  ni  autr^s  uouveaiiK 
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Officiers,  &  les  Provifions  qu'ils  ea  iotS^ 
tieroient  feroient  nuUes;  laTeyrere,  let.L 
nombre  p2;  c'e jfl-a-dire ,  que  les  Set* 
gneurs  lie  pcuvent  poidt  creer  de  nou- 
veaux  Offices  dans  leurs  Terres ;  nf^  Us 
jpeuvent  remplir  les  anciens  Offices  var 
cans,  a  Texclufionde  leurs  Juges  qui  n'ont 
point  droit  de  nommer  le  Lieutenant  ovL 
'autre  Officier,  comme  il  a  ete  jug6  par 
.Arrets  du  Parlcment  de  Toulouie  de  Fan 
•1^64,  rapporte  par  Maynard,  liv»  2  9  ch» 
'a2 ,  &  par  Arret  du  Parlement  de  Bor- 
■  deaux,  du  7  Septembre  1 5*25;  Boy er,  de- 
cif.  I  ^2,  n*  I.  Voyez  P^on ,  en  fes  Arrets 
livre4.titre  12,  article  10;  Ainll,  lorC- 
que  le  Seigneur  neglige  de  nonnner  a  FOf- 
fice  de  Lieutenant ,  le  plus  ancien  Avo- 
cat  du  Siege  eft  Lieutenant  de  droit  pen* 
'  dant  la  vacance  >  comme  il  a  ete  \ng6  par 
Arret  de  Dijon ,  recueilli  par  Bouvot  y 
tome  I ,  part.  2 ,  queft.  i.  Papon ,  en  les 
Arrets  i  liv.  6,  tit.  2,  art.  2.  Lnbert ,  en 
fes  initit.  forenf.  liv.  i ,  ch.  18;  Rebufli, 
traS,  de  recufat.  art.  6  jgl^Jf.  i »  fmm.  p* 
Quoique  fiiivant  le  Droit  comnmn  de 
la  France ,  Fief  &  Juftice  n*ayent  rien  de 
coiifimun ,  n6anmo;ns ,  lorfque  la  Juftice 
fe  trouve  annexee  su  un  Fief,  le  droit  de 
Juftice  eft  cenfe  attache  au  Chateau  ou 
:|riacipal  Manoir  4u  Fief,  de  Jnaniese 
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't^e  ffle  Seigneur  vend  ledit  Chateau  avec 
fes  appartenances  &  d^pendances,  la  Juf* . 
«tice  demeure  comprife  dans  la  vente, 
'comme  une  d^pendance  8c  un  acceflbire 
du  principal  Manoir.  -Vide  Molin\  §•  I  > 
'glof^  $ ,  num.  44  &feq. 

ll  y  a  en  France  trois  fortes  de  Juftices 
iubaltermes  ou  Seigneuriales ,  l^avoir ,. 
1&  haute,  moyenne  &  bafTe  Juflice.  La 
haute  Juftice  comprend  les  deux  autrei, 
'qui  lui  font  fubordonnees ,  &  la  moyenne 
comprend  la  bafle ,  c*eft-a-dire  *  que  celuJ 

•  qui  a  la  haute  Juftice  peut  fo  qualifier  de 
Seigneur  Haut ,  Moyen  &  Bas  Jufticier  ^ 
&  celuiqui  a  la  nioyefine,  peut  fe  qua- 
lifier de  Seigneur  moyen  &  bas  Jufti- 
cier. 

Uorigine  de  cette  diftinftion  de  Juftice 
Seigneuriale,  femble devoir  ^re  remoh- 
tee  au  terns  de  rufiirparion  des  Fiefs  oi 
les  Seigneurs  profitant  de  la  confufion  8c 
du  defordre ,  s*arrogerent  Tautorite  pu- 
'blique,  chacun  felon  fon  pouvoir  8c  le 

•  rang  qu'3  avoit.  : 
^^     Les  appellations  des  Sentences  ren- 

dues  par  le  Bas- Jufticier ,  doivent  Stre 
port^es  re&i  &  9mtjfo  medio  ,  devani*  le 
Jug5  de  la  haut^  Juftice ,  de  mSme  quie 

•  celles  des  Moyens  Jufticiers :  d^oii  il  fuit 
^que  le  Bas*Jufticier  eft  ind^peadant  ^ 

liloyen* 
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La  haute  Jufbce  eft  celle  qui  at  ircSt 
de  connoitre  de  touted  ks  caufes  perfoo- 
nelles,  reeiles  &  msctes  entre  fes  Sujet^ 
&  qui  a  puiflance  de  glmve  fur  eux;  elle 
eft  appeU^  daxfs  le  Droit,  memm  in^^ 
rium  y  L.^%d€  JurifdiS.  omfu  jud.  Merwm 
autem  imperium  eft  habere  gladii  fotefta^ 
tern  ad  animadverunium  in  faciriorefif 
homines  i  fued  mam  joteftas  oppeUiH 
tur. 

Sous  rEmpre  d'Henry  VII.  it  y  eut 
une  grancJe  difpute  entre  deux  ratneux 
Jurifconiultes ,  Lotharius  &  Azo,  au  (u- 
jet  de  Fempire  appeUe  merum  imperium  y 
qu'avoient  che2  les  Romains,  les  Gou- 
verneurs  des  Provinces  &  autres  MagiC- 
trats.  Lotharius  foutenant  qu'il  n^  avoit 
que  le  Souverain  qui  eut  cet  empire, 
&  Azo  foutenant  au  contraire  qu'il  ap- 
partenoit  aplufiieurs  M&giftrats;  fur  quoi 
^'etant  fait  k  gageure  d'un  cheval  entte 
ces  deux  Juri^onfultes ,  la  queftioa  fut 
Vuidee  par  tEmpereur  au  profit  de  Lotha* 
rius ,  d'oii  eft  venu  le  jeu  de  mots :  La^ 
tharius  dixit  iniiftium  >  &  accepit  e^pmm; 
•jiz,o  dixit  oifHumi  &  amifit  eijuum* 

*,Voici  a  quoi  fe  r^duit  le  pouvoir  de  h 
-haute  Juftice:  i®.  Le  Haut  -  Jufficicr 
connoit  de  tous  crimes  commis  dans  Tc- 
fendue  de  fa  Jurifdiftioa  ^  foit  qu'ik  mec^ 
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tent  peine  afflidi ve ,  foit  qu'ils  meritent 
ieulement  une  amende  peciiniaire ,  a  Tex*, 
cepdon  neanmoins  des  cas  Royaux ,  c'efi*. 
^ire,  de  certains  cas ,  dont  la  connoif* 
lance  t&  r^fervee  aux  Juges  Royaux,. 
privativement  aux  Juges  des  Seigneurs , 
tels  que  font  le  crime  de  kze-Majefte  en 
tous  fes  chefs,  le  facrilege  av£C  ei&aftion, 
rebellion  aux  ordres  du  Roi  ou  de  ie$~ 
Officiers ,  la  police  pour  le  port  des  ar- 
mes  9  aflemblees  illicites ,  feditions ,  ^mo^ 
tions  populaires,  force  publique  ,  la  fa-, 
brication ,  Talter/ition  ou  Fexpofition  de 
faulle  monnoye  »  correftion  des  Officiers 
Royaux ,  maiverfations  par  eux  commi-. 
fes  dans  leurs  Charges ,  crimes  d'herefie, 
trouble  public  fait  au  Service  divip ,  rapt, 
enlevement  de  perfonnes  par  force  & 
violence ,  Tincendie  &  le  viol ,  les  exac- 
tions &oppr€flions  publiqves ,  Fufiire ,  la 
banqueroute  frauduleufe  ,  rincefte,  la 
fodomie ,  le  parricide ,  &c, Voyez  Tarticle. 
J I  du  titre  i  d^  rOrdon/nanc^  de  i  (J70 1^ 
&  ibid.  Barn* 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  qu'afin  que  le, 
,  port  d'armes  foit  un  cas  Royal ,  il  ne  fuf- 
fit  pas  qu'ime  perfonne  porte  des  armes  ; 
il  faut  de  plus ,  que  le  port  d'armes  fe  faflfe. 
dans  une  affemblee  illicite,  c'eft-andire , 
^u'il.  paroiiTe  du  ^ojins  f^  indiciis ,  (|ue 
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rafTemblee  a  ete  faite  dans  le  defleln  de 
faire  infulte  &  outrage  a  quelqu'uiu 
Voyez  Loyfeau,  des  Seigneuries,  chap. 
24,  nombres  31,32,  33,  34  &  35*; 
BenedUi*  in  vcrb$  >  uxorem  nam.  Adelaf. 
num.  14.7.  Imberty  en  its  Inftttutions, 
livre  3 ,  chapitre  6.  C'efl  pourquoi  daos 
renumeration  des  cas  Royaux,  W  port 
d'armes  eft  toujours  joint  aux  aflemblees 
iilicites,  fuivant  laremarque  de  Loyfeau, 
audit  chapitre  14,  nombre  30.  Voyez 
encore  Chenu  en  Ton  Recueil ,  chapitre 
>6,  titre  42,  qui  rapporte  un  Arrfit,  par 
lequel  il  fut  juge ,  qu'un  meurtre  feit 
avec  armes,  dans  une  allembi^  de  dix 
perfonnes,  n'^toit  point  lui  cas  Royal » 
parce  que  cette  afTemblee  ayant  €t€  faite 
pour  fe  recreer  &  danfer,  on  ne  pou- 
voit  pas  en  induire  un  propos  delibere 
de  faire  infulte  &  outrage  a  atttrui. 

2^  Le  Seigneur  Haut-Jufticier  peut 
avoir  une  Jurifdiftion  reglee  &  conten- 
tieufe,  &  la  tenir  quand  bon  lui  femble^ 
li  ce  n'eft  en  Anjou ,  ou  ce  droit  n'appar- 
tient  qu*aux  Chatelains ;  Pocquet  de  Li- 
voniere,  en  fon  Traits  desFiefe,  livre  (J, 
ch.  3 ;  Chopin ,  fur  Fart.  ^6  de  la  Coutume 
4' Anjou,  n.  3« 

3^  Le  Haut-Jufticier  a  droit  de  bailler 
Tuteurs  &  Curateurs^  d'appofer  Ics/cel^ 
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ies  Sc  de  faire  invent  aire  des  biens  des  mi-* 
jieurs  qu'il  a  fait  pourvoir  de  Tuteurs'bij/ 
Curiteurs* 

.  4°,  II  peut  faire  criees  &  proclamations 
publiq^jes ,  &  donner  Sentence  de  D&ret 
des  biens  {itxi6s  dans  fon  Territoire,  pour- 
vu  que  ks  criees  defdits  biens  ayent  et6 
faitesdansle  lieu  de  fa  Jurifdiftion.  Voyea 
Papon ,  en  fes  Arrets ,  livre  7 ,  titre  7 ,  art* 

y**.  Le  Haut-Jufticier  peut  &  doit  avoir 
des  Priibns  fares  &  raifonnables ,  &  uil 
Geolier    pour  Ies  garder,  Enjoignons  a 
tDUS  Hauts-Jufticiers  d'avoir  Prifons  (u* 
res,  lefqueUes  d'autant  qu'elles  ne  doi* 
vent  fervir  que  pour  la  garde  des  Prin- 
fonniers,  nous  defendons  dtre  faite&plu^ 
balTes  que  le  rez-de-chauflee ,  article  y  j 
de  POrdonnancc  de  Charles  IX.  donn^e 
aux  Etats  tenus  a  Orleans   en  Tannic 
►I  jr6o :  Career  enim  ad  continendos  homi* 
nes,  non  ad  funiendvs  haberi  debet  ^  Lp 
out  damnum 9  ^.folent.ff.  de-pan*  Les  Sei- 
gneurs doivent  furtout  avoir  bien  foin 
que  leurs  Prifons  foient  fiires ,  parce  que 
f\  les  Prifonniers  venoient  a  s'evader  par 
le  defaut  des  Prifons ,  ils  en  feroient  ret- 
ponfables ,  comme  il  a  €t€  yig€  par  Arret 
xapporte  par  Papon ,  en  fes  Arrets ,  livre 
^24,  titre  4,  Arr4t  deraier.  Siir  quoi  r^ 
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Biarquezque  les  Seigneurs  Hauts-Jufil* 
ciers  font  tenus  de  nourrir  les  Prifon- 
Aiers  detenus  de  I'autorite  de  leurs  Offi* 
Gters,art.  25dutit.  13  deTOrdonnancede 

6°.  Le  Haut-JHUJicIer  a  ckoit  de  con- 
fioitre  des  caufes  des  Nobles,  qui  font  do- 
BiicilieSyOu  dont les  heritages  font  fitues 
dans  le  detroit  de  ia  Juftice.  Voyez  la 
Declaration  de  i$^'].IntclLigei  des  cauies^ 
ordinaires  des  Nobles,  comme  vente, 
achat,  obligation,  promefIe,&c.  Car  il 
ne  peut  point  connoitre  de  la  tutelle ,  cu-« 
ratelle  ou  Emancipation  des  Nobles  &  au-* 
tres  caufes  privileges  des  Nobles. 

7^  Le  Juge  de  la  haute  Joftice  con- 
itloit  des  Dixtnes  infeodees,  tenues  en  Fief 
du  Seigneur  Haut-Juftider ;  mais  il  ne 
peut  point  connoitre  des  Dixmes  Eccle- 
fiailiques , .  ni  meme  des  Dixmes  infeo- 
dees qui  ne  font  pas  tenues  en  Fief  du  Sei- 
gneur Haut-Juftici«'. 

8*-  Le  Haut-Jufticier  a  droit  de  reven- 
4iquer  fes  Jufliciables  de  la  Jurifdiftion 
Royale, comme  il  a  ete  juge  par  plufieurs 
Arrets ,  notamment  par  Arret  du  Parle- 
ment  de  Paris  du  2^  Avril  1713  t  dans 
Ja  Caufe  du  fieur  de  la  Goupilliere  &  de 
la  Dame  de  Concife.  La  raifon  eft ,  parce 
qu'en  France ;  les  JuAices  etant  patrimo^ 

nialeSy 
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liiales ,  de  meme  que  les  Fiefe ,  il  ne  doiC 
point  etre  au  pouvoir  des  Juges  Royauie 
de  les  fruftrer  de  leurs  droits. 

9®.  Le  Haut-Jufticier  a  droit  d'avoif 
^ourches  patibulaires,  pilori ,  echelles  & 
carcan ;  Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice  ^ 
chap,  p ,  n.  14  &  fuiv.  Vide  fuj^ra ,  verbis, 
Fourches  patibukires. 

10°.  Les  Juges  de  la  haute  Juftice  otit 
tlroit  de  faire  la  Police  dans  Its  Villes  & 
Villages  qui  leiu-  appartiennent;  Bacquet^ 
ties  Droits  de  Juftice,  chapitre  28,  n.  75 
Loyfeau ,  des  Seigneuries ,  chapitre  p ,  iw 
ii,i2&45. 

Les  biens  du  Condamne  a  mort  natu*^ 
Telle  ou  civife,  appartiennent  au  Seigneut 
Haut-Jufticier  par  droit  de  coniSfcation ,; 
dans  les  Pays  ou  la  confifcation  a  lieu.  Q 
•en  eft  de  nicraedes  epaves  &l)iensvacaftsi 
foit  par  desherence  ou  batardife.  Voyez 
ce  que  nous  avonsdit  Tous  chacun  de  ces 
termes ,  &  fous  les  autres  qui  ont  rapport 
au  pouvoir,  droits  &  prfrogativcs-deli 
tiaute  Juftice. 

Le  pouvoir  de  la  xnoytnne  Juftice^ 
appellee  mixtiwi  vntj^eriumy  par  Its  Jurifr 
confultes ,  eft  beaucoup  plus  borne  quti 
celui  de  la  haute  Juftice* 

Voici  quelle  en  eft  Fetfendue:  i^Le 
Juge  de  la  moyeane  Juftice  connoit  d9t 
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delits  ou  .crimes  legei:s^  qui  neibnt  fiijejts: 
51  a  mort  natxirelle ,  ni  civijb  9  ni  abfciffion 
de  niembres^  &  dont  la  peine  nepuiii^ 
Ctre  qu'une  Icgere  correlation  coxporelle, 
|>anruflement  temporal,  ou  amende  a  foi^ 
x^nterquiiv^e  Ibis. 

,  ;j'*^  La  connojjriance  de  tout/ss  aftions 
civiles ,  reelles ,  perfonnelles  &  niixtes , 
appartient  au  Juge  de  la  moy.ejnjie  .Julti- 
f  e ,  a  la  referve  de  certains  cas  dont  la 
connoiiTaoce  efl  attribuee  aux  feuls  Juges 
^oyau5o 

3®.  Les  Seigneur  J  ^jioyens  JufHciert 
ont  droit  d'infpeftion  fur  ks  poids  & 
luefures ,  &  de  connoitj-e  des  feutes  qui  fe 
conunetten^t  aufd.  poids  &  mefurespnaisle 
droit  de  les  bailler  n'appartient  qu'au  Sei- 
gneur Haut-Juilici/erj  jSacq.de^  Droits  de 
Juftice ,  ch.  27 ,  n,  ip;  Bouyot ,  .tome  i^ 
jpart.  5 ,  verL  Seigneur  en  Juilice ,  qu.  i ; 
jGuypape ,  queflion  4po ,  contre  la  dilpo* 
iition  du  Proit  Roniain,  fuivant  lequel 
Jt  dvo;t  de  poids  &  ;neiures  appartient 
au  Roi  feul ,  L.  modios ,  copL*  de  fufctftf 
p.  2 ,  fod^  dc  frun^e^f.  ^Ux4n4,  fib.  1 1 » 
sit.  27. 

^  4* .  Le  Moyjen  Jufticier  peut  cr^er  Tu- 
teurs  &  Curateurs ,  appofer  fcelle ,  &  fairg 
^nventaire  des  biens  des ,  mineurs  pour^* 
^us  4e  Tute^fs  p^  Cvatemrs  d?  foA  ^^ 
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f^.  Encore  que  le  Juge  de  la  moyenne 
Juftice  ne  puifle  pas  punir  les  crimes  qui 
iiieritentune  punition  plus  grieve  que  Ta* 
niende  de  foixante  fols  Pariils ,  ou  dont  le 
chatiment  donne  atteinte  a  Thonneur  j  il 
peut  neanmoins  iiiformer  &  decreter  coi^- 
tre  toutes  forte*  de  delinquans ,  &  faire 
rinftrudion  dans  les  vingt-quatre  heures^ 
jufqu'a  Sentence  diflRnitiveexclufivement, 
&  enfuite,  il  ett  tenu  de  faire  transferer 
le  prevenu<lans  lesPrifons  dii  Haut  Jufr 
ticier  ,  Sc  de  faire  porter  le  Proces  par-* 
devant  lui ,  poor  fitre  pourv6  a  la  puni- 
tion du  crime.  Ce  qui  etant  f^it,  le 
Moyen  Jufticier  eft  en  droit  de  prendre 
fur  Pamende  ou  confifcation  ,  foixante 
fols  Parifis,  avec  les  fraisdela  capture^' 
garde  &  "Conduite. 

•  6\  Le  Moyen  Jufticier  peut-Sfc  doi^ 
^voir  Siege,  Juge,  Procureur  d'C^ipe^ 
Greffier,  Sergent  &  Prifon  au  re:k-<Ie* 
cbaufiee,  (ure  &  raifotuiablc^  avec  un  Geo-n 
lierpourla  garden 

La  baffe  Juftice  etant  le  dernier  dcgrS 
de  la  Jurifdidrion  Seigneuriale ,  fon  poiH 
voir  eft  refTerre  dans  des  bornes  tres-^ 
dtroites.  i  %  Le  Juge  de  la  bafle  Jufticxs 
^'a  point  la  connpiilance  des  dclits  qui 
meritent  une  plus  grande  peine  que  Fa^ 
juende  de  foixante  fols  ;  on  tient  memQ 


<3ans  la  Couttinie  de  Paris,  qu'ilne  pcul: 
Condamner  qu^en  Tamende  de  fix  Cols  Pa- 
fiGs.  2^.  he  drjoit  de  fair^  inventaire  n'ap- 
partient  point  a  la  bafle  Juftice ;  Pelewi , 
^n  fes  Aft.  fdrenf.  liv.  8 ,  chap*  14  j  la  Ro 
che ,  des  Droits  Seigneuriaux  ,  chapitre 
^6;  article  i ;  Garonda^,  en  fes  Repon* 
fes,  livre  13  J  chapitre  87,  3**.  Le  Bav 
J^ufficier  n*a  point  droit  de  tenir  Bouche* 
rie  &  Taverne ,  comme  il  a  6t6  juge  par 
ArrSt  du  Parienient  deTouloufe,  centre 
.  fe  iieiir  d'Efparge,  Seigneur  Bals-Jullicicr, 
eti'faveur  des  Confiils  "de  Monfortj  I9 
Rocfhc,  des  0f oits  Seigfieuriaux ,  ch,  2p, 
^rticie.ii'' 

I^  Bas-Jufticier  ne  ccxnnbit  done  que 
|3^s  delits  lagers ,  &  ^es  matieres  civiles , 
dont  1^  connoiflauce  ji'appartiem:  pas  aux 
^ugei'^Syaxixohk  ctxix  de  la  hstute  JuA 
,tik^9  par*  li'  difpofitibn  des  Oridonhance^ 
pu  par  uh  privilege  fp€cial.  '* 

tiy  a  une  autre  cfpece  de  Jufiice ,  qiufc 
JesCoutumes  appellent  Juftice  fonciere, 
laquelle  ne  confifte  que  dans  Texercice  des 
TBroi^s  feddkux ,  cotrinie  dafts  le  poivoir 
]3^ufei^  de  fdKvi  feodale;  Voyez  Dumbiilirf, 
iurfatticlfe  I  de  la  Goutume  de  Paris, 
'jgiofe  4 , h6nibresf  tct;  &feqtteht.  ufque  ad 
yium;.  ip  5  PAuteur  du  grand  Goutumief, 
^jyrie  4;  ch^^l^itre  ^.  II  ^  ^  neanmoms  plur 


"*      *^    *  f. 


£eursbons  Auteurs  qui  ne  <[]Ainguenj(: 
}>oint  la  Juftice  fonciere  d'avec  la  bade 
Juftice.  Voyez  Backet,  des  Droits  de 
Juftice,  chapitre$  i  ^  fuiy.  4^fgentr^> 
fur  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  116,  ^« 
i;  Brodeau,Tur  Tart,  i  deUCont.  de  Pari% 
Jiombres  14&  ly. 

Nota,  1°.  Que  les  Seigneurs  Jufliciers^ 
foit  qu'ils   ayerit   toute  Juftice  haute  ^ 
inoyeime  &  balTe ,  foit  qu'ils  n'ayent  qup 
-Pune  d'icelles ,  ont  droit  de  fe  qualifier 
iimplement  Seigneurs  du  lieu  oii  ils  ont 
•leur  Juftice ;  Bouvot ,  tome  i ,  part.  2  , 
.n^irh.  Seigneur  foncier,  queft.   i ;   Ca- 
xondas,  en  f^s  Pandeftes ,  Kvre  2 ,  chapitre 
*  I  y  :  a  la  difference  des  SieigAe^rs  feodaux 
.ou  cenfiers,  lefquels  pe  peuvent  fe  quaii- 
JSer  de  Seigneurs  iimplement ;.  mais  doi- 
,vent  ajouter  la  quality  de  feodaux  ojx 
cenfiers;  Bouvjot,  iMJ*  L^  J^pche,  d^s 
Droits  Seigneuriaux,  chapitre  21  j^art.  9-  * 
'Mais  fuivant  Loyfeau,  des  Seigneuries, 
chapitire  1 1 ,  nombre  1 3 ,  les  Moyen  4c 
Bas-Jufticiers  ne  peuvent  point  fe  quali- 
fier fimplement  Seigneurs  du  Village  fans 
le  nom  &  autorit^  du  Haut  Jufticier.  Ce 
qui  eft  conforme  a  ce  qu'a  dit  Graverol , 
fur  la  Roche,  des  Droits  Seigneuriauy., 
chapitre  21,  article  7 ,  &  aux  additions 
fur  Louet  &  Brodcau,  lettre  F^ 

S  uj 


ft^  JUS. 

maire  3 1 ,  oil  eft  rapport^  un  Arrit  du  4 
Juin  1 646 ,  qui  juge  que  tous  les  Droits 
honorifiques  appartiennent  au  Haut-Jufti^- 
cier,  a  Fexdufion  des  Moyen  &  Bas-Jul^ 


ticiers.. 


2  •  Que  tes  Juft ices  etant  patrimoniales 
en  France,  les  Seigneurs  Jmfticiers  ont 
ilroit  de  revendiquer  leurs  Jufticiables> 
ibrfqu'ils  fe  font  foumis  a  unc  autre  Juftf- 
*ce ,  meme  a  la  Juftice  Royale ;  Bacquet^ 
des  Droits  de  Juftice,  chapitre  8  ,  noiu^ 
bres  7 , 8  &  p ;  mais  les  Seigneurs  ©^  leurs 
Procureurs  d*Office ,  font  obliges  d'inter- 
venir  pour  cela,  &  les  Sujets  ne  peuvent 
point,  fans  leur  afliftance ,  demander  leut 
renvoi ,  a  moins  d'une  incompetence  dvi- 
dente :  auquel  cas ,  le  Juge  ne  doit  pas 
meme  att^ndre  qu'on  propofe  le  renvof , 
&  doit  fe  depoiiiller  de  lui-mSme.  Yoyez 
{'article  i  du  titre  6  de  TOrdonnance  de 
.1 66  J. 

3^.  Que  les  Seigneurs  JufBciers  quels 

qu'ils  foient ,  ont  la  prefeance  fur  les  Sei- 

■  gneurs  feodaux  ou  cenfiers ,  &  leurs  Ofii- 

•  eiers  ont  droit  de  preceder  les-  Confiils  dh 
Jieuentoutes  ailemU^es*  Voyez  la  Ro^ 

•  che,  en  fon  Trmt^  des  Droits  Seigneir* 
riaux,  chapitre  21 ,  article  12;  M.  d'Olx- 
ve,  liv.  I,  ch.  2p;  Defpeiflcs , titre  dea 

•  ^yUkes  f  art.  j  >  &&./^ 


7  V  9.  -^ 

4^,  Que  les  Seigneurs  perdent  leur  Juf^ 
tkeen  deux  cas,  i®.  lis  font  privfe  d« 
leur  Juftice,  lorfqu'ils  ne  la  font  pas  rent^ 
<]re  a  leurs  Sujets :  CUr.  §•  Feudum ,  epidfim 
68.  2®.  lis  en  font  privfo  lorfqu'ils  mak- 
traitent  leurs  Sujets ;  Banquet ,  des  Droits 
^e  Juftice ,  chapitre  1 8 ,  nombres  2,5,^ 
&  y  J  Boer.  ^46/?.  304 ,  num.  ^  &  $  f 
Guypape ,  qu^.  62  ,  &  ibi  FttKF^htt^ 
en  ion  code ,  Hvre  5  >  titre  1 8  ,  d^fin.  2-1 
B^nediS.  ad  cap^  Raynut.  in  verb^  condi^ 
ditf  num*  ^6  &  fe^$nt. 

Cette  perte  &  privation  de  JufHce  ne 
peut  pas  neanmoins  Stre  caufee ,  par  une 
l^gere  negligence  a  faire  rendre  la  Juftice, 
cm  par  de  legers  mauvais  traitemens*; 
Hiais  de  f9avo«r  quel  doit  itre  le  degr>£ 
.de  Fun  &  de  Fautre ,  c'efl  au  Juge  a 
le  pefer. 


Lie 

Lie:  I T  A  i"  I  o  K ,  eft  Fadjudication  qui 
fe  fait  a  Tun  de  plufieurs  co-heritiers 
.ou  co-A(roci&.,  d'un  inftneuble  qui  ne 
peut  fe  partager  commodement ,  &  dont 
les  part-prenans  ne  veulent  point  joiiir  par 
Ittdivis.  La  Loi  yy ,  ff.famil.  ercifc.  parte 

de  laUcitation  en^ces  termes^  Si  famUi§ 

S~  • • •  • 
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0n         tie; 

frcifcundd ,  vd  c^mmuni  ^vidundo  judr^ 
aam  agatur  »  atque  divifio  it  a  /lifficilis  fit, 
4it  fene  impoffihilis  ejjfivideaiur  3  potefi  Ju* 
dex  in  unam  perfonam ,  totam  condemnOf^ 
jfiionem  cmferre  &  adjudicart  amnes  res. 

II  ne  £uit  pas  conclui*e  des  terhies  de 
icette  Loi,  que  pourpouvoir  Heiterlans 
droits,  U  foit  neceflake  que  les  iimneu-^ 
S>}es  foient  indivifibles  par  une  impof&bi-* 
lite  phy fique  ou  meme  morale  ;  car  il 
iuffit  fuivant  la  Juriiprudence  des  Arrets 
'&  felon  la  difpoiition  de  *  la  Loi  3 ,  cod^ 
€ommum  divide  &  du  §•  eadem  aux  Inflit. 
de  Officio  jud.  qu'ils  ne  puiffent  fe  divifer  " 
tonxmodement ;  on  tient  meme  aujour- 
d'hui  que  la  licitation  t&  bien  faite ,  en^ 
core  qu'il  ne  refultat  aucun  inconvenient 
du  partage  de  la  chofe  commune  ^  modi^ 
pen  fit  fraus  sliundk 

Avant  que  cette  matiere  fut  eclaircie  Sc 
ifl^veloppee ,  on  jugeoit  que  le  co-Proprie- 
taire,  Adjudicataire,  devoit  les  lods  & 
yentes  ,<ion-feulement  pour  le  lot  de  fes 
part- prenans;  m^s  encore  pour  fapropre 
part.  On  fe  d^partit  un  peu  dans  la  fuite 
de  cet  ufage ,  &  on  crut  qu'il  fuffifoit  d'o- 
Wiger  le  co-heritier  ou  autre  co-Aflbcie,. 
Adjudicataire  par  licitation ,  de  payer  les 
Jods  &  ventes ,  pom*  les  portions  de  fes: 
|;o-heritiers  4  Dumoulin ,  fur  Tarticle  7S 


3«  k  Coutume -de Paris,  glofe  t ,  nomb 
170,  171,  172  &  174; &  enfin,la  Ju- 
rifprudence  des  Arrets  s'eft  fix^e  a  d^ 
charger  le  colicitant,  Adjudicataire,  da 
paycment  des  iods  &  ventes ,  tant  pour  lefe 
portions  de  fes  co-partafgcans ,  que  poMt 
la  fieftne  propre;  parce-que  4a:  lick^tibn 
Ti'eft  qu'un  expedient  iotroduit  par  la  Lo% 
pour  obvier  aux  inconveniens  des  aAiony, 
famiL  eriifcunda ,  &  c^m^^m  divid.  dans 
la  licitation  ,  I'intention  des  part-pisenailt 
n'eft  pas  de  vendre ;  mais  feulemejit  de 
Tortit*  de  eomrrtunaute:  En- un*itot,'Ia 
licitation  n'eft  point  une  vferitabk  vferite  v 
^ui  feule  donhe  lieu  a  ces  profits  £60^ 
daux. 

^Les  Feudiftes  font  plufieurs  obferva-^ 
tions  importantes  ftu:  icette  -niatiere^  En 
Voici  lei^  principales.  •*     '  • '  ' 

La  premiere,  eft  que  fa  licitation  peut 
fe  fairciahs  droits, 'ftbih-feialeinefit  entre 
co-heritiers ;  mais  encore  entre  do-Lega- 
•taires,co-Donataires,  co-nAflbcies  &g6- 
neralenlent  entre  toutes  fortes  d€  part- 
prenaiis ;  Btodeau ,  fur  Louet ,  lettre  L, 
fommaire  p ,  nonibres  y  &  fuiv.  Loyfel  y 
en  fes  Inftit.  titre-  des  .Cens ,  re^le  15  > 
CapeLTolof.  qmji. 7 J ;  la  Peyrere ,  lettrfe 
V,  nombre  y ;  Ferriere,  fur  la  queftion 
-j*8  de  Guypape;\Mi?/m.  ad  cttnfueu  ¥aH, 


^it  Lie;; 

tif*  §•  J5  i  glifJP  l'»  num.  dp  &  fei(M&. 
Mornac ,  4C^  L.  5*^^  §•  f  enult.  ff.  Jamil,  tt^ 
^ifcunaUn 

La  raifbn  eft,  pafce  que  dans  toutes 
ibrtesde  licitations ,  I^intention  des  Coa-^ 
forts  eft  plutot  de  partaker  qpe  de  veo- 
jdre:  Idinn^o  •fi  idcniitas  rationk  inter  ju^ 
dicium  familiA  ercifcundd  &  eomjnuni  di^ 
vidundo. 

La  feconde  ell ,  qu'il  n'cil  point  dd 
lod$  &  ventesr  au  Seigneur,  quoique  les 
.<Q*heritiers- o\^  Ceafoits  a^ent  admis  der 
toapger$alailkitdtiofi>  pour vu.  que  Tua 
des  part-pr^aaoS'Ie  rende^  Adjudicataire:, 
ainii  qil'il  a  ^te  juge  par  Amt  du  Parler 
mentde  Paris,  le  3  Mars  lySy,  rendu 
cofttire  les  Echevins  d' Amiens;  Louet,. 
Jbttr.^  L ,  ehap}tr«;p  ^' May nard ,  livr«  4, 
chapitre  44  j  Molin.  verify  ^achate  a  prix 
id'argeiK^,  nohibrp  15*45  &  fifnent.  Ca- 
fondas,  p^  fes  Reponfes  i  livre  7  ,  chapitre 
^07.  LaraifoH  eA,  parce  que.retranger 
a'a  ete  admis  a  la  licitation  que  pour  faire 
4iiont<r  les  encheres,  &  que-  ne  s'etant 
point  rendu  Adjudicatair^,  il  eil  vraide 
.dSreque  leschofesen  ont  demeure  aujc 
memes  termer,  que  s'il  n*a,voit:pa$  ete  ad- 
ipis  a  ench^eiii^ 

Mais  ft Petranger  admis  a  lalicitationfe 
jKftdl  Ad^HdiQat^e.;t  ^^iit  Iws  difficultly 


l|uele  Seigneur  feraen  droit  d^exiger  les 
lods  &  ventes  d'une  telle  licitation;  May- 
u^d  y  llvre  4 ,  chapitre  yo ;  Molin.  loco 
cUato ,  parce  qu'alors ,  il  fe  fait  une  v^ 
ritable  vente  au  profit  de  I'etranger. 

La  troiii^me  eft ,  que  la  Ikitation  pent 
le  faire  en  Juffice,ou  devant  Notaire,au 
choix  des  co^heritiers  ou  autres  Conforts; 
Brodeau.  fur  I'art.  80  de  la  Coutume  de 
Paris,  nomb.  21. 

La  quatrieme  eft ,  que  fi  un  Stranger 
ayant  acquis  la  portion  indivife  d'un  co^ 
Beritier ,  devient  Adjudicataire  en  licita- 
tion  faite  entre  ks  autres  co-heritiers ,  les 
lods  &  ventes  font  dus  au  Seigneur,  Bro- 
deau,  fur  Tarticle  80  de  la.  Coutume  de 
Paris,  nombre  17.  La  raifon  eit,  parce* 
que  cetAcquereurne  peut'etre  eonfidere 
conune  part-prenant  ab  initio ,  &  qu'ainij 
cette  licitation  eft  cenfee  faite  infraudim 
Dominu 

II  en  feroit  autrement,  ii  Pun  des  cof^ 
Rentiers  ou  part-prenans  originaires  ,  ie 
rendoit  Adjudicataire ,  parce  que  le  trant 
port  ou.ceffion,que  Fun  des  Conforts  fait 
^de  fes  droits  enfaveur  d'un  Stranger,  n6 
pent  jfoint  donner  atteinte-  a  la  racult£^ 
qu'ont  les  autres  Conforts  de  liciter  la. 
chofe  commune.  C'eft  I'avK?  de  tous  lesf 
joademes,.  centre  la.  decifton  de  TArret: 


f 9»  LI  C 

idu  13  Decembre  1540,  rappoite  ail 
Journal  des  Audiences,  tome  i ,  livre5y 
rhapitre  5p;  d*ailleurs,il  faut  raifonner 
de  ce  cas  corame  de  celui  ou  Fetranger  a 
€te  admis  a  la  licitation ,  pour  faire  mon^ 
Iter  les  encheres :  Or,  on  ne  doute  point, 
m  fupra  notaium,  qu*alors  la  licitation  ne 
Toit  exemte  des  droits ,  a  moins  que  Fe- 
granger  ne  (e  rende  Adj^udicataire^ 

On  peut  voir  fur  cette  matiere,  Maitre 
Charles  Dumoulin ,  fur  la  Coutume  de 
Paris  ,.§.  33  ,  glpfe  i ,  nombre  69  &feq^ 
id'Argentre,  fur  Tancienne  Coutume  de 
Bretagne ,  article  73  ,  notte  4,  nombres- 
5  &  fiiiv.  Papon,  Hv.  13 ,  titre  2,  nomb^ 
SL2 ;  Guypape  &  fes  Annotateurs,  quefL 
48  J  Mornac,  aiL*  $2  r%-  aritterjff.fa^ 
jniL  ercifc^  Bacquet,  des  Francs-Fiefs  ^ 
fchapitre  7 ,  nombres  22  Sc  fuiv.  Chopin,. 
)An'deg.  lib.  1  ,  cof.  4 ,  num.  7  ;  Loyfel ,. 
€n  Cts  Inflit.  titre  des  Cens ,  regie  1 3  j 
Jjivoniere ,  en  fon  Traite  des  Fiefs ,  livre 
5  ,  chapitre  6 ,  feftion  y ;  Maynard  y 
%\rt  4 ,  chapitre  $0 ;  Louet  lett.  L ,  ch.. 
jp ;  Capd.  Tolof.  quaft*  j^ ;  Carondas,. 
in  Ces  Reponfes ,  livre  7 ,  chap.  207 ,  &, 
«a^Pandcaes^livre2^,  chap  iS^ 


t        »  f 


IL  I  t"^  ^s 

LIT. 

L  IT  R  E  S,  OU  CeiNTURES  FUNEBRES  r 

font  des  bandes  ou  traces  de  peinture 
noire,  de  largeur  dedeux  pieds  au  plus, 
mifes  tout  au  toui^  d^une  Egiife  ou  Cha- 
pelle ,  en  dedans  &  en  dehors,  en  figne 
du  deiiil  du  Patron  ou  du  Seigneur  Haut^ 
Jufticier ,  fur  lefquelles  les  ecuflbns  des 
armes  font  pcints  de  diftancc  en  diP 
tance. 

Les  Auteurs  tirent  prefque  tous  Pe- 
tiraologie  du  mot  Litres  ,  de  celui  de 
Lituraj  qui  fignifie  efFa9ure,  parce  que^ 
comme  dit  M.  d'Olive ,  livre  2 ,  chapitre 
1 1 ,  c'eft  un  ornement ,  par  lequel ,  en  ef-- 
fa9ant  la  couleur  de  la  muraille  de  TE- 

flife ,  on  conferve  la  memoire  de  ceux  que 
I  nature  a  efiaces  du  nombre  des  vivans^ 
iVoyez  M.  du  Cange,  virBo  Lkra.  DeC* 
peiues,  des  Droits  Seigneuriaux ,  titre  y* , 
article  2 ,  feftion  7 ,  nombre  i ;  &  Mare- 
chal,  des  Droits  honorifiques,  chapitre 

Les  Litres  font  inconteftablement  par-^ 
"ifie  6es  Droits  honorifiques  de  PEglife  r 
Ainff,  il  n'y  a  que  le  Patron  &le  Haut- 
Jufficier  qui  puifle  pretendre  cette  pr^ro-^ 
gative :  Quiaficunt^m  Chajf.  in  conf.  Bur£^ 


amuL  &  inftgma  infadperey  tfi  bwris  d^ 
JurifiUdumis,  Vojcz  Loy  feaa ,  des  Sei-^ 
gtieuries ,  chapitre  1 1 ,  nombre  46  ;  (fO- 
live ,  Uc9  cu.  Bacquet ,  des  Droits  de  Juf* 
tice,chap.  20,.noinb.  iS^iarecbal^io^ 

Les  Seignearsdonc  Moyens  &  Bas- JoA- 
ticiers ,  feodaur  ou  ceniiecs ,  ni  les  iimples 
bienfaiteurs ,  ne  peiwent  point  pretendre- 
cette  marque  d'honneur,  comme  il  a  etc 
fuge  par  Arret  du  Parlement  de  Toulou*' 
ie  de  I'annee  i  ^^2 ,  rapporte  par  d'd- 
five,  Ijvre  2  y  chapitre  1 1. ;  Bacquet,  des: 
Droits  de  JufUce ,  chapitre  20 ,  nombre 
a  I ;  Marechal ,  des  Droits  honorifiques  , 
diapitre  ;" ;  la Peyrere,  lettreL, nombre 
^4 ;  Defpeifles^  des  Droits^Seigneuriaui^ 
titre  y  ^.article  2 ,  ledioii.  7  ^  nombre  8  f. 
a  moins  quelefdits  Seigneurs  ou  Bienfai- 
teurs foient  en  poflefiion  immemoriale  de 
louir  de  ce  droit:;  Olive,  Deipeifles  &k 
jPeyrere,  ihid. 

Not  at  i\  Que  dans  le  concours  de 
ideux  Seigneurs  Hauts- Jufficiecs ,  les  her 
ritiers  de  Tun  &  de  Fautre  peuvent  fairc 
jaettre.  Litres  dans  I'Eglife*,  le  casi^ch^ant;. 
la  Roche  y  des.  Droits  Seigpeuriaux ,  cha- 
pitre 23  ,  article  i  ;>  d'Oliv^^  en  fes  Ar- 
jEets ,  livre  x,  chapitre  11,  in  fin  II  eft 
y^9X  que  H  i'ua  d'eux  fait  hommagei  k 


Lit.        %iif 

If  autre,  Phammag»eft  temi  de  mettre  fes 
Litres  au-deflous  de  celles^  du  SeigneuiP 
dominant ,  pour  marque  de  ia*dependance  ^ 
d'Olive ,  loco  cii\ 

Nota^  2®.  Qu^  les  Litres-du  Patron  doi* 
•vent  etre  mifes  au-deflus  de  celles  du-Sei* 
gneur  Haut-J\ifticier ,  argum.  caj.  noba 
€xtr.  dejur.  Patron*  ou  il  t&  dst  j  fro  fun^ 
dktione  sjuocfue  EcclefiA  y  honor  frocejjionif 
fundatorh/ervafurrjage  par  Arret  du  Par* 
fement  de  Paris  du  25  Aout  1^14,  rap- 
poi»te  par  le  Preitre  en  fes  Arrets  de  la  cin- 
iquieme  Chanibre ,  &  par  Arr6tdiiParlei« 
ment  de  Bordeaux  du  4*FevrieM.5:8j 
wcueilli  par  Automne  jodL.  10,  cod.  de 
ivg.  Tnan.Lts  rallbns  en  font  remarquees 
parMarechaf,/^^(>  cit. 
'  Nota^^.  Qn^on  ne  fuit  point  dans  Tufa^ 
gel'efentiment  de  *  Defpeifles ,  des  Droits 
Seigneur.  tit,#5',  art*  2 ,  feft.  7',  m  y,  nt 
f  Arret  d6  le  Preftre ,  fuivant  Jefquds  la 
faculty  de  mettre  Litres*  autour  de  PEgli*» 
fe,  tant  parjdedans  que  par  dehors, n'ap* 
J)artient  qu^au  Seigneur  Haut-Jufticier  ,, 
a  rexclufibn  raeme  du  Patron ,  quinepeut 
les  mettre  qu'au-dedans  de  I'Egiife;  car 
il  eft  certain  que  ce  droit  n'appartient  pat 
©loins  au' Patron  qu'au  Seigneur  Haut^ 
Jufticier  J  &  il  feroit  ridicule  d'enfeigner^ 

aiAil  q^e  fom  tous.  Ifisi  Auteui^r  ^  q^ 
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les  droits  honorifiques  appartiennent  atf 
Patron  par  preftrence,  qu'il  eft  en  drok 
de  mettre  fes  Litres  au-dcflus  de  celles  du 
Seigneur  Haut  -  Jufticier ,  &  queneaoy 
moins  il  ne  peut  pas  les  mettre  par  dehors 
I'Eglife ,  aitii  que  le  Seigneur  Haut-Juftir' 
cier :  Auffi  n€  trouve-t-on  point  d'autre*^^ 
Auteursdece  fentiment.  ^ 

Nota  4^  jQue  le  Ciire  n'a  point  la  faculty 
ide  mettre  Litres,  nimeme  fesfunples  ar-^ 
ttioiries  dans  fon  Eglife ,  fans  la  permiflio^ 
du  Patron  &  du  Seigneur  Haut-Jufticier^. 
Defpeif.  des  Droits  Seigneuriaux ,  titre  f 
art.  2  j  fed.  7 ,  n.  dern. 

Nou  J*.  Qu*il  a  ere  jugc  par  Arret  du 
Parlement  de  Bordeaux  du  27  Juillet 
1 64^ ,  rapporte  par  le.  Gloflateur  de  U 
Peyr.  let,  L ,  n.p4,  que  tons,  les  enfens 
d*un  Seigneur  Haut- Jufticier  ne  devoient 
avoir  que  la  meme  Litre ,  &  qu'en  cas  de 
concpurs  despulnes  avec  Paine,  les  arme$ 
ie  Taine  devoient  etre  mifes  les  premier 
res. 

Nota  6*.  Qu^  y  a  une  autfe  efpece  de 
Libre  ou  Ceinture  funebre ,  qui  fe  fait  de 
llamas ,  velours  ou  autre  etoffe  prccieufe, 
&  qui  fe  met  feulement  au-dedans  de  VEr 
glife ;  mais  cette  efpece  de  Litre  doit  etre 
otee  apres  Pan  &  jour ,  &  appartient  a  I9: 
i'abrique  del^EgUfe*  Yoyez  JBacquet  d^ 
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Droits  de  Juftice ,  chap*  20 ,  nombre  der-^ 
fuer. 

N0taj^.  Qu'un  fimple  Gentilhomme 
t)Hi  autre  pcrfbnne  qui-  a  fond^  une  Cha- 

£jlle  dans  une  EgHfe,  peut  faire  mettre 
itre  au-detian$  de  fadite  Chapelle,  au- 
defTous  neanmoins  de  eelle  du  Patron  dc 
JEglife ,  ou  du  Seigneur  Haut-Jufticier^ 
IVIarechal  des  Droits  honorifiques  j  chapir 
tre  ;. 

N0ta  8^  Que  le  droit  de  Litre  n'appar- 
tient  qu'au  Proprietaire  de  la  Haute-Jut 
tice ,  &  non  a  FUfufruitier ,  ni  a  la  Douai- 
riere  ,  ni  meme  au  Seigneur  Engagifte 
d'une  Terre  du  Domaine  >  Chop,  d^  Dor: 
^an.  lib.  5  >  m.  ip ,  ;;•  1 6^ 

L  O  D. 

Lobs  iet  ventes,  on  entenJpar 

ces  deux  termes ,  (  qui  fignifient  la  meme 
chofe , )  un  certain  droit  que  FAcquereur 
d'un  heritage  cenfuel  eft  oblige  de  payer 
au  Seigneur  direft,  duquel  ledit  heritage 
releve  imm^diatement. 

Le  mot  de  Lods  derive  (eton  quelques- 
lins  du  mot  Leudes ,  ancien  ttrme  Fran- 
cois, qui  llgnifie  Loyal ,  parcequeles  Su- 
jetsd*un  Seigneur  doivent  luietre  loyauac 
HJk  fideles,Moniac  ad  Lntdu  ccd^deiiirJEmr: 
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f  ibir.  d'Argentre,  traS.  dc  laudim.e.  t.  S^ 
Ion  d'autres  ce  terme  vient  du  verbe  Uw» 
dart  feu  a^obdre  >  parce  que  ce  droit  ie 
paye  au  Seigneur  pourlouer ,  c'eft-a-dirc^ 
agreer&  inveftirle  noiivel  Acquereur^ 
Cujac.  ad  L.  in  comtenHaniBusffl  devtrtot. 
pgnxf.  Loyfeau  en  fon  TraiteduDegueiv 
pidement ,  Hv.  i ,  chap,  j ,  n^  4.  Molin* 
in  confuetud*  Parif.  tit.  2  ,  §•  769  if.  I, 
CarondasenfesObfervadons  t;^^.  Liods*' 
XL  y  en  a  enfin  d'autres  qui  tiennent  que 
Lads  derive  de  lot ,  c*ert-a-dire  ,  part  9i 
portion  5  parce  que*  ce  droit  n'eft  autre 
chofe,  que  le  lot  ou  la  portion  qui  revieot 
au  Seigneur  direft  du  prix  de  la  vente  de 
I'heritage  cenfuel ,  Loyfeau  en  fon  Trait^ 
des  Offices ,  liv.  3  ,  chap.  3 ,  n.  28. 

Quoiqu'il  en  foit  de  Fetimologie  de  ce* 
mot  ,  il  eft  certain  que  les  Lods  font 
apr^s  le  cens ,  le  principal  droit  utile  du 
Domaine  dired;  ainfi  U  eon  vient  de 
rapporter  avec  ordre  le»  deeifion^  que 
la  Jurilprudence  des  Arc8t9  &  les  Doo- 
teurs  nous  ont  donnees  fur  cette  matiere 
iniportante. 

Par  Arret  du  Parlement  de  Brctagne  du 
.14  Mars  I (5^0 8.  rapport^  par  Belord.  en 
fes  Obfervations ,  liv.  4,  part.  4,  art»  &, 
3  a  et^  juge  que  les  Lods  &  ventes  fontt 
au  Fermiec  du  teiu  du  coocrat  ik 


to  v.  ^jrff 

%tote  9  ic  non  a  celui  du  terns  de  la  pro-^ 
meiTe  de  veadre ;  quoique  loi^  de  laditc 
promefle  1' Acquereur  ait  avanee  una  par- 
tie  coniiderable  du  prix  de  Faeqidfitioiw 
La  raifon  eft  parce  que  la  promeile  dc 
vendres'efl  pasvendre,  ainfi  que  ledit 
la  Peyr.  let*N,  n.  27 ,  qui  ajouteque  it 
la  promefle  de  vendre  eft  faite  a  prix  d'ai^ 
^tnt ,  iln'en  eft  point  du  Lods  &  ventes^j 
jnais  que  fi  la  vente  s'enrfuit ,  il  eft  dii 
ventes  &  du  prixde  la  promeife  &  du  prix 
de  la  vente.  La  raifon  eft ,  ce  me  femble  ,' 
parce quele  prix  de  lapromeffe eft  regar*- 
de  comme  faifant  partie  du  prix  de  la  venr 
te.  Vide  Argent.  traSl.  de  lauaim.  cap.  I  ^ 
5.  1 4.  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  rari$ 
tit.  2,glof.2,n.  7?T 

Par  ArrSt  du  Parlement  de  Brctagne  die 
'  Tan  1 5'76  rapporte  par  d'Argentre ,  traU. 
dclaudim.  eav,  r,  §.  rp ,  ila  ete  juge.  qu^ 
les-Lodffdu  (upplement  volontaire  du  prix 
de  racquifition  ,  font  dus  au-  Fermier  du 
terns  du  fuppl^mwit ,  a  I'exclufion  du  Fer»- 
.  jnier  du  terns  du  conttat  de  vente.  Idem 
pidicatumi^2cc  Arret  du  Parlement  de  Paris 
duy  Janvier  1.555* ,  rapporte  parCaron- 
rfas  en  fesPandefteSjliv.  2,  chap.,  i  ^.Noy^t, 
laPeyr.let.  V,n.  41  fcyj. 

II  en  feroit  autrement  fi  le  (upplement 
fhx  prix  ctoitncceflaire^aiofi  que  le  remaij^ 
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que  d^Argetttre  ^.tra^t.  de tamUm ^  ca^'ii 
car  en  ce  cas  les  Lodsferoient  dus^au  Ferr 
mier  du  terns  de  la  veate ;  parce  qu'U  t& 
cenfe  que  ce  fupplement  &it  une  partie 
eflentielie  du  prix  de  I'acquifition  y  &  que 
les  Parties  en  ont  tacitement  convenu  lors 
delavcnte.  Voyez  KAv£.tra£l.  derecif^ 
TontraH.art.  tm\  glaf.  23  i  n.  aj  9  fir  ad h^ 
79 '  /•  '^^  vtrb.figfk. 

Par  Arret  du  Parlement  de  Touloufe 
Am  mois  de  Juin  i$6^y  rapporte  par  Mai-^ 
ward,  liv.4,  ^'^^P*  5^>J^  ^  ^te  jugeque  ff 
le  prochain  Bgnagcr  retire  ITieritage  ven- 
Ju ,  I'Acquereur  n'eil  point  tenu  de  payer 
les  Lods  &  ventes,  pour  le(quels  le  Sei^ 
gneur  doit  s'en  prendre  au  Retrayant, 
Jdtm  judicatum  par.  Arret  du  Parlement 
lie  Paris  du  dernier  Mai  1 5*82  ,  rapport£ 
par  Chopin  de  mortb.  Fartf*  lib.  x  9  tu*^f 

p.  2. 

Ces  Arrets  font  conformes  a  la  doArine 
de  d'Argentr^  fur  la  Coutume  de  Breta^- 
gne,  art.  7 ,  &  traH.  delaudim^  c.  ^  y& 
7iraij.traSl.de  retr.muMicip.%.  2^,glofi 
2  (1^2.  La  raifon  eft  parce  que  le  retratt 
lignager,  faifant  pafler  Theritage  vendu 
en  la  perfonne  du  Lignager ,  il  n'eft  pas 
jufte  que  TAcquereurpaye  les  Lods  d^imJs 
acquifition  aneantie  par  le  moyen  du  re- 
jCrait;  pour  avoir  enfuite  Tenibarras  de  les 


d^peter  du  Lignager.  Que  fi  TAcqueredr 
apaye  les  Lods  avant  le  retrait  ,  il  no 
ptut  point  en  demander  le  renabourfement 
^u  Seigneur ;  mais  bien  au  Retrayant  qui 
eft  tenu  de  les  lui  rendre  en  entier ;  en- 
core que  4e  Seigneur  s'en  fut  relache  ea 
tout  ou  en  partie  en  faveur  dudit  Acque- 
feur,  d^Argent: tra5l.de laudim.  c.  3.  Mal- 
lard, liv.  4,chap«  2^.  Molin. ad  confuet.' 
farij.  HU  t  ^  ^.  22  y  n.  6.  Chop*  Ande^m 
Mb,  3  f  cap.  I ,  ffr.  y , ».  241. 
'  Par  Artertu  Parlenient  de  Paris  du  2  } 
Aout  1 5*4.0  rapport^  par  Chopin  de  moribm 
Tanfk  iih^  i ,  tiu  2  *  h.2^  ^  il  a  ete  jug6 
que  quoique  T  Acquereur  evince  n'ait  point 
|)aye  de  Lods  &  ventes,  a  caufe  de  fon 
cxefxiption ,  neanmoins  le  Retrayant  doit 
les  lui  payer.  La  raifon  eft ,  parce  que  le 
privilege  de  TAcquereur  doit  toumer  h 
fon  profit  &  non  a  celuf  du  Retrayant. 

11  a  etc  jug'e  par  deux  Arrets  du  Parle-* 
inent  de  Paris ,  Tun  du  8  Juin  1 606  ,  & 
j'autre  du  ^j  Juin  i5i  i  ,  rapportes  par 
Brodeau  fur  Louet  ,  let.  S  ,  chap.  22  , 
que  le  Retrayant  doit  rembourfer  le» 
Lods  &  ventes  aTAcqucreur,  fans  pou- 
voir  profiterde  la  remife  oxil  relache  fait 
{)d.r  le  Seigneur  a  PAcquereur*  La  raifon 
c<{ ,  parce  qu'il  eft  cenfe  que  le  Seigneur 
n'^  fait  cette  gratificationi  nijiintmtu  emp^ 
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tarts  9  par  reconnoiflance  ou  pour  rccom^ 
|>enfe  de  fisrvice.  VoyezExpilly  en  fes  Ar- 
rets ,  chap.  1 5*  JU  Chopin  fur  la  Coutumc 
d!Anjouliv.  3  ^  «chap.  i^  tk«  y^  n.  dern. 
Boer,  dfcif.   23 1 ,  » .  3  ^  yif«.  D'ou  il 
fiiit  que  TAcquereur  ne  peut  etre  tenu 
d'affirmer  quelle  fomme  il  a  payee  au  Sei-- 
gneur  pour  ks  Lod$  &  venues ,  m  d^en 
capporter  quittance  ;  parce  que  le  Re- 
txayant  eft  oblige  d'en  f^e  le  rembour^ 
fement  fur  le  pied  fixe  par  la  Coutume. 
Par  Arret  du  Parleoient  de  Paris  du 
xo  Aout  1626  rapporte  par  le  Preilreeo 
fes  Arrets  de  la  ^\  Chamhre  fur  Pannee 
1 52^  y  il  a  ete  juge  que  ii  I'Acquereur  & 
le  Retrayant  ont  ^galement  le  privilege 
'  de  ne  pas  payer  les  Lods  &  ventes ,  le  Re- 
tetyant  n'eft  pas  oblige  de  les  rembourfer 
a  PAcquereur.  Itlcm  judicatum  par  Arret 
du  mdme  Parlement  du  $  Avril  1 6o7,rap- 
poit^par  Louet ,  let.  S,  chap.  22.  Idm 
encore  jug^   par  autre  Arret  du  meme 
Parlement  du  21  Aout  i<?4P,  recueilli 
par  DufreCie  en  fon  Journal,  liv.  5*,  ch.     | 
42.  Laraifon  t&^jepda  uhi  paria  privili- 
j^a  funt ,  neuter  utkur  friviUgie  s  tanttm 
enim  juris  habet  unum  ad  re0endum » quan- 
tum aliud  ad  obtinendum*  A  quoi  revient 
la  mBjdm.t,ceJpitpriviU<^iumm£rivi{e£ia% 
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LOZ).  4jtf: 

,  P^r  ArriSt  du  Parlement  de  Paris  du  6 
oeptenibre  i  J  8  tf ,  rapporte  par  Carondas 
tn  fes  Obferyations  ver^.  Droits ,  il  a  ctd 
l^ge  que  la  quantite  des  Lods  ,  doit  fe 
x;^Qr  X^vant  la  Coutiuiie  du  lieu  oh  les 
biens  acquis  font  iitues ;  a  moins  qu^elle 
sie  foitreglee  parle  bail  icens. 

II  n  y  a  rien  iurquoi  les  Coutumes  (bient 
moins  d'accord  ^  que  fur  la  quantite  des 
JLods ,  les  unes  la  fixant  a  la  fixieme  partie 
flu  prix ,  les  autres  a  la  huitienie^  &  d'au-t 
tres  a  la  dixiemc.  Voyez  d'Argentre  traSli 
4U  laudim.  cap,  $ ,  Chopin  de  jurifd.  An^ 
dcg*  lib*  2i'paru  I »  cap*  2  9  tic.  3  ,  ff.2m 
Bugn.  en  fes  Loix  abrogees,  liv.  2  ^  ch« 
^31.  Ceil  pourquoi  la  Coutume  decha- 
que  lieu ,  eft  Ig  regie  qu'il  faut  fuivre  ea 
jcette  matiere^  L^Ji  fuhlic/mus  4 ,  ff.d$ 
publican.  &  L^^^^ff.dis  diverf.  rtg*  pir. . 
neannloin*  TEmpJiiteot^  peut  prefcrire 
la  quantite  des  Lods  contre  h  diipofidon 
ile  la  Coutume,  par  Te/pace  de  trente  an$ 
puau-deflus.  Chofmlpco  du 

Que  fi  la  Coutume  du  lieu  oh  les  biens 
i^oxit  aiCs ,  ne  difpofe  pas  de  la  quantity 
dts  Lods ,  il  faut  fuivre  la  Coutume  1^ 
plus  yoifine,  Voyez  Imbert ,  in  enchirid. 
%\crb.  Coutumes;  d'autres  difent  qu'en  co 
x^  il  faut  fuivre  la  diipofition  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  comme  plus  jufie  &  plus 
^.l^onifitte  q\^e  lt%  autr^$^ 
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Par  Arr^t  du  PaFlement  de  Toulonie^ 
xendu  contre  le  Syndic  du  Monaftere  d'Ar- 
dotel ,  rapporte  mns  datte  par  Deipeif.  des 
Xods,  ieft.  5* ,  part.  4^  a.  2y  in  fin.  il  a 
4x6  juge  que  li  la  quandte  des  Lods  a  ete 
augmentee  par  une  convention  poilerieure 
au  bail  a  cens ,  ils  ne  doivent  point  etre 
j)ayes  fuivant  ladite  convention  jmais  biea 
iiiivant  le  titre  primordial. 

La  raifbn  de  cet  Arret  eft ,  parce  qu'une 
pareille  convention  eft  isegardee  comme 
line  furcharge  caufee  par  la  force  &  I'au- 
torite ;  c'eft  poiu'quoi  il  en  feroit  autr^ 
ment  fi  la  convention  pofterieure  coate- 
fioit  une  moindre  quantitedeLods  que  le 
l)ail  a  cens;  car  en  oe  cas  il  ^udroit  exe- 
cuter  eette  convention ,  parce  qu'il  n*eft 
point  cenfe  que  cette  dimtaution  ait  it€ 
caufee  par  aucune  impreffion ;  mais  (eule- 
ment  par  la  libre  volonte  du  Seigneur  9 
qui  a  voulu  reconnoitre  ourecompenfer, 
par  cet  ehdroit ,  les  fervices  de  (on  Em- 
phiteote.  A  quoi  €ft  applicable  la  Loi 
^rrianus  47 ,  ff.  de  obligmombus  i^  aS. 
Tro^enp§r€S  tjfs  dehtmus  ad  lib^r^ndum 
quamad  oiligandum. 

Par  ArrSt  du  Parlemcnt  de  Dijon  du  2^ 
Janvier  i  (Jo7,rapport6  par  Bouvot ,  torn. 
2 »  queft.  12  y  il  a  ete  juge  que  Its  Locb 
.ibnt  dus  au  S^igneur^  quoique  les  conven- 
tions 


lions  dfe  la  vente  ne  foient  pas  f^digees 
par  ecrit ,  pourvu  que  les  Parties  ne  defa- 
vouent  ^asladite  vente. 

La  railbn  eft  ,parce  que  r&rJture  n*eft 
pas  de  Teflence  du  contrat  de  vente.  It. 
hittrfatrem  2.  %.i  ,  f.de  vontrahenda 
empt.  L.  non  idcircd,cod.  &L.  i  o ,  cod.  dc 
fide  hjirum. 

far  Arret  du  Piarfement  de  Paris  pro- 
nonce  en  Robes  rouges  le  2j  Decembre 
1 5-87 ,  rapporte  par  Carondas  en  Ces  Re» 
ponfes  liv.  3  ,  chap.  70 ,  H  a  €t6  jngi  que 
he  Seigneur  peut  cxiger  les  Lods  d'une 
vente  fait*  par  <;elui  qui  rf^toit  pas  Ic 
maitrede  lachofe  vendue. 

Cet  Arrdt  eft  conforms  a  la  doftrine 
de  d'Argentri  traa.  de laHdim.  cap.  1  ,  §. 
I  ,  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris^ 
titredesCcnfivcs,§.  78,  glof.  i  ,n.  2^. 
6c  de  Carondas  au  jTieu  cit^ ,  qui  rapporte 
d'autrcs  Arr6ts  qui  I'ont  jug^  <fe  meme, 
centre  Topinion  de  Faber  en  fon  Code  , 
liv.  4 ,  tit.  dem.  defrt.  74.  II  eft  vrai  que 
ii  le  Proprietaire  de  la  chofe  vendue  > 
vient  a  ^vinoer  PAcqu«reur ,  le  Seigneur 
eft  oblige  de  rcmbourfer  les  Lods  qu'U 
avoit  re9us. 

Par  Arr^t  du  Parlement  de  Paris  du 
8  Mai  1602  ,  rapport^  par  Peleus  en  fes 
Adi«ns  Forcnf.  livre  69  chap,  ay ,  il  n 
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cte  juge  que  le  Seigneur  peut  dernaader 
Je,  payement  des  Lods  d'un  Decret,  en* 
core  qu'il  y  en  ait  appel,,  en  donnantcau* 
pon  de  les  reftituer ,  au  cas  que  Jedit  De- 
cret foit  cafle. 

Par  Arret  dij  Parlement;d'Ai;cpronofi- 
ci  en  Robes  rouges  le  17  Mars  i-y70,rap- 
porte  ^zxSt^han*  a  Saniio  Joannty  qiufi, 
2JO9  il  a  Ae  juge  ^e.  J^s  Lods  du  Decret 
font  dus  au  Seigneur »  quoique  le  debi* 
teur  faifi  ait  fait  r^battre  le  Decret  en 

'  payant  la  dette^ 

.  Par  Arret  :dt  Parlement  de  Touloufe 
du  la  Mai  1(553  *  rapporte  par  M.  d'O 
live  en  ies  Queftion^  not^bl^ ,  liv.  2 1 
ch.  1 8  in  vrinc.  il  a  ete  juge  que  les  Lods 
&  ventes  a  un  rabattement  de  Decret  font 

■  dus  ^u  Seigneun 

Cet  Arf^t  fouflt'e.  beaucoup  de  diffi* 
culte ,  parce  qu'ejncbrequele  rabattement 
de  Decret  foit  un  effet  de  la-  .grace  des 
Juges  fouver^ins,  cpi^ime  ditd'Olive  UfU. 
neanmoins  il  eft.  certain  que  Tufage  conf- 
tant  etant  d'^dwetfre  ledit^r^battement  s 
cette  grace  eft  devenue  une  neceilite* 
Voyez  Faber  en  fon  Code  ,  liv.  4 ,  tit» 
/dern.  defin.  30.  ,        . 

;  Par  Arret  du  Partenj^nt  de  P^ris  du  1 2 
juillet  i<503  ,  rapporte  par  M.  Louet  let, 
y  ^  chapitf  e  I  ?j  il  a  ete  juge  que  les  Lod^ 


Jbnt  dus  ie  la  vente  a  faculte  de  rachat , 
•quoique  ladite  faculte  ait  ete  exercee  dan« 
le  terns.  Ident  judicatum  par  Arret  du  Par- 
lement  de  Tooloufe  du  dernier  Mars 
I  yyy ,  rapporte  par  la  Roche  en  fon  Trai- 
te  des  Droits  Seigneuriaux ,  chapitre  58  ,* 
art-4.- 

Ces  Arrets  font  conforities  a  la  ddflirine 
de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris , 
tit.  2,  §.  78 ,  gloC  I ,  n.  47  &  48;  de  Mai- 
rard  liv.4,  chap. 38,  de  Mafu.  tit.  25*  ^ 
fi.  2  ;  d^Argentre  in  confuet.  Britan.  arc, 
64  ,  Naty  1  i  ft.  I  V  &fequ€nt.  de  Tiraqi 
tratl.  deretK 'convent.^,  6 ^glof*  2  ,n.  ip  ^ 
de  Mornac  adJL,  2  ,  cod.  depati.  int^  ernp^ 
tor*  '&  vendiu  cemvof^  &  ad  L.  6  ^  ff.  de  in 
^iem  addi6i,  de  Chopin  fur  la  Coutume 
<l'Anjou  liv.  2  ,  tit.  3  ,  n.  4 ,  de  la  Peyr. 
iet.  U,  n.  7  :  la  raifon  eftpafce  que  la 
-Vent^  a  factilte  dd  rachat  eft  pure  Scfim* 
*^lei  licet  fu^xondittorjerefoluMUf. 
•  Mais  la  decifion  ci-deiTus  doit  «^en- 
•tendre  lorfque  la  faculty  de  remere  eft 
pour  au-deffusdeneuf  ans  ,  ou  que  le  re- 
trait  n'a  pas  ete  exercedans  le  terns  de  ki 
^Ace ;  <?ar  fi  la  feculte  eft  au-  defTolus  de 
reuf  ans ,  &  que  le  retrain  ait  rfte  exerce 
dfeins  le  tefifis  de  la  grace ,  il  n'eft  dft  aucuH 
<Jflroit  de  Lods ,  ni  pour  la  vente,  ni  pour  te 
retrait,  C'eft  le  fentiment  de  tous  les  Avtn 


\ 


teurs  cites  par  Brodeau  lurLouet^  iet.V, 

Surquoiremarquez  qw  fi  le  Vendeur  k 

pa,<£te  de  rach«it ,  v£nd  la  f^culte  a  I'Acquet 

reur ,  il  eft  ^u  Lods  &  vi^tes  au  Seigneur 

du  prix  de  la  vente  de  ladite  £a.culte,DttY 

moulin  fur  la  Coutume  de  Paris  tit,  a ,  §t 

78 ,  glof.  I ,  n.  5*2  ;  n^s  noh  ^  fi  la  fa- 

culte  de  jracbat  etoit  vendiub'  a  un  tiers » 

tf  Argentre  iff  fpnfUtt.  Britan.  art.  yp  , 

ffoiob.  2  ,  »-  J  J ,  &  aru  |54,  fJotab.  i  , 

n.  6.  Vide  €}imd.  tra3:.(^l^Hdim.caf.  i  >§^ 

IQ.  Contra  la  Pe3rr,  let.  U^  n.  26,  qui  eft 

d'avis  qu^  le,$  Lods  font  dus  au  Seigneur 

lorfque  t  Vendeur  cede  a  prix  d'argent . 

)a  facuke  de  rachat  a  im  tiers^  En  efiet 

}es  raifonnepiepsernploy^sparles  Auteur$ 

pour  etablir  a  qet  eg^rd  une  difference  9 

jcntre  la  vente  de  la  fjaculte  faite  a  TAq- 

^ucrj^uf  &  cellefait/sa  un  tier/^^  ne  font 

appuyes  que  fur  une  trop  gr^de  fubtilite. 

Les  Lods  &  ventes  ne  font  point  dut 

pour  vente  de  fruits  ieu|s ,  encpre  que  1a 

vente  defdits  fruits  £bit  faite  pourdix ang 

QM  aurdjeirus :  d^Argentre  traU.  delaudim. 

cof^  z  9  §  • .  ^a  ;  Pumoulin  fyx  la  Coutume 

.  de  Paris  titr^  i ,  §.  78 ,  gloU  i ,  n,  12; 

JBoen  d€cif»  254 ,%  y ;  Ferr. ad  tfudfi.ii^ 

ffr  2  62  de  Guyp.  Contra  Bacquet » .a$« 


.    torn        fTf^ 

"  Vln  nhta  >  que  les  Lods  &  vtti  tea  nt  font 
^int  dus  de  la  ventedes  fruits  fepac^sdit 
fonds ,  quoiqu'ils  (btent  vendus  conjokite* 
xnent  avec  kdit  fondd$  Ranch.  deciC  fart^ 
9, 5  conch^it^o^i  Ijtt  raifbi^  eft ,  parce  qua 
d'abord  que  Us  fruits  font  i^par^s  du  fotids» 
lis  ne  foiTt  {Jus  confideres'que  cohime  des 
«Set$  mobiliers ,  dont  la  vente  ne  produil 
jamais  deLods.  t 

Ot&  poorquoi  il  ^n  Cxek  autfenft'nt  i| 
its  £puits  if toient  Vendus  avec  le  fonds  » 
«vant  d'en  istrt  {6p9f€s ;  car  al6rs  les  Lod^ 
ibntd£ls  de  Fentier  priic  r  Argent.  tUlaUr 
4iims  cap.x  >  §•  27.  Kanetedfcif.  part.  3 1 
conclut  1 1  J,  Boer.  deci£r229  ,  n.  i« 
9^  X»  tit.  %.  fmdi.  f.  ^jM  Mi  fraud.  cndiC 
La  nolbn  eft,  fda fn^us  vinidinus  fafi 
fim^  videntur  9  comroe  if  ^^  <$t  en  l^ 
JLoi  fruQus^^  rf.  de  rA  nAnHc.  . 

Les  Lods  font  pareiliement  dfis ,  quo!« 
que  le  fonds  &  les  fruits  ajrent  ixi  vendus 
£$par6nent  au  m&iie  Acquereur  pu  a  une 
perlbnne  par  lut  kiterpo(&;  Dumouliii 
fur  la  Coutune  de  Paris,  titre  2 ,  §r  78  « 
glo£  ^ ,  n.  32  >  parce  qu'il  eft  ceo^qtici 
ces  ^ux  eontrat^-  n'ont  (x€  iaitr  que 
pour  fiiiftrer  le  Seigneur  des  Lods  quitui 
font  dus. 

Par  Arr£t  du  Parlement  de  Paris  du:  % 
Janvier  i^j  9  n^^rt^par  Mainard  liv^ 

jiij 
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69  ctiap.  58;  il  a  ^te  jug^  que  las  Lodsf 
font  dus  du  fuppl^merit  du  juff e  pitx.  Idem 
pdic*  jar  Arret  du  Parlement  de  Tou* 
teufe  du  17  Juin  1/^5,  rappdrte  par  Pa^ 
jon  en  fes  Arrets  j-lilr.  15  ,•  tit*  2 ,  art. 

Ces  Arrets  font  conformes  a  la  do6bi- 
He  de  Dumoulin  iur  la  Coutume  de  Pa^ 
«s ,  «•  2,  §.  78  ,gloC  J  J  n.  2  &  "3 ;  da 
f^rjffident  F^bfer  en  (on  Code  ,'liv.  4,  tit^ 
dem.  jle^.  8^6;  de  Rebuffe  ^  ad  L.  appd^ 
tatioUe  tciff,  '•  de  verbor^  fiZ^*  '^^  Caron- 
^as  en  fes  R^ponC  liv.  7 ,  chap.  1 1  i.La: 
raifon  eft  ,  parce  que  le  iuppl€ment  fait 
partie  du  prix  de  k  vente. 

•  -Par  Aftrgt^tittParlehient  deToulouie 
3u  p  'F6vriefiiy87V  rapporte  par  Mai- 
Aaitfli  V*  4V  thap;  301;!  gri  ;?£»,  11  a  fte  jug€ 
que  les  Locfe  loritr'  dus  au  Seigneur  de 
radjudkraticin  dNm  immeuble ,  faite  a  ud 
ir^ancier  pour  le  payemerit  de  (a  dette. 

•  Le  bail*  fen  payement  prodtiifartt  a  l*e- 
'gitfd^dti  xfreiancier  le  meme  effet  qu'iuie 
y6Ttable-\eht^,  i/V  a^ud  €AJum^'%.  \\  y 
fi^de^dothrraU  &  miu  except,  L.ftftAdiim 
t0d\  de'MSi'&L.  ^yf.defolut.  iWen- 
iuit  qu'il  eft  du  Lqds  du  forids  donn^  en 
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,     ton:         ff^ 

tnap.  3  8.  Argentr^  fur  la  Coutume  de 
Bretagne  ,  art.  66.  Carondas  en  Ces  Pan-^ 
deft.  liv.  2 ,  chap.  1 6.  Bouvot  torn.  2  , 
tjueft.  i6.  -  .   ; 

Par  Arret  duParlement  de  Bretagna. 
dumoisde  Septeinbfe  1603 » J*^pport^paf! 
Belord.  en  fes  Obferv-  liv.  4,  part.  4;  art.y^* 
ilaetejuge  que  le  Seigneur  pour.lepaye- 
iiient  des  Lods ,  doit  etre  prefer^  a  tous  les 
<reanciers  de  FEmphiteote.  La  raiion  eftjj 
jarce  que  le  fonds  emphiteotique  eft  taci-f 
tement  hipoteque  aux  droits  Seigneuriaux^ 
^epuis  le  jour  du  contrat  d'infeodation; 
Voyez^  Henrys  &  Bretonnier  torn.  2 ,  liv* 
^  ,  queft.  1 8  ;  &.  la  Peyr.  let.  U ,  n.  61 1 
^i 'donne  la. preference  au  V^ndeur.  '* 

Par  Arrfetdu  Parlement;  de.Piiftdu  2a 
Fevrier  15^6,  rapportepatCarond'asert 
i^ss  Pandeft.  liv.  2 ,  chap.^i  6 ,  il  a^t^^ugS 
que  les  Lods  ne  font  pas  dus,  lor{{}ue  les 
Contraftans  feTont  niutuellement  d^partlil 
de  la  vente,  ayant  qxi'elle  ait'  ^t^  'co'a- 
fomniee  par  le  pavement  dii  prixr  ^  pk/ 
la  tradition  r^eHleiae  lachofe.  Ifktft  jj^drca^ 
turn  par  Atret 'flu  Parlement  de  Bretk- 
gnedu  18'Avril  I  yp 6 ,  rapporte  par  Be- 
lord. en  fes  Oblervations  liv.  4 ,  part.  4  , 
art.  5.  La  raifon  eft^^«/^  ,€/t  f^blig^tifhuT 
^ua  coTjfenfucontrahunUiri  cdntrarf^Hfoli^^ 
tote  dijfdlvumnf^ ^  comme  il  eft  d?t'  t\i'' 
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Vernier  I  infih*  quibf^  nud.  toll,  ohligat*.  St 
parce  qu'une  telle  vente  n'ayant  point  de- 
jpouiHe  le  Vendeur ,  le  Seigneur  ne  peut 
pas  pretendre  Its  Lods ,  qui  font  pay^si 
jro  taiore  invifituM,  Voyez  Chopin  di 
moriluf  Partf.  lih.  1 9  tit.  a  >  n.  2^.  La 
Peyr.  Iet*XJ  ^  n.  54^  &  les  Auteurs  qu5l 
cite.      , 

Par  Axr&  du  Parlement  de  Touloufe 
ide  Fannee.  i  J82 ,  rapport^  par  Mainard », 
£v.  4,  chap.  J 1 9  luiRapporteuryil  a  ete 
|ag^  que  H  rAd^uaicataire  cede  (on  droit 
a  un  tiers ,  avaatla  prife  de  poiTeilion^  les 
Lods  ne  font  point  dus  par  I'Adjudica^ 
taire ;  mai$  feulement  par  celui  a  quiil  a 
cede  fon  droit*.  Idetiujiidic..^  Axrit  da 
Vartemeat  de  Bretagne  du  50  Odobre 
jljyd,  rapporte  par  Chopin  di  m^rii.  Fat*^ 
*  9r(/I  lih.  I  >  rir.  3  f  0. 1 3. 

Les  Lods  o^^tant  jamais  dus»  que  quand 
it  y  a  tranilation  de  propoete  &  change^ 
ment  de  main ,  il  eft  certain  que  TAdju- 
dicataire  qui  remet  fon  droit  a  im  tiers.» 
atvant  la  prife  de  pofleffion ,  ne  (9auroit 
ctre  aidu^etti  au  payement  des  Lods.  Voy« 
Carondas  en  fes  Pande£L  liv.  2 ,  chap.  1 6^ 
&  en  fes  Obfervations  verB.  Lods  ,  la 
Roche  des  Droits  Seigneuriaux »  chap. 
38 ,  art.  8.  H  en  feroit  autrement  fi  le 
P^etetottconibnune  1  au  moyen  de  I4 


tea        y^ 

i^ife  de  poflciffion ;  careace  Cufileftfaot 
difficuite  qu'il  feroit  da  doubles  Lods  ^ 
^votr  paF  r Adjudicataire  &  par  fon  Ge& 
iionnaire;  parce  que  PAdjudicataire  ayant 
pris  po(fi^on ,  if  s'eA  fait  chaagement  da 
Biaui  a  Ton  ^rd«^  : 

Par  Affet  dur  Farlement  de  Paris  da 
^ot^^vrier  i^S6y  rapport^  patGhopiii 
dejurifdiS.  Anitg.  lit.  2  f  part.  2  %  cap.  ay 
tii.  2>lf.4,ila^£Ee  jttgecfue  le  Seigneur 
4ie  pou^oit  pasdanander  les  Lods-d'unp 
vente  refolue  ,  en  viartu  d'un  paftc  apf 
^fe  en  iceUe :  Qtnd  tunc  futndiUQ  tfijttrg 
r§nJid0nalis*  \ 

Par  Arret  du  Paxlementde  Paris  du  23 
Decembre  1^9^  9  rapport^  par  Caroni- 
das  en  fc«  Obfervations ,  verb.  Cens,  <8c 
4ff r^.  X/ods't  il  a*  ete  juge  que  les  Lods 
ne  font  pas  xltis  des  ventes  qui  font  d6- 
clan^  nuUe's.  Idtfm  pidicatum  par  Arr^ 
du  Parlement  delMjon  du^j  Mai  1616  , 
tapporte  par  Bouvot  torn.  2 ,  virt.  Lods^ 
queft*  17 ;  &  par  autre  Arret  du  7  Mia 
i$^2y  rappert^ par  Autonme , ad L. non 
J^ibiumt  cidi  deUgii. 

Ces  Arrets  font  cociformes  a  la  d  oflrine 
fie  d' Argentr6  fu#  la  Coutume  de  Bret^ 
gne.,  article  59 ,  if  of.  ult.  n*  2  &  f(que$tK 
&  trail,  de  laudrm.  cap.  I ,  §.  1 7  ^  de  Du- 
jDoulin  (at  la  Coutume  de^  Paris ,  tit.  2^ 
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tetr.  convents  ^.  16  ygl^Jf'  z^n.  19  i  de 
GfoopiA  fur  la^Coutntne  d'Anjou ,  Uv»  i  ^ 
chap.  4.,  n.  1 1  ;  de  Papon  Itv^  10,  tit.  6i 
tL^l  deCoqiulle>Iur^  Coutumede Ni-^ 
vernois ,  tit.  des  cens ,  art'f  j^de  Mornac 
aHiiJijyf.di'^Miuedia^Scde  Ca* 
rdfuiUs  on  ics K6poabs\)bfte  3  > nomb^ 

■ 

* '  £n  eSet  2  n'effpas  pifie  qu'un  contrat 
qtd  ^e  prodiut  aucun  e&t  pour  les  Coa^ 
cradaus,  enprodittie  pour  le  Seigneur, 
qui  V^  qu'imdrdr  d^pctndacit  d'une  v^n^ 
table  vente ,  ex  nihUo  enim  nihilpr^ducmtrm 
On  lie  croit  pas  que  toiis  les  raifbnnemens 
fiibtils  de  quelques  Feudiftes ,  foient  ca- 
^  pables  de  balancer  cette  raifbn  d'^quite.. 
.  Par-  Arr^t  du  Parlemcnt  dc  Parts  pro- 
nonce"  en  Robes  rouges  en  I'ann^  ^S^7'> 
rapport^  par  Chopin  ^cjurifiL  Andeg.  lib. 
a^  part.  I ,  C/tp.  2,  ytit.^l  n.  y^  il  a  ix€ 
juge  que  ff  I'Acquereur  de  plufieurs  heri- 
ttages  eft  evince  de  qudques-uns  ,^  &  que 
pourraifon  ide  cette  ^viftionjl  abandon* 
ne  lesautres ,  il  n'ed  (u|eVa^  aitcunsXiod&. 
Idem  judicoiufh  par  aiure-An^^fu  mSme 
ParIementdft25Decembr8  i5*p2,rapporte 
.far  Carbncks  en  *  (is  ©bferS^ations^ ,  verb. 
droits.  La  faifon  eft ,  parce  qu'il  eft  cenfe 
que  TAcquereiir  n^a  point  eu  en  vue  d^ea 


kcheitet  iin6^arfi^  fans' I'iufreVafrtft-eWrtt 
i^vince  d%ie  portion ,  il  tit  peut^e  cort 
trakrt  de  retenir  Fautre  ,  aj^tim.  L.  34.-^ 
ffi  deadilit,  edi5lh  Autemnt  ^  ad  L.  tut^, 
^.  curator  $f.  de  mnorilfiMonth<A.^ti  Cek 
Arrets ,  chapitfe  JO  ,  L,/i  qui/  allartiy.jf^ 
deJolut.&L.  T2'/f^  deMdiombusi^To^ 
deau  fur  Louet,  let.  R ,  ch*  2,  '    '     '"  ^ 

Par  Arret  du  Parlement  de  Paris  du 
dernier  Mai  if  82  ,  rapporte  par  Caron- 
das  en fes  Obtervations  jverb.  Droits,  liiA 
^t^  j  ug(6  que  les  Lods  ne  »font  point  dfis  dil 
retrait  lignager  ,  encore  que  'I'Acquifreur 
cede  le  f6nds  au  LighageJPj.-avaftt  d^eti^ 
afligne pour cela,  ;.  jj'  : 

Cet  Arret  eft  conforn^ie  a  la^  doftrine 
de  dArgentre  fur  la  Coutume  de  Bi^eta-^ 
gne  article  7  3 .  Notak  4', <i^  1  Sc^^'j^^ 
tract,  delaudim.  cap.ii^r^6 s&'Aefi9§]t 
iha'c  ad  L\  idt,  cod.  de  jur.  \Emphit.  e€>Atre 
•ropiniond^'Grfeg^.  i^J^ti^:  lik  2J ,  caf^ 
l(f  ,  tf.  6. 'La  raifon  eft  ^  parce  que'te 
tetrait  lignager  n'ift  pias'iiH  ft6u^efeu  cdh^ 
trat ;  hiais  Wulement  un  -  changement'  dk 
'premii^r  ,'qui  fefait  ftleme  par  n^ceffit^'^ 
fion  par  la  voloUte  ddrAcquereuV.    •    ' 

Sutquoi-reniaf  quez  J^^Qwfii'Aeqft*^ 
|;eur  a  cede  le  fonds  au  Lienager  qui  A^ 
voit  pas  droit 'de  retfdire,  po\ir  -lots  ley 
JLods  forif  dajf'dti^reti^aftj  p*aa*e6^qUie*'c'elt 
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jue  afidiatiofi  vplontake  de  la  part,  c^ 
'fAcquereur  ^  qui  ne  pouvoit4|fe  oblig^ 
de  iFaire  la  revente  qu'au  veritaDle  lignai^ 
ger  f  d' Argentre  /oco  ciu  Dumoulin  fur  la 
Cotttume  dePaiiSy  tkre^,  §•  78  ,  gloU 
f^tu  112^  • 

.  r^L^*  Que  fir Acquereuc  fait  reventeau 
Lignager  apresqjie  fan  du  cetr^t  lignager 
efl  exptr^ ,  il  feraxlu  Lodsde  cette  reven- 
ta  >  f »i^  fiiir  ^  ^  i^r^  &^ontan€a  vmMtio-^ 
4e  quoi  il  y  ai  Arret  rapporte  par  Aur 
aonxne  fur  Farticle  ly  da  la  Coutmne. 
3^«  Que  r AGquereur  ayant  ete  evince 
ipar  I9  Lignagex:,  le  Seigneur  ne  peat  agir 

Eoiu-  le  payement  de  fes  Lod&  que  contre 
i  Lignager,  tfiiiafuhregatHrinUcum  fri'- 
Tni  empt^rh  >  C^  habttur  acfifrimo  cmijfcl^ 
cpmaie-  ditr  Qumoulin  fur  la.G>utuine  de 

Par  Arr^tdu  Earl.  JeParisrdu  14  Aout 
]l  j'^djrapporte  par  Papon  en  fes  Arrets  liv, 
ii  3>,  tit.  ai  art.  24*  il  a^te  )ug6  que  lesLods 
ne  font  point  dus.  du  lachat  exerc^.daos 
Jle.  terns  du  remese.  Idimjudk.  par  Arret 
4u*  Parlement  de  Touloufe.  du  dernier 
Mars.iyjj'  ,  rapporte  par  la  Bocheea 
ion  Traiti  des  Djrc^t&Seigneur*  chap.  389 

La  raifbn  efl ,  parce  que  le  rachat  n'eft 
f  cint  une  vente  j  maia  feuiement  Vtx^cxk- 


lion  ou  plutot  la  rdiblutionde  la  premiere 
vente*  Ily  aune  infinite  d' Arrets  qui  Font 
juge  de  meme ,  conformement  a  la  doc<* 
trine  de  DumouHn  fur  laCoutume  de  Pa* 
lis  f  tit.  I  ,.§•  2^.y  glof.  I ,  n.  1 2 ,  &  tit.  2^ 
§.  78,  gloC  I,  n*47jdeFerron  furlaCour 
tume  de Bondeaux , liv.  2,.tit.  8,§^i6i 
lie  Mainard  liv*4 ,  chap..  3  8  j  d'Argentri^ 
traS.  de  laudim.  cap.  i  9  §.  8  >  &  fur  la 
CoutumedeBretagneart.  64-,  Notab.  i , 
n.  8  &  fuiv.-deJVIaru*  tit*.  2^.y  n.  13  >  Sc 
UU  27  ,'n.2.. 

Uii  not  a  rquedans-le  cas  del'Arret  de 
Papon  il  s'agiflbit  du  rachat  exerce  par 
un tiers,  &  cet  Arret  jugeaque  lesLods 
jo'en  etqient  point  dus  au  Seigneur,  contrc" 
Ifopinioa  de  plufieurs  notaUes  Auteurs  ^ 
tels  que  d'Argentre  fur  laCoutume  de 
Bretagne,  ^t.  C^^n.iaSc  ljf.&traS* 
dclatidim.  cap.  l,§«  io,.i  X  &  ijy&Du^ 
inoulin  fur.  la  Coutume  de.  Paris ,  tit..  2  > 
§^ 78 ,  glof.. I ,  n.  jS  &  yp  ,.qui  tiennent 
que  les  Lods  du  rachat  font  dus,  lorfque 
la  faculte  eft  exercee  par  un  tiers ;  parc^ 
qu'alors  ce  tiers  n'ayant  jamais  ete  mattre 
de  lachofe,  iLfe  fait  un  veritable  chan<» 
gement  de  main  a  £on  egard. 

Par.  Arret  du  Parfement  de  Grenoble 
du  26  OSobre  I  jpd,  rapporte  par  Ex-r 
j^ly  en  fes  Arrets,  chapitc&i  17  y  iLa:et^ 


juge  que  fi  le  pafte  de  rachat  a  ete  faTt 
quelque  tems  apres  le  contrat  de  vente  j 
les  Lcds  font  dus  dudit  rachat. 

Lorfque  le  pafte  de  rachat  n*a  pas  6t6 
fait  dans  le  contrat  de  vente ,  ou  inconti- 
hent  apres,  3  eft  regards  comme  un  fe- 
cond  contrat  J  ainfi,  les  Lods  font  incon- 
teftablement  dus,  lorfque  le  rachat  eft 
exerce  en  consequence  d'un  tel  contrat. 
Papon,  en  fes  Arrets,  livre  15  ,  titre  2 , 
article  24 ;  Argentre ,  traS.  de  Laudim* 
cap..  I ,  §.  7  >  8  d*.9  >  Ferron  ,  Ucofitpri 
cit. Gre^or*  in  Jynta^.liB.  iy ,  cap.  f (J, 
ffum^6,  argwn.  L.  fi  a  mc,  ffi  ad  L* 
falcid,^ 

Par  Arret  du  Parlemeht  de  Bretagne 
du  17  Mars  idop,  rappart£  par  Belord.^ 
en  fes  Obfervatidns  livre  4,  part.  4,  art* 
8 ,  il  a  ete  jiTge  que  les  lods  ne  ibnt  point 
dus ;  lorfque  la  chofe  comnmne  ne  pou- 
vant  pas  fe  divifer  comhTO(Mnlent ,  elle  a 
^t^  adjugee  par-licitation  a;  Pun  des  Affo- 
ci&  ou  co-heritiers.* 

Tous  les  ArrSts  I'ont  conftammcnt  jug# 
de  meme ,  confornf^ment  a  la  doftrine  de 
Barthole  fur  la  Loi  &  idea ,  ff-;  de  condi^. 
furf,  de  QapeL  ^ol.  cjiufi,  7^ •;  de  Guypape, 
queftiori  41 1  j  <^  ihVUanchin  ;  de  Gregor^ 
infyntag.*lih.  25" ,  cap.  t6,  mm.  y  ;  de 
Bouvot  •,  tome  2  ,  verio  Xicitatioa  ei^ 


jpartage V  qucftion  :2:;:-dejrefi3ejpe  fur  la 
queftion  48  de  Guypape ,  &  generale-i 
iMnt^de  toils  les  >  Feudifles  >  tant  ancient 
que  modecnes. 

•  Pa«  Arrfit  du  Rarlement  de  Paris  de 
i'ann^e  l$*  3  8 ,  rapporte  par  Rebuflfe^  traS^ 
ii^'fr£ffon.  article  3  ,  amibre  ^ ,  il  a  ^td^ 
};ag{  qae  les  lod&  ne  fdVpas  dus  d^uiie  Ik 
citation ,  quoi(ju^il  foit  dit  dany  k  contrat, 
de  p^tage,  quecelui  qui  a  une  plus  gran- 
cle  .portion ,  achete  de  fes  Aflbcife  ou  co^ 
btritierd:^  \c^  qui  lui  efi  echu  de  plus'qu'sl 

Laraifore  fcft,*parcequ^on.doit  plut&t 
coiifiderer  intention  des  Contraftans,  que 
Its  mots  dontils  fe  font  j[ervis,.ainfique 
le  decide b Loi 2ip  ,  f.de tr$rb,  fign.  Jrff 
eonvemUnihus ,  comrahenmm  wluntdttnf 
fotius  quam  verba  JpeUari  jdacuit,  parce 
que  comnie  il  eft  dit  au  chapitre  pr^ter^a 
$xtrxa(k^'verB^fign.flefian^ue  Jumproprief 
tas  verborum  attendkur ,  fsnfiis  veritatii 
HTmuimrJVid^  Carondas^  en  fes  Obfer- 
vations ,  vtrbo  Lods,  &  en  fes  PandeAeSy 
livre'-2',  chapitre  16 ;  Chopin,,  dc  Jurifsk 
Tind^g*  Lib.  I  r^rt.. 4 fperriere,  fuc  la  queC- 
^taon  *48  de  Guypape;  Argentre,.fur  la 
Cbutume  de  Bretagne  ^  art.  73 ,  notab.  4^ 
».  3  J  Papon,  en  fes  Arrets ,  livre  y ,  tit* 
ai  9  art.  23. 


.  Par  ArrSt  du  Parlemeat  de  Pans^4^#^ 
Janvier  1 60  j ,  rapporte  par  Louet ,  lettre 
L  9  chapitre  p  imfin.  U  a^ete  juge  que  ks 
Lods  n'etoient  pas  dus  d'une  HcitattoOylors 
]heme(](ueia'Chofir'efeoit  commune  parSo* 
ciete.  UUmjudic^  par  Arrets  du  Parlement 
d'Aix  du  25*  O&^e  i  J82 ,  rapporte  par 


•*y 


Stephan.  a  SanSimQami^Y^Ucifi  30*  VUk 
fi^.  vert.  Ltekjlation. 

Par  ArrSt  di^  Parlement  dcParis  y  {M'Of 
nonce  en  Robes  rcaigieffv  aumot^  d'Aviil 
17381  rapport^  par  Duraoulin,  fiir  la 
C^utume  de  Paris,  titre  2 ,  §•  78^  nomb# 
fjo  ^i  a  ete  ju^e  que  les'  Lods  ne  font 
pas  dus>  d'un  paxtage  hit  par  ]icitati<»  ^ 
quoiqu'un'^tKUiger  ait  Aere9u  a  anchernv 
pourvu  que  Tun  des  co^eritiers  ou  pfiart* 
^renans,  Ct  rende  Adjudicataire.  Idem  jn* 
die.  par  autre  Arcet  du  meme  Parlement 
iix  3  Mars  1 787  ^feonfultb  CUffiiuff  rain* 

E>rtepar  M.  Louet ,  lettre  L  ^ch.  p  ,Jul 
apporteur*. 

II  en  feroftaufrement  ii  IMoimger  re9ii 
a  encherir,  fe  nendoit  Adjudicataire;  c«tf 
en  ce  cas,  les^Lods  feroient  dus ;  i'etrajages 
ae  pouvant  point  profitep  d'on*  privily 
qui  n'a  €t6  introdujit  querpouF  faciliter*  le 
partage  entre  ceux  qui  y  font  interefles; 
xaaisdes4ors  que  T^trangern'a  poinr.et€ 
AdjuScataire,  fon  encherc  ne.peut  point 


IUuf€  aux  co»heritiers  ou  autres  part* 
prexians.  Vidi  Dumoiilin » /^r^  eh.  nombre 
1^7;  Carondas,  enfes  Pandemics,  livre 
7 ,  chajntre  1 6 ,  &  en  fes  Reponfes  i  livre 
7  y  cha{Htre  20a.^  &  i^^*-  ^^^*  Licitar 
tion. 

Remarquczque  fi  le  partage  une&is 
£ut|  Tundes  Ailbcies  oaco-hcritiers  vend 
Sa  portion  a  un  des  autres,  il  t&  du  Lods 
i^e  cette  vente  f  parce  qu'alors  ce  n^eft  pa3f 
line  vente  par  licitationj  snais  bien  une 
veritable  vente  faite  volontairement  j 
Ferriere,  fur  la  queftion  48  de  Guy- 
pape ,  Argtmr.  traH.  dt  LauJ&n.  ca£.  1  $ 

Par  Arr^  du  Parlement  de  Paris,  da 
ap  Novembre  1 607 ,  r^port^  par  M or- 
fiac ,  ad  L.  ult.  cod.  di  jure  tfofhiu  il  a  et4 
luge  que  les  Lods  n'etoient  point  dus  d^ua 
louage  a  (cMxante  ans.  Idnnjudie.  par  Ar«r 
r^t  du  Parlement  de  Bordeaux  du  moig 
de  Mars  idop,  rapport^  par  Automne» 
^dL.^i%*€x  fontrari^fffi  dt^ acqmr^vnl 
garni,  pojfeffl 

Ces  Arrets  (bnt  conformes  a  la  doc^ 
trine  de  Boyer,.  deciC  234,  nombre  J,^ 
d'Argent»  traii.  de  Laudim.  cap.  i ,.  §i 
42 ;  de  Papon ,  en  fes  Arrets ,  titre  des 
iDroits  Seigneiu'iaux,  article  2,2 ;  de  Fer- 
^ere ,  fut  les  queilioDS  4]B  &  162  d^ 


Guypape ;  de  Menoch.  deprafumpt.  tii,  5? 
fTdfumpu  py  ,  num.  8  >  de  Corb.  en  fes 
rlaidoyers ,  cHapitre  p5 ,  cantre  ropinion 
de  Dece,pn?725  forte  confiL  eenfiL  204^ 
rium*  ^  ;  &  de  quelqucs  autres  Auteurs^ 
Voyez  d*01ive  en  fes  Queftions  notables, 
livre  2 ,  chapitre  1 8 ,  qui  rapporte  im  Ar- 
T6t  du  Parlement  de  Tbuloufe  du  1^ 
Aout  1^57  ,  par  lequel  il  fut  fuge  que 
les  Lods  &  Ventes  n'dtoient  pas  dus  d^u-^ 
iie  locatairie  perpetuelle.  La  raifon  eft  / 
quia  ex  tali  cantraSiu  non  rransfenur  Do^ 
fninium. 

»  Par  Arr^  du'l^arlenrent  de  Dijon  du 
•7  Janvier  i520,  rapporte  par  Bouvot , 
tome 2 ,  virrit?  Lods,  queftfon  ip,  il  a 
fte  }ug^  que  le  contrat  de  conftitution  de 
rente,  ne  donne  point  lieu  aux  Lods  & 
Veiites.  Idemjudic.  par  Arret  du  Parle- 
fnent  de  Paris  du  i  o  May  iSSl  ^  rappor- 
te par  Louet,  lettreL,  chapitre  ry.  Idem 
encore  judic.  par  Arrftt  du  Parlement  de 
Totiloufedu  ipFevrier  15^5*,  rapporti 
far  Duranty ,  queft.  jy. 

Ces 'Arrets  font  conformes  a  la  doc- 
trine de  d'Argentre ,  fur  laCoutunie  de 
Bretagne ,  article  yp ,  notab.  •  2 ,  nombre 
p ,  &  article  6j  ,  notab.  i ,  nombre  5,  & 
article  73  ,  notab.  2,  n.  5  ,  &  de  Dumou- 
Eft ,  fur  la  Coutume  de  ftlris  /  titre  2, ,  f. 


L  a  d:        4n( 

S4/glofe  ly  nombre  i.  La  ratfbh  efl, 
|>arce  que  les  rentes  conftitu^es  ne  font 
qu'uh  ifiniple  engagement  Sc  hypoteque  du 
fondsfuriequelelles^ontaffignees;  fimt 
que  pour,  ctladefonds  aifignif  change  de 
inain.  11  faut  heaninoins  excepter  le  ca$ 
oh  le  cr^ancier  joiiit  du  revenu  d'une 
Terre  du  debiteur,  pour  le  payement  de 
la  rente;  car  alpr5  la  Terre.af&gn^.ais 
tr6sncicr  ctaht  •  regardee  conime  alienee , 
lesLods.  en  font  dfis,  fuivant  Brodeau 
fur  Louet,  lettreR,  chapitre  i  y ,  &Ch<W 
pin ,  de  Jurifditl.  Anieg.  lib.  2  j^  Jdirt.  I  \ 

tit.  5,»-3*  . 

-  I^  Arret  du  Parlement  de  ToiJouft 

'du  3  o  Aout  I  ^3  3  >  rapporte  par  d'Oliv^- 
Evre  2  ,:  chapitre  1 8 ,  in  fin.  il  aete  jugd 
que  les  Lodstibnt  du$  d'un  contiat  d^enl^ 
gagement,  apr^s  dix  ans. 

-  Au  Parlement  de  Paris ,  TEhgagifte  ne 
dcJit  les  Lods  qu'apres  vingt  ans ,  &  a  Bor- 
deaux apres  trente  ans,  VoyezDefpeifles| 
dcs  Lods  ^  fciftion  fjpartie  7  y  nombre  ^7V 
&  le  Gloilateur  de  laPeyrere,  Icttre  U  v 
nombre  i6L»  -  •- 

Par  Arret  du  Parlement  de  Paris  dii  17 
F^vrier  I  fdS ,  rapporte  par  Carondas^ 
en  fes Obfervations ,  verB,  Droits,  ilaete 
fttg^  que  les  Lods  (bntMus  d'une  iconfti- 
tntion  de«  rente  fsrpctuelle .  &  «foaciei%i 


s 


^ 


La  raii<m  eft,  parce  que  cette  CotsS^ 
tion  de  rente  rend  ^heritage  qui  j  tSk 
fujet^demoindtevaleur;  d'oii  il  fiutqsQ 
venant  a  chsiger  de  ffiaiii>  ks  profits  Sen 
gneuriaux  font  noindres^  Auifi,  xl  eft 
|ufte  que  le  SetgnQir  foir  dedomm^ 
par  le  payement  desr  Loda  de  ladke  con-* 
flitution  de  rente.  Vide  ClMf.dtfrhM.ruf 
pe.fan.  I  ^^^  2  ^cap.  f^ 

far  Arrdt  du  Parkment  de  Fans  da  lift 
7uin  I  y42 ,  rapporte  par  Chojun' ,  fi  J;  l 
if?  Dim 429,  titre  8,  nombre8,ilaete)ug0 
que  le  Condamn^  a  mort ,  qui  a  €t€  fs** 
mis  en  fes  biens  par  la  grace  du  Prince » 
fie  doit  point  payer  les  Lods  defdits 
|)iens. 

LeG]ftdanm^  a  mcnt  eCaitt  remis  ,-piBi 
la  grace  du  Prince,  au  ni^e  etat  qa^d 
iftoit  avant  fa  condiajnnation ,  il  doit  toe 
confider^  coiiame  sTd  n'avoit  januus  chan- 
ge d'etat  9  fiSipMi  foflliminii;  aiafi  y  ^ 
pofleflion  dcCss  biens  ne  potrvant  pas  etre 
iegardee  comme  aneantie  par  (a  condann 
llation  y  msus  feulement  iixfpendue,  il  s^en«> 
fuit  qu'il  ne  les  acquiert  pas  de  nouveau^ 
par  larehoiib  que  le  Prihce  Im  en  fait;  Chop* 
gk  TMrit.  Parif.  lib.  Zynt^^yti.!  7;  BoyCi; 

LesLods  ne  (onTpasnon-plus  das  palsies 
lenfiuQ&du  Condamae^  ea  mr^or  deiqudt 
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1^  jRrince  ou  le  Hauj;-Jufiicicr  fe  4epar- 
tent  des  biens  confifques ;  mais  bien  fi  la 
i:iKmife  defdits  biens  ^toit  faite  au  profit 
d^autres  pare;ns  du  Condamne  ;  parce  que^ 
comme  dit  Defpeifles ,  fe&ion  j  d^s  Lods « 
part.  7 ,  nombre  54>  on  n^  peut  pas  dire 
fi'eux,  pe  qu'oii  difoit  des  en£u)S ;  r9avoir, 
qu'ils  f ufli^t  m^txfis  de  ces  biens ,  jnieine 

Jiendant  [la  vve  du  Condanuie  ;  ainfi , 
a  ceflipn  qui  leur  eft  &ite  deidits 
]>iens,  etant  uae  nouvelle  acqutiition, 
^  leur  egard^  lis  font  inconteflable** 
ment  fujets  nu  pay^nwit  de$  Lods  St 
Vnntes. 

JV  Arr^t  du  Parlement  de  Grenoble 

jdu  I  y  May  1 5o7 ,  rapporti  par  ExpiUy, 

jen  fes  Arrets »  chapitre  1 3p ,  il  a  ^tc  jui- 

g^que  les  Lods  ne  font  pas  dus,  d'une 

trftnlaij^on  jsn  vertu^  laqueUe  fjieritar 

ge  contefie  demeur^  a  celui  qui  en  &oi|; 

.enpoileflipn  avantladite  t^nfaftion./^exi 

ju^atimy  par  Arr^  du  Parlement  de  Bra* 

^Sgn^ ,  d^  mois  de  A]^6  i  j'pv ,  rapportp 

par  Belord.  en  fes  Obfervat.  tiy.  4 ,  part» 

.  4 «  prticle  6.  Idem  judic.  par  Air^  du 

Purlement  <ie  Touloufe  du  mois  de  Mars 

1 5*74 ,  r^i^xDfrte  par  laRoche  tn  fon  Trah 

t^  des  Droits  Seigneuriaux ,  chapitre  5  8  » 

article  5.  /i/^yn,  par  Arret  du  Parlement 

ik  Pijon,  d\>  17  Fevripr  l6os^  WPpQEt 


te  par  Bouvot  ,  verbo   Lods,  queffiofi 

Ces  Arrets  font  conformes  a  la  doftri* 
De  de  Dumoulin,  fur  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  titre  2, ,  §.  78,  glofe  i ,  &  glofe  3 , 
nombrcs  15"  &  16 1  d'Argcntre,  traS. 
Jt  Laudim.  cap.  i>  §•  f^s  deFerriere, 
fur  la  queftion  48  de  Gu3rpape  ,  de 
Ranchin,  decif.  fdru  f,  canJU.  29;  de 
Ferron.  in  Conf.  Burdig.  lib.  2 ,  tiu  8  , 
§.  16  ,•  de  Gr^£or.  infyntag*  lib.  2^fCap. 
16 ;  de  liraq.  trail,  de  retr.  mufwif.\m 
1  ^^lojf.  14  ynum.  65.  Laraifon  eft,  par- 
ce  qu*au  cas  de  ces  Arrets,  il  ne  iefait 
^oint  de  changement  d^  main ,  puifque  la 
tranfadion  ne  fait  que  confirmer  une  pot 
feffion ,  qui  lui  eft  anterieur*. 

Les  Arrets  rapportes  par  Bouvot ,  Ext- 
"pilly  &  Belord,  ont  m6me  juge  que  les 
Lods  ne  font  pas  dus  du«  prix  <loftn6  par 
4adite  tranlaftion,  parce  qu'on  prefume 
-que  Targent  n'a  pas  tant^  etiJ  .d6nn€  pour 
acquerir  un  immeuUe ,  que  pour  eteihdre 
ou  prevenir  un  Proces. 

II  en  eft  autrement,  lorfqu'en  vertu  de 
la  tranfaftion,  le  premier  poftefteur  eft 
'depoiiille,  &  la  pofleffion  tranSfi^ree  a  un 
^utre  J  car ,  eri  ce  cas ,  les  Lods  font  dus , 
•parce  qu*il  y  a  im  veritable  changement 
"^e ioain,iSc cela  a  ^te  aiAfi  juge  par:  Arret 
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«du  Parlement  de  Jiordeaux  du  15  Marfi 
x6i2p  rapporte  par  A utomne ,  fur  la Loi 
a ,  cod.  de  ]ur»  emfhiu  &  par  autre  ArrSt 
Am  Pariement  de  Touloufe  du  p  Septem- 
bre  1601,  recueilli  par  la  Roche,  des 
Droits  Seigneuriaux ,  chapitre  5  8 ,  article 
'^.  Vide  Belord.  loco  cit.  Ranch;  decif.  parti 
5* ,  cof^fil*  29 ,  &  Ferriere ,  fur  la  queftion 
'48  de  Guypape.  De  tranfa^ione  funt  quf 
dijlingnimty  dit  cet  Auteur,  an  rtsfufcr 
^ua  traf^ghur  9  mamat  ^cnts  foffejforem  ♦ 
an  vero  foffeffhr  earn  in  alium  transferat » 
-peamia  accept  a  ^  utfrimo  cafu  fires  relin^, 
4juatur  penes  fvjftfforem ,  etiam  data  pecti^ 
^iSi ,  tranfaHionis  caufa  laudimia  non  de^ 
heantt/iT ,  ^r«it  non  mutatur  voffefftonis  vel 
Dominii  caufa^  Secundo  vero  cafu  laudi^ 
fnta  debeantur  ^er  text,  in  L*  fi  profundo^ 
jcod.  de  tranfatl,  &c. 

Par  Arret  du  Parlemerit  de  Paris  du  2 
JuiUet  tS^S  y  rapporte  par  Carondas*., 
.en  ks  Reponfes,  livre  5 ,  chapitre  72,1! 
,a  ete  juge  que  fi  Ic  pere ,  qui  a  conftitue 
xiot  a  fa  fille  en  argent ,  la  paye  enfuite 
-en  fonds ,  les  Lods  ne  font  point  dus  d'un 
tel  payement.  Idem  jiidic.  par  Arret  du 
4iieme  Parleraent  du  23  Aoiit  i^l^j 
•rapporte  par  Chop,  de  moriL  Par ifi  lib. 
•I  i  tit.  3  ,  num.  8.  Idemy  par  Arret  da 
-Parlement^  de  Dijon  du  3.0  Juin  1^1  Xi 
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rapportc  par  Bouvot ,  tome  a  *,  varS^ 
Lods,  quefiion  i8«  LUm^  par  Arret  da 
Purlement  <le  Touloufe ,  rapporte  par  Fer- 
riere ,  fur  h  queflion  48  de  Guypape,  Jiu 
plaidant  €n  la  Caufe.  Lts  termesde  ce 
i^vant  Annotateur  Coat  fi  precis,  que 
leLedeurme  f9aura  bon  gr6  de  les  rap« 
porter  ici.  ^ii;i  imofifattr  vdfrMtr  pr$ 
fcctifiii  in  aotem  ^nfikut&  >  b^na  fauma 
in  filittum  Jcdcrit ,  quamvis  datw  infobtr 
turn  enwriani  <^  venditioni  timifaritur^  L* 
p  pTMium  cod.  4c  cvOtianiiu/  i  tantcn  ex 
cjtginodi  sontraSu  nan  deBcntnt  Latuli^ 
mia^  ^uia  hdc  jbonafunt  UcoJutrcdiuari^ 
forHonis  filiA  in  bonis -pjuris  dJnu  ..  .  % 
&  tea  quoquc  jndicMtum  fiat  Arrcfto  Farla* 
•oncnti  Tholof.  in  €nv^  in  fu&  tram  patro* 
nuSf  &c.  Idem  judicauan  par  An^  da 
Parlement  de  Paris  du  aj  Avril  ijtfj, 
fapporte  par  Carondas,  en  &s  Rcponfes, 
livre  11 9  chapitre  28,  <dans  le  cas  roeme 
oix  la  conilitution  a  £t6  faite  par  ks  pa-- 
rens  de  la  fille.  Idem  judic.  par  autre 
Arret  dumeme  Parlement  du  2  Juillet 
I  jdy,  rend^  contre  le  Seigneur  d'Ar- 
genton  y  qui  demandoit  les  droits  da 
blonds  patemel ,  bailie  en  jpayement  de  la 
/omme  promife ,  par  k  odgneur  d'Aib- 
zance,  a  fa  ioeur^  en  contrat  de  marift- 
.£e«  Cet  Arret  c&  rapporte  par  Carotn 

das; 


•^ ,  en  fes  Reponfes ,  livre  3 1  chap.  72  p 
•3k  apr^s  lui ,  par  Papon,  liv.  13 ,  titre  2 » 
^rt,  34. 

iV^r^,  I^  Que  fi  la  femme  fe  confHtue 
elle-m6me  un  fonds  eftime,  Sc  qu'il  foit 
au  choix  du  inari  de  rendre ,  apr^s  la  di& . 
folution  du  manage ,  ledit  fc^d  ou  foii^ 
eftimation ,  les  Lod$  ne  feront  dus  qu'a-r 
"prhs  la  dtflblution  du  manage ,  It  mari  on 
its  heritrers  retenant  ledit  fonds  ;  Fernery  - 
fur  la  queftion  48  de  Guypape  ;  Dumou*- 
lin ,  Tur  la  Coutumt  de  Paris ,  titre  2  >  §«  ^ 
B2  9  glofe  I ,  verho  Saiiine  ,  nombre  4Q 
i^fiquenu  la  Peyrere,  lettre  V^  nombre  < 
22 ;  Chopin ,  de  Jur^diH.  Andeg,  Hi.  i  ^ 
.sort.  J^ ;  mais  s^il  n'eft  pas  au  choix  du  mar! 
tie  rendre  ledit  fonds ,  ou  I'eftimation  d'i« 
cthxx  9  Joluto  matrimomof  ks  Lods  feronti 
dus  incontinent  apt ^s  le*  contrat  <le  mariar  > 
ge ,  eo  tafu  Lauditnia  debemur  flatirn^  dit 
Ferriere,  in  diS.  <pu^^  48  ;  la  Peyrere  i 
UcQciu 

A  regard  de  la  conftkution  fatte  par 
I'etranger,  voyez  la  Peyrere ,  ibid,  qui  ne 
isHt  pas  de  tfimrence  lentre  la  conHitution . 
que  la  fiemine  fe  fait  elle-metne  >  &  celle 
qui  lui  eft  faitc  parl'etrangcr;  cSc  Ferriere^' 
loco  cit.  qui  eft  d'avis  que  les  Lods  font  dus^ . 
iorfque  T^tranger  conftitue  un  fonds  efti* 
miifecHs  f  &  la  cooftitution  eft  faite  nMii^ 

V 


faSAdfilmaticne.  Tour  moi,  je  penfe  quii 
les  Lods  n^  font  point  dus  de  la  confti-r 
tution  f^ite  par  Tetranger,  foit  que  k 
fonds  conftitae  foit  eftim^,  ou  qu'il  ne  le 
foit  pas ,  fi  ce  n'eft  dans  les  Pays  oii  les 
Juods  font  dus  des  donations.  VuU  Jafon^ 
if^  L.  tdt.  C0d.  de  jur*  emphit.  qudfi.  7 ,  num^ 

Nota » 2^*  Qiie  fi  Ic  mari  achete  un  he-^ 
fitage  de  V^gtnt  confKtu^  en  dot,  les 
Ijods'  &r6nt  dus  de  cette  ^cquiiltion ,  en-r 
core  qu^il  fe  fut  pblrg^  par  contrat  de  mar- 
riage ,  d'employer  en  fonds  le  montant  de 
ladit^  confiitution ;  Defpeifles ,  fed.  y  des 
Jaods ,  part,  7 ,  n,  47^ 

Par  Arret  duParleraent  de  Bordeaux,' 
prononc^  en  Robes  rouges ,  le  6  Septem-r 
toeaypVrJ^apporte  par  Automnefurle 
titre  du  code  dejure  emfhki  il  a  ete  jug£ 
(|tie  les  Lods  font  dus  au  Seignem*  domi- 
nant, lorfque  le  Vaflal  aliene  fonFief. 
Jdem  judicatum ,  par  autre  Arret  du  mi^ 
me  Paflenient ,  du  14  Mars  x jap,  sap* 
port^  par  Papon,  en  fes  Arr^ets,  livre  13  | 
titre^  I ,  article  j ,  apres  Maynard ,  livre  4, 
chapitre  5  3  9  par  tequel  le  Seigneur  de  la 
rCour ,  fut  re^u  a  informer  par  turbes  de 
Tafance  de  prendre  ledit  droit  de  Lods , 
qu'il  demandoit  au  Seigneur  de  Lignfraq 
f^a  YaSkU  Id^m  >  par  Arr^t  du  Parleme^^ 


*9e  Tmiloufe ,  rendu  en  faveur  ie  PEve- 
que  de  Montpeliier ,  rapporte  par  Ranchin 
fur  la  queft.  16  j  de  Guypape. 

Par  la  difpofitiori  du  Droit  &  parl'ufage 
des  Fiefs,  le  Seigneur feodal  rre  pent  point' 
cxiger  droit  de  Lods ,  pour  Talienation  du 
Fief quireleve de  lui:  Ainfi;  cela  nepeuf 
avoir  lieu  que  dans  les  Pays,  oil  cela  eft 
pbrte  par  la  Coutume  ou  par  un  ufage 
invetere :  De  jure  non  dtbentur  Laudimia 
ex  Feiidi  alienatione ,  nifi  velpa8'$ ,  vel  coft-* 
fuetudine  aliud  cautwn  fit ,  ut  in  flerifquf 
hujus  regni  locis  longh  confuttudine  obtinmi 
fjaiidinna  fdvi ,  tlit  Ferri^re ,  fur  la  quef- 
tion  1 67  de  Guypape.  Voyez  Papon ,  lec0 
du  Gregor.  infyntagm.  lib.  2y ,  cof.  16$ 
num.  p.  Vide  infr.  verb.  Quint, 

Par  Arret  du  Parlement  dc  Grenoble 
du  mois  de  Juin  i  ^do ,  rapporte  par  Guy-* 
pape ,  queftion  41 5^  il  a  3te  jug^  que  le 
payement  des  Lods  fe  prefcrit  par  trente 
ans  contre  le  fife;  Bacquet,  du  Droit  de 
Desherence,  chapitre  7,  nombre  :2i ;  de 
nieme  contre  les  perfonnes  Ecclefiafti- 
ques :  Ainfi  juge  par  Arret  du  Parlement 
tie  Paris  du  26  May  1^73 ,  rapport^  par 
Bacquet ,  locodt.  parte  que  les  Lods  ftant 
un  fi"uit  de  la  Seigneurie,  il  eft  fans  diffii 
culte  qu'ils  font  fujets  a  la  prefcription  de 
trente  ans,  m£me  contre  lesBen^ficiersv 


comme  etant  Droits  caiuels,  (uiyaxitlci 
Arrets  ci-deflus  rapportes ,  Sc  ainfi  que  le 
decidetit  Ferriere  fur  la  queftion  416  de 
Guypape ;  Bouvot,  tome  2 ,  verb^  Lods, 
queftion  4 ;  Monfieur  le  Bret ,  de  la 
Souverainete ,  livre  3  ,  chapitre  2 ; 
&  Chopin  9  dc  Dgman.  lib.  3  >  tit.  9,  nitnu 

3. 

Cette  prcfcription  ne  commence  a  cou- 

rir  que  du  jour  de  ^exhibition  du  contrat 
faite  au  Seigneur ,  fuivant  la  Roche ,  des 
Droits  Seigneuriaux ,  chapitre  3  8 ,  article 
^ :  Mais  Graverol  fur  la  Roche ,  ibid.  ol>* 
ferve  avec  raifon,  que  Tufage  eft  con* 
(raire ,  &  que  les  trente  ans  courent  du 
j  our  de  racquifition, 

,  Par  Arret  du  Parlement  de  Paris  du 
22  Decembre  I5'84,  prononceen  Robes 
fouges  par  AL  le  Premier  Pr^fident  de  Har- 
lay,  rapporte  par  Anne  Robert,  lib.  3  9 
rer.  judic.  cap.  J  8 ,  lui  plaidant ,  en  la 
Caufe ,  il  a  ete  juge  que  les  Lods  &  Ven- 
tes  etoient  dus  au  Fermier  du  terns  du 
contrat  de  vente  a  faculte  de  rachat ,  & 
noa  au  Fermier  du  tems  du  pafte  de  re* 
mere  expire.  SfnatHf  Laudimia  Seia  anH' 
jquiori  colono  adjudicavit^  Idem  judic.  pat 
jautre  Arret  du  meme  Parlement  du  n 
May  I SAS  >  ^^  faveur  de  TEveque  dc 
ipoitiers  contre  &$  Fermiers.  C^  Arret 


< 


to  15.  4^1 

«ft  rapport^  par  Papon ,  en  f^s  Arrets » 
liy.  13  ,tit,  2,n,  27,  ' 

La  raifon  eft ,  ^m^ar  in  omhibus  in  quibuf 

€x  contractu  agitur,  id  unim  tempus  wfpu 

citndum  eff^  quo  contraSus  initus  jfuit  ^  L.Ji 

Jiliusfam*  ffi  de  verb.  oUig.  L*  .1,  §.  «f 

quoque,  f.  de  coUat.  honor .  L.  t%  ^  ff.  dc 

regul.  mr^  L.  i  >  §•  Biduptm ,  ffl  quande 

oppeLfit.  Vide  Maynard^  livre  6  ,  chapitfe 

'ii7 ;  Automne ,  ad  Ln  6^iff'.deverborm. 

pbligat.  Carondas ,  en  fes  Reponfes,  fiv. 

7 ,  chapitre  8 ,  &  en  fes  Pandeftes ,  liv,  2  , 

•ch«  1 6  j  MonthoL  en  fes  Arrets ,  ch.  30  ; 

Bretonnier  fur  Henrys ,  tome  1 ,  livre  3  , 

-queft.  2p. 

*  Par  Arret  du  Parlement  de  Paris  du  2  a 
F^vrier  I5'85,  rapportiS  par  Chopin  fur 
la  Coutume  d^Anjou,,  livre  2,  titre  2", 

'nombre  4,il  a  iii  jugtf'qiie  les  Lods  cc 
Ventes  ne  font  point  dus  d^im  coritrat  de 
vente  qm  eft  refolu  pour  caufe  ndcet- 
faire, 

U  faut  raifpnner  d^un  contrat  r^foIu 
pour  caufe  n^ceffaire ,  comme  d'un  coA- 
trat  nul ,  puifque  les  effets  !de  Pun  &  de 

•  Tautrene  different  point :  Or ,  les  Lods  ne 
font  point  dus  d'un  contrat  nul,  utfupfm 
notatum. 

II  eft  mdme  remarquabfc  que  fi  TAc* 
*qu^reur  a  pay6  les  Lods  d'un  eontfattiaf^ 

V   iij 
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ou  reCohx  pour  caufe  nece(&ire,  le  Stir 
gheur  efl  oblige  de  les  rendre,  parce  que 
.la  vente  etant  aneantie,  c'cft  comme  s'il 
n'y  en  avoit  jamais  eu>  ict  mhHwn  nuUiof 
jarit  effiiium,  &  n'y  ay  ant  pas  de  vente, 
il  n'y  a  point  d' Acquereur,  V oyez  Mor- 
cac yodL.Ttrjffflde ddiBt. eSS^  Coquilie, 
iur  la  Coutume  de  Nivemoisy  titrc  des 
Cens  9  article  j  ;  Chopin,  (ur  la  Coutume 
d'Anjou ,  fivre  i ,  chapitre  ^ ,  nombre  1 1; 
Papon,  enfes  Arrets,  liv»  lOj  tit.5,n.3» 

Par  Arret  du  Parlemeat  de  Paris  de  Fan 
1 5*47 ,  cite  par  Carondas ,  fur  la  Coutu- 
me de  Paris ,  des  Cenfives  &  Droits  Sei« 
gneuriaiix,  article  73 ,  il  a  dte  )uge  que  le 
fiouvel  Acquereur  n'eil  temi  de  payer  que 
,  les  Lods  de  Ton  acquifition  y  &  non  ctiOC 
des  pr^cedens  Acquereurs«.  Mais  ie  m&tpe 
Carondas  9  lit*  j  >  Rcjponf*.  cap.  if;  Gmd^- 
jap.  ConflL  1269  ^uifi  que  Tiraqueau^ 
en  fbn  Traite  du  Retndt  lignager ,  §•  29 ,. 
gloie  2 ,  nombre  8  ;  &  Dumoulin ,  fiir  la 
.Goutumede  Pari^  article  j'2,iiombre  14P, 
cnfeignent  le  contraire  avec  raifon ,  parce 
.quede  Droit  commun ,  &  fuivant  m£me 
Particle  24  de  la  Coutume  de  Paris,  les^ 
J)roits  Seigiieuriaux  font  reels,. 

II  a  ete  juge  par  deux  Arrets  du  Parle- 
iment  de  Touknifc ,  rapportespar  M*  d'O- 
Itve^  livre  z^  chapitre  16  ^  qu'il  n'eft 


t  0  tti  ^?u 

]5o\nt  da  Lods  &  Ventes  to  Seigneur » 
orfquele  Proprietaire  d'un  heritage  le 
donne  a  cultivef,  fous  la  condition  qu'a« 
.  pres  un  certain  terns ,  la  inoitij  en  fera  ac-' 
quife  au  Colon ,  pour  (a  culture^    .        r 
La  raifon  de  douter ,  dans  le  c^s  de  ces! 
Arrets,  fe  prend  de  ce  qu'un  pareil  con-' 
.  trat  femble  avoir  la  nature  d'lin  conti-at 
.  de  vente.    En.  effet,  il  «'y  fait  un  changc- 
ment  de  main ,  puifqu'eh  vertu  de  cette 
jconvention,le  Colon  devient  Proprietaire 
de  la  moitie  de  Pheritage  qu'il  a  cultive  & 
ameliorer  Or,il  efl  certain  que  cette  re- 
devance  eft  due  au  Seigneur  direft ,  tou-» 
tes  les  fois  qu*il  fe  fait  quelque  change- 
.  ment  de  main,  feu  tranjlatio  proprietatU: 
C'eft-la  le  prix  de  Tinveftiture  que  le  S^- 
*  gneur  donnfe  a  Ton  Emphiteote ;  on  pent 
neanmoms  dire  que  c'eft  a vec  raifon,  que 
les  Arrets  fe  font  eloignes  de  cette  ri- 
gueur  du  Droit ,  a  caufe  de  la  faveur  de 
-  la  culture  des  champs :  Ne  d9leant  opcram 
fuam  dedi£€  agriculturd ,  nee  diligemiam 
fuam  ddmnofam  intelligam ,  L.  ult^  sod*  dc^ 
alluvion^  * 

D'ailleurs,rienn'ertip^che  de  confide- 
,  rer  ce  contrat  comnie  une  Society,  &on 
.  ne  croit  pas  qu'il  doive  Stre  envifag^  fous 
.  un  autre  rapport ;  puifque  d'un  cot^,  le 
^  Proprietaire  donne  fon  heritage ,  &  de  X'a]i)« 

Viiij. 
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tre  coti  le  Colon  foumit  (on  travaif^Sr^ 
:  dufbrie ,  pour  partager  Tun  &  I'autre  apres 
^e  la  Society  aura  piis  fin. 

Es£n^  U&cffiroit  de  dire  pour  le  (bu- 
tien  de  ces  Arrets,  que  le  Seigneur  pro- 
fite  fuffifamment  du  traYail  du  Colon  ^ 
pdfque  Fheritage  deveaant  d'un  plus: 
grand  prix  ^  les  Droits  Seigneuriaux  fe^ 

-  font  plus  confiderables ,  lorlqu'il  y  aura 
auverture  de  Fief. 

Par  Arrfit  du  Parlement  de  Touloufe 
dii  i8  Mars  1 65 3 , rapporte  par  M,  dX)- 

-  live,  livre  2 ,  chapitre  17 ,  il  a  ete  jug6^ 
que  le  Seigneur  direft  ctoit  fende  a  exi- 
ger  les  Lods  &  Ventes,  lorfqu'en  vertu 
de  la  claufe  de  precaire  ^  le  Veadeur  rtr 
f  r^nd  les  biehs  vendus. 

Ceux  qui  ont  pr^enduqu^au  eas  de  cet 
'Arrdt ,  le  Vcndeur  pouvoit  fe  dii^nfer  de 
payer  les  Lods  &  Ventes ».  ont  railbnae 
iiir  un  faux  principe;  ils  ont  dit  que  k 
claufe  de  precaire  confervant  au  Ven- 
deur ,  non-feulement  la  pofleffion  civile , 
tnais  encore  la  propriete  de  la  chofe  ven- 
due ,  il  n'acqueroit  rien  de  nouveau  en 
•  rentrant  dans  fes  biens;  qu'ainfT,  le  Droit 
de  Lods  &r  VentesV  qui  fuppofe  tou jours 
lane  tranllation  de  propriet^ ,  &  un  chan- 
gement  de  main ,  Itoit  fans  aucun  fonde-^ 
VMnt;  inais  d'un  faux  prmcipe}  on  iie  peut 


ifueres  tirer  que  de  faufles  confequences : 
En  efFet ,  la  claufe  de  precairc  infcree  dans 
un  contrat  de  vente ,  ne  retient  ni  pofleC- 
fion  civile  ni  propriety  devers  le  Ven- 
deur :  Car ,  en  premier  lieu ,  fi  au  moyeh 
de  la  claufe  de  precaire,  le  Vendeur  con* 
fcrvoit  la  pofleffion  civile  ,  FAcquereur 
tie  pourrbit  jamais  prefcrire.  En  fecond 
lieu,  fi  la  propriete  dtmtutoitfenesvtndu 
totem ,  il  s^enfuivroit  par  une  conf^quence 
neceflaire ,  qu'il  pourroit  y  avoir  un  con- 
trat de  vente  fans  tranflation  de  proprie-^ 
te,  ce  qui  ne  f^auroit  ^re  plus  ab^p* 
furde. 

UefFet  de  -k  claufe  de  pr&aire  infc- 
ree  dans  le  contrat  de  vente ,  n'eft  done 
autre  que  d'acquerir  au  Vendeur  une  hy^ 
poteque  fp&iale  &  privilegiee  fur  les 
Biens  vendus,  qui  le  met  en  droit  de  les 
faire  faifir  &  d^creter  feparement  des  au-^- 
tres  biens  de  ion  d^biteur,  faute  de  paye*^ 
tnent  du  prix  convenu.  Donner  lane  pfus^ 
grande  extenfion  a  la  clatife  de  p^caire  > 
leroit  rcnverfer  les  Loix  du  contrat  de 
vente.  En  un  mot ,  des-la  qu'il  eft  certait* 
que  le  Vendfeur  ne  pent  point  rentrer  dan^' 
fes  biens  vendus  de  fon  autorit^  priv^e 
•  &  fans  ufer  de  faifie ,  il  eft  hors  de  doute 
que  reprenant  fes  biens,  il  doit  lia  rede^ 
Tance  des  Lods  &  Vexitesr 


Par  Arr^  du  Parlement  de  Bordeaux:^ 
|>rononce  en.  Robes  rouges ,  le  14  Avrit 
16 20  J  rapporre  par  la  Peyrere,  lettre 
U ,  nombre  i  J ,  il  a  cte  juge  qu'il  n'etoit 
pas  du  Lods  de  la  vente  d'un  Navire. 
jLsL  raifon  eft,  parce  qu'un  Navire  eft 
compte  parmi  les  efiets  niobiliers,  dont 
le  tranfport  ne  produit  jamais  aucun  droit 
|>our  le  Seigneur, 

Par  Arret  du  Parlement  de  Bordeaux 
idu  7  Septembre  1 66 j ,  rapporte  par  la 
Peyrere ,  lettre  U ,  nombre  :iJ2  ^  il  a  ete 
Juge  qu'il  n'etoit  point  du  Lods  &  Ven- 
tts^  d'une  maifon  donnee  en  payement 
tfuneaumone  dotale. 

Le  motif  de  cet  Arret  eft,  fans  doute, 
que  I'aumone  dotale  eft  confideree  com* 
me  ime  conftitution  de  dot:  Or,  ies 
Lods  &  Ventes  ne  font;  point  dus  du 
fonds  donne  en  payement  de  la  confti- 
tution dotale  faite  en  argent ,  ut  fapri 
wtatum ;  Et  en  eftet,  comment  feroient- 
ils  dus  dans  ce  cas-la,  puifqu'il  eft  cer- 
tain qu'ils  nefont  pasmeme  duslorfquelc 
per?  a  conffitue  du  fonds  en  dot. 

II  n'y  a  pas  auffi  lieu  aux  Lods  &  Ven- 
tes,, lorfqu'un  pei:e  fait  une  donation  a  fort 
i£Js,  a   la  charge  de   payer  fes  dettes^ , 
jiitud  dicendumy   ii  une.  telle  donation 
et  bit  faite  en  i^ayeur.  d'un  parent  oud^ya 


Ctrang^r.  Viiii  Ardent,  de  Ldudlm.  atu 
47 }  Henrys ,  tome  i ,  livre  3 ,  chapitre  3, 
queHion  28,  La  raifoneil)  ce  me  femblCf 
parce  que  fi  le  debiteur  n'avoit  pa$  donn6 
fe$  biens  pour  acquitter  fes  dettes  y  il  ad- 
roit ^te  oblige  de  les  vendre  ou  de  fouf- 
fiir  un  decrct ,  &  le  Seigneur  auroit  Qu 
Ton  droit  Seigneurial  dans  I'lm  &  I'autre 
cas ;  &  fi  la  donation  faite  au  fils  fous 
cette  charge ,  eft  exempte  du  payeme^t 
des  ventes ,  ce  n'eft  qu'a  caufe  que  le  pere 

.  &  le  fils  etant  regard^s  comme  xme  meme 
perfonne,  il  eft  cenfe  qu'il  ne  fe  fait  poiji^t 
de  changement  de  main  j  c'eft  pourqudi , 
il  le  fils  cr^ancier  du  pere  prend  du  fond 

.  en  payement ,  il  doit  les  Lods  &  Ventes : 
Quia  tuncfilius  >  non  utfiliuSyftd  tafimam 
txtraneusy  acqmrit  s  Henrys,  tome  i,  uv.j, 
ch«  3  »  queft.  44*  I 

Par  Arret  du  Parlement  de  BordeaStPC 
du  14  Juin  1616  f  rapporte  par  la  Pe}^- 
rere ,  lettre  U,  nombre  22  fin  notiSf  il  :a 
^te  juge  que  la  femme  qui  obtient  diftira^- 
tion  de  partie  des  biens  de  Ton  mari,  pour 
etre  fubrog^s  au  lieu  des  fiens,  eft  fv^ 
jette  au  payement  des  Lods  &  Ventes. . 
II  en  eft  de  m^me  lorfque  les  heritiers 
du  mari  donnent  du  fonds  a  la  fenime  pour 

.le  payement  de  fes  droits;  la  Peyrere, 

•iettreU,  nombre  62.  Laraifon e^^q^ia 

Vvj 


tdis  daria  in  filuium  faph  emptionevt  ^ 
vinJUtionemi  vet  potius  ^  vera  i/enditioy, 
puiiqa'il  importe  peu  pour  Teflence  du 
contrat  de  vente ,  que  le  pmx  de  racqui- 

-fidon  fe  trouve  pay^  d^avance,  ou  qu'il. 
Ibitpaye  ou  promts  tcmp$rc  contraUuSk 
Vide  If  2  ijf.  de  contrah.  empt.. 

Par  Arr£t  du  Parlement  de  Bordeaux ,, 

'  )du  24  Mars  1 6jp4 ,  rapporte  par  la  Pej- 
trere ,  lettre  U ,  nombre  62 ,  il  a  ete  juge 
qu'il  etoit  du  lods  &  ventes  du  fonds  don- 
me  au  man  en  payement  des  interns  de  la 
dot  de  fa  femme»^ 

•  La  raifon  dedouter  (c  prend  de  ce  qu'it 
in'eft  point  du  Lods  du  fonds  donn€  en 

.payement  dela  conilitutaon  dotale ,  kkt 
que  ladite  conftitution  ait  ete  fake  en 

.fonds,  foitqu'ayant  dte  fdte  en  argent, 
elle  ait  ^te  enfuite  payee  en  fonds  j  d'ou  il: 
lemble  naturel  de  conclure ,  qu'iL  en  doit 
teedemdme  du  fonds  donn^  en  paye- 
ment des.  interets  de  la  dot,  parceque  re- 
gulierement  Facceflbire  fuit  la*  nature  du 
principal^  L.  Lucius  y.W,  quipou  in  pgn.  II  y 

-z  n&unnoins  ici  une  dinerence  qui  nous  fern- 
We  6tre  la  veritable  raifon  de  d^xider;  c'eft: 
que  la  dot  regarde.dired:ement&  principa- 
lement  la  femme  a  qui  elle  eft  confiitu^e, 
au  lieu  que  les  inter£ts  de  la  dot  ne  re- 
gaedentque  le  mari,quiieulefl  endr^ 


'  3eles  toucher,  &  d'en  difpofer  a  fon  gr^, 
€onflanu  matrimomo.  £n  un  mot ,  le  fonds 
pris  ainfi  en  payement  des  interets  de  la 
dot ,  VLtR  point  du  tout  de  la*  nature  du; 
fonds  dotal;  puifque  le  mari  peut  I'a- 
liener ,  &  que  s'il  ne  Taliene  pas ,  il  ne  ferai 
regarde  que  comme  un  acquet  de  la  Socie*- 
tiyfoluto  ntdtrimonio. 

Par  Arret  du  Parlemeht  de  Touloufe  ^ 
du  17  Janvier  15* (Jo,  rapport^  par  May- 
nard,  livre4,  chapitre  yo ,  il  a*  et^  juge^ 
^ue  les  Lods  &  Ventes  ne  font  point  dus, 
d'une  vente  faite  au  public.  Vtdt-  fupri 
vcrbo  Cens ,  ou  nous  aTons  rapport^  le* 
cas  de  cet  Arrfet.  Voyez  la  Roehc,  des 
Droits  Seigneuriaux,  eh,  3  8,  art.i;  Chop- 
deJurifdHL  Ande^.  liS.  2  ypart.  i ,  cap.  2  >. 
m.  3 » w»,  J"  i  Olive ,  liv.  2,  chap.  1 6  in  notify 
♦  Par  Arret  du  Parlement  de  Bordeaux; 
in  22  Janvier  i66(5,  rapporte  par  le. 
Gloflateur  de  la  Peyrere,  lettre  U,  nom;. 
62  ,  il  a  fte  )uge  que  TAcqucrcur  d'nn* 
fonds  en  doit  fes  ventes,  quoique  depuis: 
le  contrat  d'achat ,,  le  bien  par  ltd  acquis; 
ait  cte  (aiii. 

II  eft  certain  que  le  d&ret  fiirvenu 

apres  le  contrat  de  vente  ,  ne  difpcnfe- 

point  I'Acquereur  du  payement  des  Lods 

*&  Ventes ,  puilque  les  Lods  font  dfls  d'a- 

bord  que  la  vente  eft  confonunee.  II  tJSL 
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vrai  que  TAcquereur  poiura  fe  fatre  cdk 
loquer  pour  ks  dommages-interets.  Vide 
Chopin,  Pari/,  lit.  i ,  m«  3  ,  nunu  3  ;  Af« 
gentre,  art.  jp  fgl^ff*  ^^nunu  10  yMolin. 

%*  53  •  glojf^  1 9  ^><'''«  <^3«  ^  raifbn  de 
oouter,  prife  de  ce  qu'eu  ce  cas  la  vente 
n'efl  pas  incommutable,  ne  peut  fervir  de 
rien  a  FAcquereur ;  parce  qu'outre  qu'il 
n'efl  pas  neceilaire  que  la  Vente  foit  in* 
commutable  pour  produire  les  Lods  & 
Ventes ,  ainfi  que  I'exemple  du  rachat  le 
fait  ailez  voir ,  c'efl  que  meme  au  cas  de 
I'Arret,  k  vente  eil  incommutable  daniE 
ion  principe,  pourvd  qu'ily  ait  eu  prife 
de  poflefCon ,  qiu  feule  confomme  &  dox^ 
ne  I'etre  au  contrat  de  vente. 

Par  Arret  du  Parlemcnt  de  Bordeaux, 
de  Tannee  1 687 ,  rapportc  par  la  Peyrcre, 
iettre  U ,  noftibre  62 ,  il  a  ete)uge  que.fi 
un  fonds  eil  d^crete  pendant  le  bail  d'lm 
Fermier  ^  &  fur  -  encheri  pendant  la  ferme 
jd'un  autre ;  Tun  devoit  avoir  les  Lods  du 

Irix  du  dec  ret,  &  Tautre  ceux  du  prix  de 
I  fur-enchere. 
II  femble  que  PAdjudicataire  n'ayant 
fas  pris  poffeffion ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  decret  foit  confomjUe ,  &  par  confe- 
quent  Its  Lods  du  decret  ne  font  pas  dus; 
ainfi ,  le  temperamment  de  cet  Arret  pa-i 
foitcontraire  aux  vi^ritables  re|;lesr 
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MAI. 

MA  I N-H I  s  £•  Ce  terme  y  dans  \xn€ 
fignification  etendue ,  veut  dire  la 
meme  chofe  que  faiiie ;  mais  dans  Tufa* 
.  ge  9  il  fie  s'appliqwe  qu'a  la  faifie-fi^odale  t 
.  J^infi ,  quand  le  SeigneuF  feodal  fait  ia»- 
fir  le  Fief  defon  Vaflal,  faute  d^homniagc 
non  rendu,  ou,  droits  &  devoirs  non 
pay& ,  on  dit  indifferemment  qu'il  a  \x(6 
de  faifie  ou  de  Main-mife,  Vid€  infra  verb. 
Saifie-feodale# 

Main-morte.  Ce  terme  fignific 
deux  chofes ,  i  ^.  Toutes  fortes  de  Corp« 
&  Communautes ,  qui  etant  perpetuelles 
par  la  fubrogation  des  perfonnes  dont 
elles  font  compofees ,  ne  produifent  au^ 
cune  mutation  pai^  mort ,  m  par  cpnf^- 
.quent  aucun  droit  Seigneurial}  c'efi 
pourquoi  les  gtns  de  Main-morte  ne  peu- 
vent  acquerir  d'immeubles ,  fans  la  per- 
miiSoa  exprede  du  Prince,  pour  laquelle 
ils  font  obliges  de  lui  payer  une  certainc 
finance ,  qu'on  ^pelle  Droit  d'AmortiiTe- 
nient,  &  le  Droit  d'lndemnit^  au  Sei- 
gneur de  qui  lefdits  immeubles  font  mou* 
vans^Voyez  fupra  v^r^.  Amortiilement  ^ 
.Gens  de  Main-morte  Sclodeimut^f 


o.^.  Main-mortc,  figpifie  des  homme^ 
ferfs ,  c'eft-a-dire ,  de  condition  fcrvile  en- 
vers  leur  Seigneur,  qui  feul  a  droit  de 
leur  fucceder  en  tous  biens.  Ces  homme»' 
de  Main-raorte  font  encore  appellesMain- 

^  mortables ,  &  dans  le  Droit ,  adfcriptii  fm 
gUbd  addiilu 

Cette  efpece  de  fervitude  etoit  autre-- 
fois  etablie  dans  prefque  toutes  les  Cou- 
tnmes  de  France ;  mats  aujpurd^hui  elle 
eft  peu  connue.  Voici  ce  qu'il  convient 
tfobferver  a  ce  fujet* 
.  i.®»  Que  les  Gens  dc  Miun-morte  ou 
ferfs  de  naiflance ,  peuvenr  ctre  pourfui- 
vis  partout  pour  le  payement  de  la  Taille 
qu'ils  doivent  a  leur  Seigneur,  quand 
jneme  ils  voudroient  abandonner  les  he* 
ritages  ferviles  :  ce  qui  fait  qu'ils  font  ap- 
•pelles  Gens  de  pourfuite;  au  lieu  que 
Tceux  qui  nc  font  ferfs  qu'a  caufe  de  The-' 
ritage  fervile  quails  pofledent,  par  Tacqui* 
iition  qu'ils  en  ont  faite ,  peuvent  s'en  af-^ 
franchir  en  abandonnant  ledit  heritage. 
2^.  Que  les  Gens  de  Main-morte  ne 

'  J>euvent  fe  marier  avec  des  perfonnes  de 
condition  franche ,  ni  avec  les  ferfs  d'ua 
autre  Seigneur.. 

3®.  Que  les  Gens  de  Maifi-morte  ne 
fevLVttit  vendre  rheritage  fervile  qu^a  des 
fitrfs  du  meme  Seigneur..  Voyez  Farticle 
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is  du  titre  des  Servitudes  de  laCoutume 
de  Nivernois. 

^.  Quails  n'ont  pas  la  faculty  de  tet- 
ter, parce  qu'ils  font  reputes  commfe 
norts :  Vivunt  tnim  ut  liheri,  mmuntur  nr 
ftrvi. 

Main-Souvkraini,  ffgnifie  ea 
matiere  de  Fiefs ,  la  reception  du  Vafial 
a  foi  &  hbmmage  faite  par  le  Juge  Royal^ 
iorfqu'il  y  a  combat  de  Fief  entre  deux 
Seigneurs ,  ou  que  le  Seigneur  feodal  rer 
fufe  fans  caufe  de  Vecevoir  fbn  Vaffal  a 
liommage.  Vide  fupra  verko  Combat  de 
Fief,  &  verh.  Commife* 

Ma  I  SON -Forte,  font  des  Forte*- 
refles  munies  de  fofles,  pont-levis,  ca*- 
conieres ,  tours  ^  &Q^Yoy^zfu^ra  V9rb^ 
JFortereiles. 

MAN. 

Manoir  Principal,  eilkprm- 

ttipdb  Maifbn  d^un  Fief,  dcflin^e  pour 
PhaSitatioa  du  Seigneur  &  pour  recevoir 
la  foi  &  hommage  des  Vaffaux,  II  fait  par- 
tie  du  preciput  de  Pain^*  Vide  fupr.  vert. 
Auieife^ 


'  •  •  • 

M  I.  L.  : 

Mi-Lots.  Ge  terme  fignlfielat*^ 

d^vaiurequi  fe  paye  en  quelques  Pays  ^  a 

toutes  mutations  &  changemens  de  pof 

fefleur  dc  Fheritage  cenfier ,  except^  aut 

.rihitationsqui  fe  font  par  vente;  car  pour 

lors  les.  lods  font  dus  en  entier  au  Sd-' 

gneur.    Voyez  Bretonnier  fur  Henrys^ 

.  toitie  2 ,  livre  3 ,  chapitre  31^  Ce  Droit 

.  eft  appell^  Mi-Lots  ,•  parcc  qu'il  n'eft  que 

.  la  moitid  des  Lots,  que  Ic  nouveau  Pofr 

felleur  par  vente  eft  oblige  de  payer.^ 

M  I  N^ 

MlKA($C,  eft  un  (^oit  du   au  ^eH 

-  gtitur  pour  le  mefurage  des  bleds  qui  fe 

Vendent  dans  P^tendue  de  fa  Seigneuricif 

Ce  droit  eft  ainft  nonund ,  parce  que  le 

^yaifleau:  a  mefurer  le  ble,  s'i^pelle  Minf* 

Le  minage  eft  aujourd'hui  prefq^par^ 

tout  le  Royaunie ,  plutot  Royal  cprSei^ 

gneurialj  c'eft  pourquoi  nous  n'entrerons 

^oint  dans  le  detail  de  cette  matiere; 

ceux  (Jul  voudront   s'en   ihftruire  n'ont 

qu'a  voir  ce  qu'en  dit  M.  Brillon  dansfon 

Didionnaire^ 


M  IK 

MiROUER  DE  Fief,  fedifdera 
fcranche  ainee,  parce  que  les  Seigneurs 
fi'ont  les  yeux  que  fur  cette  branche  pour 
•reglcr  leurs  droits  &  devoirs  f^odaux* 
•Voyez  1^  Gloflaire  du  Droit  Franjois^^, 
verho  Mirouer  de  Fief;  8c  Loyfel  en  fes- 
Jnftit. coutumieres  liv.  4,  tit.  3,n,  77^ 
Ceft  un  vieux  terme  peu  uiit^.  " 


N  O  C, 

NO  c  A  GES,  eft  un  ancien  terme  quf 
fignifie  le  droit  ^  que  les  Seigneurs 
avoient  autrefois  en  certains  lieux,  d'etre 
invites  aux  Noces  de  leurs  Vaffeux ,  huit 
jours  ayant  la  celebration  d'icelles,  &  d'a- 
mener  avec  eux  au  feftin  un  Levrier  & 
deux  Chiens  courans. 

Comme  ce  droit ,  quoique  bizare  ,  ne 
:contient  rien  de  contraire  aux  bonnes' 
moeurs ,  les  Arretsn'ont  point  cm  devoir* 
le  reformer ;  ainfi  s'il  ne  fubfifte  plus  ^ 
c'eft  que  les  Seigneurs  qui  font  fondes  ea 
titrene  veulent  pas  texiger.r 


y\ 


flf 


N  0  T^ 

NOT. 


N0TAIR£S   D£S    Sek^NEURS, 

lont  ceux  a  qui  les  Seigneurs  Jufficiers 
oatAoTiSii  des  proviiions  de  Notaire^  poos 
r^diger  par.  ecrit  dans  la  fomie  pre(crite 
par  les  Loix ,  tous  aides  entre-v& ,  &  di& 
pofitions  de  demiere  vok>nt€,  dansT^* 
vendue  de  leur  Juri(didion. 

Les  Notaires  des  Seigneurs  nepeuvent 
inilrumenter  que  dans  le  detrcnt  de  leur 
Jurifdidion ,  &  entre  levans  Sc  couchaM 
dans  icelle  ,  a  peine  de  nullite  des  adcs 
qu'ils  re9oivent;  c'eft  la  difpolition  de 
FOrdonn.  de  lyjp ,  art.  66  j-  c'eft  con-^ 
forme  aux  Arrets  rapportesparMornac,tfrf 
X-  ultra  t^rrtorium^ff.  dejurifdici^  omnium 
.judic.  &  a  TEditdu  mens  d'OdolMiB  i  TOf , 
qui  porte  que  les  aftes  paffes  par  les  No- 
taires 4es  Seigneurs  Hauts^- Jufticiers  en« 
:tre  perlbnnes  non  domiciUees  dans  leur 
reflbrty  n'emportent  aucime  hipoteque ; 
ce  qui  eft  encore  conforme  a  deux  pr^ce- 
Rentes  Declarations  du  Roi  de  1 64/  8c 
•l6p7.  Cependant  par  Arret  du  7  Juin 
l5jp  rendu  eonfnUis  ClaffiiuSy  rapporte 
au  Journal  des  Audiences ,  &  par  autre 
Arret  du  14  Juillet  i6j2f  rapport^  au 
Joiu-nal  du  Palais  ,  il  a  €ti  jugi.  que 
des  ades  pailes  pacdevant  des  Notaires 
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^de  Seigneurs  emportoLent  hipoteque  dans 
toxit  le  Rayaumc  ,  pourvu  que  Tun  des 
Contraftans  fut   domicilie   dans  Peten- 
ilue  du  rellbrt  duNotaire  qui  avoit  re9u 
Tafte,  VoyezLouet&Brodeau,  lenN, 
;  c  1  o.  On  tf  ouve  aufli  un  ArrSt  du  Par^ 
itmtat  de  Bordeaux  de  Fannfe  1 7 1 1  qui 
confirma  une  donation  retenue  par  un  No^ 
taire  Seigneurial ,  encore  que  le  Donatair© 
jae  fut  pas  domicilii  dans  fon  detroit,  Voy* 
r Apoftillateur  dc  la  Peyr.  let.  N ,  n.  3  8. 
Voycz  fur  cette  queftion  les  nouvelles 
Remarques  de  M.  de  la  Combe  fur  Louet 
&  Brodeau  let.  N,  fom.  to ,  &  fon  Re- 
cueil  de  Jtirifprudcnce  Civile ,  v^ri.No* 
laires^n.  14* 

Surquoi  remarquez  que  fi  les  Parties 
ont  fign^  le  contrat,  qui  fe  trouve  nul 
pour  avoir  ete  re9u  par  le  Notaire  hors  de 
fa  Jurifdidion ,  ou  entre  des  perfonnes  qui 
fif  font  pas  domiciliees ,  il  a  force  d'ecri- 
ture  privee  j  Veil  le  fentiment  de  tous  les 
Auteurs. 

Les  Seigneurs  Hauts- Jufficiers  qui  ont 
droit  de  creer  Notaires  dans  leurs  Jufti* 
ces ,  ne  peuvent  point  empdcher  les  No* 
(aires  Royaux ,  d'inftrumenter  dans  Pe- 
teadue  de  leur  Jurifdidion.  Voyez  Bro* 
deaufur  Louet,  let.N,  n.  10,  &  Bechet 
luj:  Tort.  2  4e  I'uiiance.  X^a  raifon  %&^ 
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parce  que  le  Seel  Royal  eft  au  -  ibflos 
de  celui  des  fimples  Seigneurs  qui  n'ont 
droit  de  creer  Notaires ,  que  par  ia  con- 
ceifion  &  le  privilege  da  Prince.  Ainfi  on 
i^e  fuit  point  dans  Tuiage  les  Arrets  lap- 
portes  par  Chopin  JU  D4rman*  lib.  J,  tiu 
2i»  n.y.  Papon  enies  Arretsliv«4ytitre 
14,  a*-  ly ;  &  Bacquet  des  Droits  de 
Juilice,  chaftttre  ay ,  n.  8  &(iiiv« 
,  Notification*  Cetermeenma* 
pert  de  droits  Seigneuriaux^iignifie  I'ex- 
bibition  du  contrat  de  viente ,  que  TAc- 
quereur  d'un  Fief  eft  oblige  de  £ure  aa 
Seigneur  feodal  ^.ou  TAcquereur  d'lm  he« 
ritage  roturier,  a  fon  Seigneiu-  cenfier. 
Suivant  la  difpofition  de  Particle  20  de 
la  Coutume  de  Paris ,  les  quarante  jours 
accordes  au  Seigneur  feodal  pour^xercer 
le  retrait  y  ne  commencent  a  courir  que  da 
jour  de  la  norification  de  la  vente  da 
Fief. 

;  Si  r  Acquereur  du  Fief  ne  feit  pas  kdite 
notification ;  ou  s'il  ne  la  fait  pas  valable* 
inerft .,  le  Seigneur  feodal  peut  exercer  le 
retrait  feodal  pendant  trente  ans.  Le  nou- 
yeau. Vaflal  n'eft  point  tellement  tenu  de 
faire;  ladite  notification  en  perfonne ,  qu'il 
ne  puiiTe  bien  la  faire  par.Procureur  f<Mid^ 
de  procuration  fpeciale.^ 
^.  Xia -nAtification.  da  rontrat  4e  ventd 
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.^oit  etre  faite  au  Seigneur  lut-meme  au ' 
lieu  du  principal  manoir  ,  ou  ii  le  Sei* ' 
gneur  ne  demeure  pas  ^u  principal  manoir 
cfuFief,  ladite  notification  doit  luietre* 
faite  a  fon  vrai  dTomicile. 
^  Vide  inf.  verk.  Retrait  feodal  &  Retrdt 
c^nfuel. 


■p^^^r 


O  F  F. 

OFficiers   subxlternes  y 
font  ceux  qui  ont  obtenu  des  pro*- . 
Vifions  d'un  Seigneur  Jufticier ,  pour  ren* 
dte  la  juftice  dans  fa  Jurifdi^ion. 
^  Lorfqu*ily  a  en  meme- terns  un  Prbprie*' 
tairfe  &  un  Ufufruitier  d'une  Juflice  ,  c'eft 
a  rUfufruitier  a  nommer  les  Officiers ,  & 
au  Proprietaire  a  donner  les  provifions  ;  • 
liOyfeau  des  Offices ,  liv.  y ,  chap.  2  ,  n*- 
i^  &  20,  Voyez  Maynard ,  liv.  8 ,  chap. 
5^2,  &  Chop,  de  morib.  Far.  lih*  2 »  m.  ;l  y 

ff.  20. 

*  Quoique  le  droit  de  creer  des  Officiers 
pour  rendre  la  juflice ,  foit  rmse^u  jiombre' 
des  DrcMts  Royaux  ,  tiutjUAfimrtgaL  y6i 
lih.  2  feud,  les  Seigneurs  qui  ont  Juflice 
oiit  neanmoins  cettt  prerogative ,  parce 
4ue  le  Roi  Jeur  ayant  concede  le  droit 
M  Juilice ,  il  eft  cenfe  leur  ^voir  concede 
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en  meme-tems  le  droit  de  crSer  des  OSr 
ciers  pour  la  ^e  rendre. 

Tous  les  Sdgneurs  Jufticiers  hauts, 
taaycns  &  basoat  done  droit  de  creer  des 
Omderspour  £aure  rendre  la juftice  feloq 
retendue  de  leur  pouvoir ,  mais  ilsn'ont 
pas  tous  le  droit  de  TabellionageouNo- 
tariat ;  car  il  n'j  a  que  lesl  Seig&eurs  Cha« 
telains  a  qui  ce  droit  appardenne ,  par  la 
qualite  de  leur  Seigneiirie;  ou  bien  les  S^ 
gneurs  JufHciersaqui  le  Roi  en  a  fait  une 
t^preffe  conceffion ,  Bacquet  des  Drifts 
de  Juflice ,  chaptre  2  jr  ^  nomb.  i  9  ^ 
£uv« 

Le  droit  de  creer  des  Officiors  appai^ 
deiit  non-feulement  aux  Seigneurs  Laics  ; 
mais  encore  aux  Eveques  ^  autres  Sei- 
gneurs Eccleiiafliques  9  qui  qnt  droit  de 
Juilice.  Lcr^feau  des  Offices,  liv.  5* »  ch» 
a,  n,24* 

Lorfqu^il  y  a  pluiieurs  Seigneurs  d'une 
meme  Terre ,  U  Juftice  doit  etre  exercee 
alternativement  par  les  Officiers  des  co- 
Seigneurs,  fuivant  la  portion  d^unchacun) 
comme  il  a  ^te  juge  par  Arret  du  Parle^ 
ment  de  Dijon  du  p  Aout  1612,  rap? 
port^  par  Bouvot  torn,  i ,  part,  i ,  vert. 
Seigneur  ,  queft.  i  ;  c'eft  la  difpofition 
des  articles  2  j  &  26  de  TOfdonnance  de 
llpuiEUon  du  xnois  de  Janvier  is^if 

Voyea 


Voj^'fez'M.  d^Oliveen  fesQueftioils  nota^ 
bies  Uv.  2,  chap.  23  ,  Boer,  que  ft.  j,  n. 

TO  &  1 1* 

Le  droit  dt  creer  <Jes  Officiers  dans  la 
Seigneurie  qui  eft  dotale  a  la  femme^ 
apf>artient  inconteftablement  an  mari.  La^ 
raifon  eft,  parce  que cette faculte eft  con^ 
fid  ere  e  nomine  faifaiit  partie  des  fruits  dd 
la  dot ;    or  1  e  riiari  a  *droit  de  jouir  de  tous 
les  revenus  de  la  dot;  L.pro  i>n€ribnsi  cod% 
de  JUT.  d<>u  Voyez  Loyfeau  des  Oflicei 
liv.  5*  5  chap.  2<^  n.  24  &  fuiv# 
'  Mhid  dicendufn ,  fi  la  Stignfeutie  ^toic 
■on  bien  paraphernal  a  ia  femme ,  car  pouf 
lors  c*eft  a  la  femme  &  npn  ^u  mari  k 
creer  les  Officiers  d€  laSeigneurie;  parc6 
que  ks  -revei^us  <ies  biens  paraphernauxl 
H^app^tienneiit  point  au  mari ,  L.  hac  legB 
£od.  de.pallis  cmvenU  tafnfuf.  -d^tt  quam 
fitf.  Hac  lege  deeernimus  utvir  in  his  rebuPr 
quas  extra  dotem  tnulier  habet  >  quas  Gr^ci 
fardphema  dicunt  y  nullamy  uxoreprohi^ 
tente  9  habeat  cofjtmumonem. 
'   L'Acquereur  a  pafte  de  rachat  adroit 
d6  nommer  les  Officiers  de  la  Seigneurie  y 
Loyfeau  des  Offices ,  liv.  y ,  chap.  2  ^  n^' 
Ij*.  II  peutmeme  deftituer  ceu:ic  qui  o>nt 
4t6  pourvus  par  le  Vendeun  Vide  fupn 
verb,  deftitution. 
'  XI  n'y  a  que  les  Seigneurs  Jufticlers  qui 
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4t».  OFF,   - 

ayent  droit  de  nommer  des  Officiersj  ainff 
l^s  Seigneurs  feodaux  &  cenfiers  n'ont 

?oint  cette  prerogative  j«  Bacquet  des  , 
)roit5  de  Juffice,  chap.  5 ,  n.  1 7  ;  &  par.- 
xm  its  Seigneurs  Jufficicrs ,  U  n'y  a  que 
celui  qui  a  la  haute  Juflice,  qui  puifle 
creer  unProcureurFifcal  dans  (a  Seigneu«> 
rie  ,  parce  qu'il-ri'y  a  que  lui  qui  ait  droit 
4e fife.  Voyez  Loyfeaudes  Seig^euries,. 
ch.  10,  n.  78. 

Le  Seigneur  qui  ^  droit  de  creer  des 
Officiers  de  Juftice  dans  Gl  Jujrifdiftion , 
iie  peut  point  transferer  ce  pouvoir  a  foa 
Procureur  general  ou  fp&rial,  Ceilionnair 
re ,  Receveur ,  f  ermier,,  ni  a  quelque  au«- 
tre  perfonne  que  ce  foit;  JLroyfeau  des  Of* 
fices ,  liv*  j* ,  chap-  2 ,  fi.  j.  La  raifon  e& 
farce  que  ce  droit  etant  tres-Seigneurial, 
il  ^fl  inherefit  a  la  perfonne  du  Seigneiur  ^ 
jj^  ja'ea  piiut  etre  fepar6. 

Les  Seigneurs  Jufticitars  peuvent  noin»- 
mer  pour  Teurs  Officiers  itoutes  fortes  d© 
j)erfonnes ,  a  P^ception  des  femnaes ,  qui 
i\e  font  capabjes  d'aucune  foaAion  civile  $ 
ides  impuber^  ,  des  accuies  de  qxielque 
<:rime  capital,&  deceux  qui  font  notes  d'in-p 
j^amie.  Le  (U$  de  f  amille  mj^me  peut  etre 
fourvii  d'ufi  Office ,  pixce  qv'il  eft  regard^ 
comme  pere  de  famille  pour  ce  qui  con* 
ffixn§  les  foq^ipus  publigjies :  FUutsfinnk 


lias' in  caiifis publicis  ,  loco patrisfamilias 

habetitr ,  velmi  ut  Magiflratum  gcrau  L.fi" 

diiisfamiliasff.  de  his  quifui  vel  alien.  ;//r. 

Touchant  la  deftitution  des  Officiers 

'  des  Seigneurs  ,  voy^z  ee  que  nous  ^n 

vavons  ditfifr.  verb,  deftitution. 

O  U  V. 

.  OuvERTURE  DE  FiEF.Cetcrme 
veut  dire  que  le  Fief  fervant  eft  ouvert 
au  Seigneur  feodal,  &  qu'il  le  peut  faifif 
&  en  faire  les'^  fruits  fiens  en  pure  perte , 
par  d^faut  de  droits  &  devoirs  non  faits 
*^  non*  payes  y  dans  le  delai  fixe  par  la 
Coutume.  Videfufr.  verb.  Aveii ,  &  verl^ 
Foi  &  hommage. 


PAR. 

PA  R  A  G  E,  fe  ditdu  partage  (Pun  Fiefv 
qui  fe  fait  entre  deS  freres.  Cette  ef^ 
•pecc  de  depie  ou  demei6brfement  de  Fief  > 
Vappelle  Parage,  parce  que  les  Parageaux 
font  ^gaux  en  dignity  avec  le  Chemier  ; 
funt  pares  in  Feude  >  qui  Feudum  tenerit 
jureparagii,  ditCn]^s  9  ad  tit.  10  >  lib.  2  » 
^eud.  Voyez  fur  le  Parage  Boucheul ,  CvBt 
its  articles  106  &  107  de  la  Coutume^E^i 
Poitottt  X^ 


j^t^  PA  IC 

Le  Parage  etant  fait,  le  Chemier,  c'eil- 
i-dire ,  Fame ,  qui  ales  deux  tiers  du  Fief, 
fait  la  foi  &  hommage  tant  pour  liii  que 
pour  \es  Parageaux ,  iW  ^  ^  fes  feerespui- 
fieSa 

Les  Seigneurs  feodaux  ne  recpxmoiflaDt 
<que  les  aines  pour  Vaflaux ,  puifqu'ils  por- 
tent feuls  la  foi  &  hommage  pour  tout  1^ 
Fief,  il  s'enfuit  que  fi  Taine  ne  fait  pas  h 
foi  dans  le  4€lsd  prefcrit  par  la  Coutume, 
Je  Seigneur  peut  iaifir  non-feuiement  les 
deux  tiers  del'aine ,  mais  encore  les  por^ 
tions  des  Parageaux  ,  fauf  a  ceux-ci  a  ft 
pouryoir  contre  I'aine  pour  les  dommages- 
interets  qu'ils  fouffrent  par  fa  faute :  idem 
Jticendum  de  tous  les  autr-es  ca€,  ou  il  y  a 
X)uverture  de  Fie£ 

Le  Parage  n'a  point  lieu  aux  Fiefs  de 
dignite^  .c<¥iHne  Duches ,  MarqmJtats  Sc 
Comt^s  ,  parce  que  ces  fortes  de  Fiefs  fbn{ 
indivifibles  de  leur  nature.  Voyez  M ai-?* 
chin ,  tit.  4,  art.  28 ,  chap.  Zjiit  juprkverb. 
J^'iefs  de  dignite. 

Quand  on  dit  que  les  Parageaux  font 
jpairs  &  egauxavec  le  Chemier,  cela  nc. 
^eut  pa«  dire  que  les  portions  des  puin^s 
^"oient  ^ales  a  ccjle  de  Tame ,  puilqu'ea 
'Parage  Pain^  doit  rctenir  les  deux  tiers  dii 
l^ief  i  cela  fignifie  feulement  que  \e^  puir 
jaes  pji  Parageaux ;.  o|it  fur  la  pjortio/i  ^ 


PAR'.  '4^ 

f  ief  qa'ils  pofledent ,  la  meme  puiflance* 
&  autorke  que  leChemier  a  fur  la  fienne :: 
Quoniam  alter  alter inon  tenetur  hominii  & 
fidei  nixu;  Cujac.  ad  tit.  to,  li/n  2,Feud.  Les 
portions  despuinesnedoivent  ni  droit  ni 
devoir  a  celle  de  I'ain^. 

La  quality  de  Chemier  n'eft  p^s  tefle-^ 
ttient  attachee  a  la  perfonne  de  Taine ,  qu'ii 
ne  puifle  bien  la  ceder  a  Tun  des  puin&»> 
moyennant  r&ompenfe ,  fans  que  les  au- 
tres  puin^s  foient  en  droit  de  s^  oppofer; 
Bechetdes  Droits  de  Parage,  chapitre  2. 
Le  Seigneur  ne  peut  pas  audi  s'en  plain<k 
dfe ,  parcequ'il  lui  eft  indifferent  quele^ 
droits  &  devoirs  feodaux  lui  foient  fait» 
&  pay^s  par  quel  des  heritiers  que  ce 
foit. 

Le  Parage  ayantpris  fin,  les  fuccefTeurs 
des  Parageaux ,  font  tenus  de  faire  la  foi 
&  hommage-  au  Cheihier.  Or  leP  Parage 
finit  i  ^  Parl'alienation  du  Fief,  faite  non-» 
feulement  par  les  Parageaux  j  mais  en-» 
eore  par  1-aine ,  quittcorrelativorum  eadem 
^ rati0.  2^*  Lor(que laparente  du  Che-< 
mier  &  de^ Parageaux ,  nefe  peut  plusr 
compter  &  prouver.  Ceft  ce  que  dit  V2JX4 
107  de  la  Coutume  de  Poitou  en  ces 
iermes :  Defaut  le  Parage  9,  faillaat  le  •  Li^ 
gnage. 

*  •  • 
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FE    A.. 

P  £  A GE ,  eft  un  droit  Seigneurial  eta*- 
fell  fiir  Its  befiiatLx&furlesMarcbandires^ 
qu'on  tak  pafler  fur  un  Pont ,  Riviere  ^. 
&c«  Ce  terme  vient  du  mot  Fcdagium  ,  a 
fedg  di^um  ,  quod  a  tranfeuntibus  fdva^ 
fur. 

Les  Seigneurs  n'ont  point  droit  de  Pea- 
ge,  s'ils  ne  font  fondes  entitreemane  de 
]a  coQcefCon  du  Ftince  ;  Chopin  de  Din 
man.  lib.  i ,  tit.  f  »  m  i ;  Bacquet  des^ 
Droits  de  Juffice  ,  chap,  50,  n^ ip  &  :2i  j: 
ou  s'ils  n^ont  joui  de  ce  droit  au  moins^ 
pendant  cent  ans ,  car  la  pofleiHoa  imm6^ 
nioriaie  Sc  centenaire  eft  fufSiante-pour 
stcquerir  ce  droit.  Boavot  torn,  2. ,  verB^^ 
Paturages^  queft.  6 ;  Chop,  loco  cit.  Gtndo^ 
fap.  conftl.  ij'0,;f«4.  Bacquet  des Droits^- 
4e  Juftice,  chap.  50,  n.  23 , contre  I'avisL 
de  M.  de  Cateko ,  livi  3  ,  chap.  57  ,  qui 
foutient  que  le  droit  de  Kage  etant  pure- 
ment  Royal ,  il  ne  peut  s'acquerir  par  1» 
poffeffion  immemoriale.  Voyez.  Chorier 
€n  fa  Jurifprudence  de  Gujrpape  ,  page- 
'137;  Tarticle  282  de  TOrdonnance  de^ 
Blois;  Soefve ,  torn.  2  ,  centur.  3 ,  cha- 
jitre  42. 

L^oblig^atloa  du  Selg^eut  P^ag;er  1.  coo:!- 


£j(le  a  entretehir  &  r^parer  a  fesdepens, 
Jes  Fonts ,  Ports  &  Paflages ,  la  Roche  dts 
iJroits  Seigneur,  chap.  8 ,  art.  i ,  &  fuiv# 
Bacquet  des  Droits  de  Juflice^  chap*  3  f 
A.  27 ;  de  maniere  que  le  Seigneur  Peagef 
n'eft  pas  recevable  a  deguerpir ,  c'eft-i- 
liire  a  abandonner  au  Roi  les  ^molumens 
,du  Peage ,  fous  pretexte  des  grandes  repa- 
rations qu'il  convient  de  faire ;  conime  il* 
a  et^  juge  p^  Arret  du  Pa-lement  de 
Paris  du4  Mars  15*62,  rapporte  par  Bac- 
quet ,  chapitre  30 ,  n.  26  &  27.  La  rai- 
fbn  eft,  parce  que  le  Seigneur  ayant  con- 
.trafte  avec  le  Roi ,  il  n'eft  point  en  fon 

fouvoir  de  refilier.  Voye2i  Bacquet  ihOL 
)efpeifC  des  Droits  oeigneuriaux ,  titfe 
6 ,  fed.  6y  A.  10.  irl  Peyr.  let.  P  ,;  fv 

.  Une  autre  obligation  du  Seigiiciflr  Pear- 
ger  eft  de  rendre  les  paflages  libres  Sc 
^ffures,  ^ns  quoi  il  eft  refponfable  des- 
vols  qui  sV  font,  Guyp.  queft.  413  ^ 
Hi,  Ferr.  Chopin  deDoman.  lih.  I ,  tit.  ^r 
n.  6.  Automne,  ad  tit,  cod,  de  veHigalib, 
in  frinc.  M.  le  Bret ,  de  la  Souy ^rain^tl^  y 
li V.  2 ,  chap.  161  Chopin  Andeg*  lib.  i  r 
^ap.  y^ :  a  moins  que  le  vol  eut  ete  fair 
apr^s  le  Soleil  couche ;  car  en  ce  cas  W 
Seigneur  Peager  n'en  eft  point  refponfa^ 
fele  ^ conune.  il  a^ete  juge  au  profit  du  Comr 
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i^H  PEA; 

te  d^ Artois ,  par  Arret  rapporte  par  M.  fe- 
Bret  \  loco  cit.  La  ralfon  eft ,  parce  que 
•les  incuriioris  des  Volenrs  €tant  plus  a 
craindrea-  cette  heure-la  ,  les  Marchands 
ouautres  Particuliers  dbivent  s'imputer 
de  s'etre  expoles. 

Les  Seigneurs  Peagers  ibnt  en  droit  dfe 
lever  le  Peage  fur  toutes  les  Marchandr-  ' 
fes  qu'on  tranfporte  pour  en  trafiquer. 
.Voyez  DefpeiiC  des  Droits  Seigneuriaux^, 
tit.  6 ,  feft.  5 ,  n.  y ,  &  Covts  le  nombre  6 , 
eu  il  fait  U  detail  des  chofes  exemptes  dft 
Peage. 

Lorfque  les  Marchands  tranfi)ortettt 
des  Marchandifes  fujettes  au  Peage ,  l& 
doivent  payer  ledit  droit ,  a  peine  de  con^ 
£fcation  tant  des  Marchandifes  fujettes^ 
que  de  celles  qui  font  exemptes ;  meme 
des  chofeS  qui  fervent  au*.  tranfpoit  delV 
dites  Marchandifes  >  comme-Navires  ,'Ba* 
teaux,  Chevaux,  Mulets  &c.  Boer,  de- 
cif.  178,  n.  26,  Guyp.  &  Ranch,  queif. 
572.  M.leBret,  de  la Souverainete ,  liv. 
2  5  chap.  16,  argum.  A.  i^i  ,  §.  DomimiSj 
ff.  defuhlkan* 

II  y  a  n^anmoins  des  ca»oi!i  la  confifca- 
tion  n'a  point  lieu,encore  que  lePeage  n'ait 
pas  etc  paye  pour  tranfport  de  Marchan- 
difes qui  y  font  fujettes.  I  ^  Lorfque  c'efl 
jpar.  erreur,  &  n^  dolo^  que^  ledit  droit  n'a. 


fas  iii  pay^,  2^  La  confifcation  n'a  point . 
lieu  contre  les  Soldats  ,  L.  ^  9  cod^  d§^ 
vcSligat.  &  commijf.  II  en  eft  autrement- 
des  chofes  que  les  Soldats  tranfportent 
contre  les  prohibitions  du  Roi ,  car  en  cc ; 
cas  ils  font  fufets  a  la;  confifcation  ;com-«' 
me  les  autrcs  Patticuliers.  3  ®.  Ladite  con- 
fifcation n'a  point  lieu  contre  les  Pupilles  , 
pourvu  qu'ils  payent  ledit  droit  dans  le 
inois,L.  ImfiratoreSi  §.  item  fffl  dcpuiiicanm. 
iri  contre  les  mineurs  qui  font  fans'dol^. 
L.^i%.fi  in  commiffiimy  ffr  de  minorib^ 

Surquoi  remarquez  que  le  Seigneur 
Beager  ne  pcurpoint  s'en  pendre  a  The*  ^ 
ritier  de  celui  qui  a  fraude  le  Peage>  s'il  a: 
Keglig6  de  fepourvoip  contre  lui  pendant 
/a  vie,  L.  tdt.  §.  penult,  ffl  de  publican.  PceM 
ah  heredibus  peti  Hon  pojfuntyjinm  efttp^ftxo 
m^ta  vivoeoy  qui  deliquit.  Et  hoc  fieui  in^ 
ceteris  pdnis»  ita  &  invftiigalibus  efi.  Ar^ 
gum.  §.  nm  autem  Infl.  deperpet.  &  tempor . . 
aSl.  Seeks  >  fi  Padion  avoit  ^te  commencee 
contre  celui  qui  avoit  frauds  ledit  droit » . 
li.fraudati  &  L.  commijf  kt  ff.  de  publican, . 
Commijfk  veSHgalhtm  nomine »  etiam  ad  he-^  • 
rtdem  tranfmitttmtnr. 

Le  di'oit  de  Peage  fe  jprefcrit  contre  le* 
Seigneur,  s'il  laiile  paffer  dixans,  fans- 
uferdudit  droit ,  argum,  L*  i-.  jfl  de  nun-^ 
III  il  eA  decide  queie  droit .  de  Foiiaic 

X-v.^ 


ik  fcri  i  fiM  uttndo  decenmi  tempvn.  Vay«. 
Guypape^  queft.4i3i&Ranchin,pa]t.4>. 
coixcL  2.6% 

LesmdiMsMarchandilespaflant  &  re- 
paflaat  dans  le  m£me  endroir,  tf«  r.  fur  le 
mcmePont ,  ne  font ilijertes  qu^airn  feoL 
TisLgtyFetr^diFtrrar.  im.formailUfd.  pr§ 
foluupcdag.  m  verba  intrajptt-y  ml. 

Les  Seigneurs  Peagers  font  tenus  d'ex«» 
pofer  en  un  lieu  public  &  acceffible  ,  la: 
rancarte  oir  font  decrits  leurs  droits  der 
F^age ,  afin  que  les  paflaos  f9achent  ce  qui: 
eft^et  audit  droit.  Vpyez  Tarticlc  jjy 
de  rOrdonna&ce  d6  Blois ,  ^i^act.  138  der 
cellc  d'Od^ans. 

PEC 

Pes  CHE;  Ilfemble  d'aborique  Pu—. 
&ge  dela.Mer&desFlmives6taat  coai^ 
mun  a  tous  les  horames^  on  ne  peut  I'afTu*- 
JQttir  a  aucune  fer vitude  fans  choquer  di- 
Tenement  le  droit  desGens.ilf^n  epioi  n^ 
tura  omnihm  Pout  fcrvitus  imp$ni  nan  poi^, 
Zi.  venditor  iff.  Qommtm.  prad^  D*ou  il  reful* 
te  que  chacun  eft  ea  droit  d'ufer  des  eaux: 
a  Ton  gre ;  il  eft  neaamoins  certain  que  le^ 
Roi  &  les  Seigneurs,  ont  un.  dcoit  fur  la 
Mer  &lesFleave^,  quelePeuple  n'a  points 

;  Le  droit  de.Pcche  dansla  Mer  &  dans: 
It&Riyiftres  nayi^ks  ^  app^ent  auEok 


SuIaPexcluiionmemede  tousSe^heurs  ^ 
a  moins  qu'iis  ne  foient  fondes  en  titre  on- 
en  pojQTef&on  immemoriale.  Vtde-  Joannem 
Fab.  ad.  §.  fiumina  y  infiit.  dc  rer.  divif. 
Glive,liv.  2  ,  chap.  3. 
.  A  regard  dcs  Rmffeapx  &  Rivieres 
aon  navigables ,  le  droit  d'y  pecher  n'ap-^ 
partient  qu'aux  Seigneurs  Hauts  -  Jujfti-» 
ciers ,  M.  le  Bret  de  laSouverainet^  y  liv.« 
a ,  chap.  I  f ,  Fern  ad  qmfi*^  yi^&  yjj 
de  Guyp..  Bouvot ,  torn,  i,  part,  ijverSr 
Riviere, queft.  i.  LaPejrr.  let.F,  n.  ^4,. 
Loyieau des Seigneur*  chap.  22,  m'i.:&o ;; 

PIL. 

P I L  o  R  I,  eft  un  Poteau  elevf  en  txw 
earrefeur  ou  dans  une  place  publique ,  em 
ilgne  de  la  haute  Juftice; 

R^gulierement  le  droit  de  Pilbri  n^^)-- 
partient  qu'au  Seig^euc  Haut-'Jufticier  p 
lK)y(eau  des  Setgneuries  ^  chap;  4 »  n.  6j*- 
B  y  a  plufieurs  efpeces  de  Pilori ,  qu'on 
peut  voir  dans^  Loyfeau  audita  chapitre- 
4inoinbre68«. 

P  t  A. 


Pl  AIT  Se  T1»I  Bf  ITR  TAX  ,  eft  un  droit 
qui  k  pave  auSergneur  en  Dauphin^',  h 
muance^  ae;^g[icur  otudeXenancier  JVL' 


Saivaing  3k  des  ehofes  tr^s-curieufes  lujii- 
fce  droit ,  on  y  renvoye  le  Lefteur, 

P  O  I^^ 

PblDS  ET  MEStXRES.ParIaJiipO— 

fition  du  Droit ,  il  n'y  a  que  le  Souverain* 
qui  puiile  regler  les  Poids  &  Mefures  ^: 
Qeanmoins  1^  Seigneurs^  Hauts-Jufiicier^ 
Jbnt  aujourd'hui  ea  poiifeffion^e  ce  droits 
qu'ilsn'oat  acquis -que  par  Tufurpation.  - 
.  Regulier^nent  laJVfefurs^SeigHeuriaie^ 
idpitJtre:demetailoudepierre>L.7,  cod^ 
defufceptor.  lib.  lo;  Guyp.  qucft.  4POj* 
elle  doit  etre  gardee  dans  un  lieu  public 
pour  fervir  de  regie,  L'Eglife  meme  etoit- 
ajfttrefois  lelieu  oil  elle,  devoit  etre^  de- 
fpfee^ .  NoveL  liB ,  ch^  i  y^y/Suypape' 

.  lies  Poids  fiB^MefiireS'doivent  Stre  mar* 
ques  des  armesde&  Seigneurs,  pour  dviter* 
qu'on  y  fafle  £raude;  Chc^.  de  Dcman* 
l^»  5  >  tit*  2a,  n.  2;.Voyez  Guypi  loceciti^ 
lia  pdne.  deceux  qtu  alterentr&^'falfi-  * 
fient  leS'  Poids  &  Mefures ,  eft  regl66  pan^ 
U  hoi  penults  ff.  ad^Lt  Cornel,  defalf.  De^ 
creto  D*  Adriani  prxceptum  efi^in  infulam 
e(H,  relegarii.  qui  ponder  a  Mt  Tftenjwrasfdl" 
fckjfem  >  vide  L.  j4nnonamyjf.  de  varm  &- 
i^Uramii^ariix  cviminilu  Joan*  Fab.  ad  §^ 


^em  inftiU  de  jublicnjudic.  Mattfise.-^^c? 
diSam  qudfi.  /^o  d^  Guyp. 

Voyez  fur  cette  matiere  Bacquet  de&J 
Droits  de  Juffice,chapitre  27,  Ragueau  enr 
fbn  indices  vcrA^  droit  deMefure.  Brillbn^ 
let.  D ,  &  let,  P.  Chorier,  Jurifprudence  de 
Guypape,  p.  138 ,  &fu^rkv€rJbQ  Etallon. . 

pre; 

P^^ciPUT,eft  laportion  que  Pain^  pren  J 1 
fiir  les  biens  nobles  de  fe's  pere  &  mere-i-. 
avaqt,  de  partag^r  la  fucceffion  avec  fe»<: 
puines. 

Le  Preciput  de  Tam^  coniifte  a  avoit ; 
feul ,  le  principal  manbir  da  Fief  avec  le* 
voldu  chapon;  c'eft-a-dire,  un  arpent  del 
tefre  adjacent  au  principal  Fief. ou  manoir* 

Surquoi  remarquez ,  quezs'il  nV  a  point 
de  principal  nlanoiraufitf,Pameeit  en  droit ' 
de-prendre  pour  r^compenfe ,  un  arpent  de  * 
terrenoble  j  a  fon  choix.  II  n'en  eft  pas  de  ? 
laemedu  vol  du  chappn,lequelmanquant,,^ 
Eaine  n'en   pent  pretendre  recompenfe*^ 
yoyez  fijtpra  varho  Ainefle* 
'  rK]ELATiON,eftledroit  qu^a  le  Seigneur 
deretirer  un  heritage  vendu  dans  Petendue ' 
dtifaSeigneurieen  rembourfant  FAcquer- 
reur  j  vide  infra  verb.  Retrait^  Uhi  F\ife»^ 


104        WV  LV 

PU  L. 

P  u  L  V  FR  ^ooi  €A:i4ae«tpece  dt  n&-^ 

E\'9  que  Its  Se^ean  Haut9- Jufticiei^ 
vent  en  certains  Iteux  ^..(ur  les.  Trou^ 
peaux  de  Moutons » quipa^nriur  les  Ter^^' 
res  de  leurSeigneurie.Ce  terme  n^eii  gue- 
wes  uiitequ'en  Dauphin^.  Voyez  Salvabg: 
deTUia^desfie^i.  chap.  ^^ 

ir\  UESTE,eft*un  droit  quele  Set- 
\^/  gneur  fond^  en  titrp  on  en  pofllel^ 
fion  immemoriale ,  leve  tons  les' ans  Cup 
chaque  Chef  de  famille  tenant  feu.  Voyez; 
Henrys:  &  Bretonnier.,  torn.  2  ,  liv.  5  » 
queft.  24.  Geraud  en  fbnTraite  des  Droits^ 
Seigneurianx ,  liv.  2 ,  chap.  7*  La  Roche  9. 
chap,  du  droit  de  fouage,  .article.  iLy  ^ 
^1^0  vnio  Fou^ei 

Q  U  L. 

Quint  B  TKiTQ^UiNT  font  der 
profits  feodaux  qui  appartiennent  au  Sei--. 
goTeur  par  la  ventc  du  Fief  fervant.  Lc^. 
Quint  eft  la  cinqoieme  partie  du  prix  do: 
Fief  vendu  ^  8c  le  Requint  eft  le^qtti6r 
Hie.  denier  du  Quint;. 


QUE  i0i 

« Be  Quint  eft  en  vente  de  Fiefs  »  ce  > 
tee  les  lods  font  en  vente  d'heritage$  cen-*: 
fuels;  aiafi>  dem^ne*  qoe  les  lods  font, 
dus  au  Seigneur  cenfier^  par  lar^vente  de 
Fheritage.  cenfuel  >  le  Quint  eft  du  au  * 
Seigneur  feodal ,  par  Falitfnation  du  Fief 
fervant. 

Le  Quint n'eildu  que-duvrai  prixde^ 
k  vente  ^  &'non  des  frais  du  contratov^ 
autres  ioyaux  couts.  Voyez  Dumoulin  >, 
§.33,  glof.  5 ,  v^r^. JRequint, n.  3,  &  §•* 
78  ,  gbC  I  ,  veri.  achet^  a  prix  d'argent, . 
vu  1^6  8c  i^j.  DefpeifT.  des  Droits  Sei-^r 
gneuriaux ,  (eft.  5* ,  part;  4 ,  n..  3  ..Maurice 
Bernard ,  liv.4p  chap,  j ,  n.  5*.- 

Les  droits  de  Quint  &  Requint  ne  font: 
point  dus  ,  lorfijueie  Fief  fervant  nepou— 
vant  pas  etre-conunodement  partag^  entre- 
co-heritiers ,  ils  font,  obliges  de  prendre : 
Ik  voje  de  la  licitation,  pourvu  que  celui; 
qfu  (e  rend  Adpidicataire^  folt  un  de&: 
co^heritiers.  Cjar  ii  r^etoit  un  Stranger  ad*^ 
mis  a  la  li(/!tatbn9  poiur  lors  le  Seigneur, 
feodal  feroit  fond6  a  exiger  lefdits  droits;^ 
Rurceqne  lei>enefi'ce  de  la/licitation fans . 
droits  y  n'a.it6intr6duit  qu'en  faveur  der 
€^iiX|  qui  ottt^'drcnt'-en  la  chofelicitee ,  Sci 
poorrobvierauxincoaveniens  desaftions^ 


^ft:  tj  VJ  H 

Aurefte  le  droit  de  Quint  a  tantift** 
oalogie  avec  le^dfoit  de  lods,  qu'on  peu^ 
Itii  appliquer  prefque  toutes  les  d^cifioas^ 
dece  dernier. 


^ 


R  A  C 

«  • 

R  Achat  ou  RELiEF,eiHedroitt 
qui  eft  du  au  Seigneiar-^ffodal ,  cn^ 
toutes  mutations  qui .  arnvent  de  la  part^ 
du  Vaflal,  except^  ceHes  qui  arrivent  par  * 
fucceffionenlignedirefte,  afcendant^  ou- 
dercendahte,&  celles  qui  font  caufi^espour* 
vente,  ou  par  quelque  a£l:%equipollent  h- 
la  vente  J  cat  aux  mutations  qui  arrivent 
en  lignedirefte,  iKn'eft  du  aucun  profit* 
au  Seigneur  fifodal  ,  m^  feulement  la ' 
bouche  &  les  mains>,  c-eft-a-dire  >  la  foi  * 
&  hommage  j  &  aux  mutations  de  Fieif  *'  ^ 
qui  fe  font  par  vente,  out  par  quelqu'autre-^ 
ade  equipollent  a  la  vente,  il  eft  du  axt 
Sieigneur.  feodaL  le  droit  de  ^Liint  &  la 
foi. 

Le  droit  de  Rachat'confifte  aur  revenit- 
duFief  d'uneannee,  ou  en^une  fonun^:: 
offerte  de  la  part  du  Vaflal ,  au  choix  di^^ 
Seigneur  dominant.  Voyez  Part.  47  de.  lat. 
Coutume  de  Paris. 

LejSeigneur  feodaliie.peut  exiger  qu'iuii 
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tachat  dans  un  an,  encore  que  dans  la: 
meme  ann&  il  arrive  plufieurs  mutations 
par  mort  ,parce  que  le  rachat  eft  le  revenu 
tfune  annee  j  or  le  Fief  ne  peut  prodtiire 
qu'un  revenu  chaque  annee,  Mais  il  en  eft 
autrement  lorfque  les  mutations  arrivent 
par  contrat  &  voldntairement,  Brodeau 
fur  Louet ,  let.  R ,  fom,  2  ,  m  5. 

II  a  ete  juge  par  plufieurs  Arrets  rap=- 
portes  par  Louet  &  Brodeau  let.  U ,  fonou 
5) ,  que  c*eft  au  Proprietaire  ,  &  non  ^ 
l^Ufufruitier ,  de  payer  le  rachat  au  Seir 
gneur  feodal.  La  raifon  eft  ,  parce   que 
'  UUfufruitier  ne  peut  jouir  de  Theritage 
feodal ,  jufqu^a  ceque  le  relief  ait  ete  ac- 
quitte ,  &  qu'a  faute  de  payement  dudi£ 
relief,  le  Seigneur  dominant  pouvant  ex-- 
plbiter  le  Fief  fervant  ,  &  en  faire  les 
ff  uits  fiens ,  le  don  d'ufufruit  pourroit  etr^ 
rendu  inutile  j  comme  dit  M.  Louet^ 

Le  droit  de  rachat  appartient  a  celui  qui 
fetrouve  Fermierau  terns  que  le  rachat 
eft  ouvert ,  encore  que  fon  bail  foit  fur 
fa  fin  ,  fans  que  le  nouvean  Fermierpuiflc 
y  rien  pr^tendre ,  Louet  &  Brodeau  ^  let; 
R ,  chap,  43  •  Vide  MbIw.  ad  confuet.  Tarit . 
%  I  %'gloff*  I » in  verbo  le  Seigneur  feodal., . 
ni.^^&'feq.HoQr,  decif. 22^^  n.  i,. 


i|9>  Kr  E  Cv 

RE  a 

Re  con  n o  rs  s  a nc e  ,  efl  un  a&e 
.par  lequel  le  Tenancier  declare  tenir  un 
Ikeritage  cenfuel ,  de  la  direfte  d'un  Sei- 
gneur. Cette  declaration  eft  appellee  re* 
connoiflance  ,  loriqu'elle  eft  faite  pour 
heritages  cenfuels^  &  on  I'appelle  av^ 
ou  denomhnment ,  lorlqu'elle  eft  laite  pour 
heritages  feodaux. 

Le   Seigneur  direft  pent  obliger  fe$- 
EmphiteoteS  a  le  reconnoitre-,  noti-ieule- 
jnent  lorfque  fon  predecefleur  eft  decede  f 
mais  encore  TEmphiteote  peut  Stre  coih- 
tramt  de  paller  reconnoiflance  de  dix  ea- 
drx  ans,  Ftrr.  ad  qu.  ^i  7  de  Guyp.  La  Ro- 
che des  Droits  Seigneur,  chap,  i ,  art.  28^- 
Chopin  dejurifdith  Andeg.  lib.  i  ,  tiu  I , 
eaf.^  ,  n:  2.  Le  Seigneur  petit  m£me  fe. 
faire  reconnoitre  quand  bon  lui  iemble, 
en  payant  Its  frais  de  la  reconnoiflance , 
commeil.  a  etdjug^par  Arret  du  Parler 
ment  de  Touloufe  du  i  a  Decembre  i  y  8 1 
rapport^  par   la  Kocht  loco  nV.^Voye2 
Ferr.  fiir  les  queftions  272  &  417  de* 
Ginrpape. 

Surquoi  remarquez  qu'encore  que  l*he-^ 
ntier  du  Seigneur  puifle  fe  faire  recon-^ 
•CHtN  aux  dep^s  des  Tenaaciers,  TAc*- 
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iqliercuf  n'a  pas  n^anmoins  ce  privilege  j 
abfi  s'il  veut  exigerune  reconnohlance  de 
les  Emphiteotes ,  il  en  doit  faire  les  frais :' 
e'eft  ladecifion  exprefle  de  Fern  fur  ladite 
queftion  4 1 7  de  Guypape.  Voyez  Chopia 
aulieu  (us-allegue. 

Un6  feuie  reconnoiflance  he  fiiffit  point 
au  Seigneur  direft  pour  fonder  le  droit  de 
direftite ,  fi  ce  n'eft  qu'il  s'agiffe  de  TE- 
glife ,  du  Roi  ou  du  Seignetir  Haut-Jut 
ticier ,  aufquels  il  eft  certain  qu'uae  feiile^ 
reconnoiflance ,  jeft  un  titre  fuffifant.  Voy* 
k  Peyr.  &  fon  Apolliliateur  let.  R ,  n^. 
^p.  Catelanliv.  i,  chap,  7  6.  Henrys  & 
ion  Commentateur ,  torn,  i ,  liv.  3 ,  quefi». 
ix  &  5,  <Sc  ce  que  j'en  ai  dit  dans  mes  Mar 
aames ,  verbo  Reconnoiflanoet. 

II  a  ete  juge  par  deux  Arrets  du  Parle-^ 
ment  de  Touloufe ,  Tun  du  1 7  Mai  i  y^  X 
&  I'autre  du  6  Mai  i$66y  rapport^s  par- 
la  Roche  des  Droits  Seigneuriaux ,  cha- 
pitre  des  infeodations  ,  article  12,  &  cha— 
pitre  24^article  2  9  que  lorfqVun  Seigneur* 
eft  en  pariageavec  le  Roi,  il  nepeut  fe* 
faire  reconnoitre,  Cans  appeller  le  Procu-^ 
reur  du  Roi. 

II  en  feroit  autrcment  fi  le  Seigneur 
if toit  en  pariage  avec  quelqu'autre  fimple* 
Seigneur ;  car  pour  lors  il  pourroit  fe  fair^' 
iKcoanoitre.^  faios  appeller  fon  co^Seit- 


jgneur ,  la  Roche  des  Droits  Seigftetiriauirf 
eh.  I ,  art.  2. 

C'eft  auProprietaii'e  &  rion  a  PUfufrui- 
lier  de  Pheritage  cenfuel ,  a  reconnoitre  lis 
Sei^eur  dired ,  la  Peyr.  fet-R,  n.  Jo.  La 
Roche  des  Droits  Seigneuriaux,  chapitre 
i  ,  article  3 1  •  Voyez  Dumoulin  fur  la 
Coutume'  de  Paris,.  §.  1  ,.  gloC  i  ^ 

c  4* 

II  a  et€jiige  par  Arrft  du  Parlemenr 

deToulouie  du  i  a  Aoiir  i  yp  i ,  rapport^ 

far  la  Roche  audit  chapitre  i ,  article  14 , 

que  FEmphit^ote  peut  faire  la  reconnoil^ 

fence  par  Proctireur'  exprefleraent  foridfi 

II  it'ert  eft  pas  de  nieitiedePhoitiifiage, 
cjue  le  Vaflaljsft  r^gulieremeht  oblige  de 
faire  en  perfonne.  La  raifon  de  cette  dif; 
£?rence  fc  prend  de  ce  que  Thommage  eft 
un  afte  purement  perfonnel ,  &un  temoi- 
gnage  public  de  ladependance  dii  Vaflk( 
cnvers  fon  Seigneur  ;au  lieu  que  la  re- 
Connoiflance  eft  plutotnJelle  que  perfon-* 
fielle. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  reconnoillancesf 
Jjaflees  entre  un  Seigneur  &  Ces  Emphit^o- 
tes  f  on  demande  par  laquelle  il  faut  fif 
regler. 

La  commune  refblutlon  eft,  qu*il  faut' 
fe  regler  par  la  reconnoiflance  la  moins^ 
«nereule  pourles  Emphiteotes,  pr^pwf 
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'priviUgiunt  libertatis.  C'eft  pourquoi  fi  [t% 
dernier.es  reconnoidances  ,  porteat  une 
moincke  rente ,  on  ^doit  ies  fuivre  j  que  ii 
au  contraire  Ies  dernieres  reconnoiilances^ 
portent  une  plus  grande  preilation  ,  on 
doit  fe  regler  par  Ies  premieres ;  parce  que 
cette  plus  grande  preilation  eft  regardee 
comme  une  furcharge^que  laJurifprudence 
desArrqts  a  toujours  reprouvee.  Par  oil  on 

J>eut  voir  que  h.  f^veur  de  la  liberation 
'emporte  fvirJa  rigueurdu Droit,  &que. 
J'Emphiteote  a  des  prerogatives  dont  le 
Seigneur  ne  jouit  pas.  A  quoi  s'^ccordent 
Ies  Loix  9  qui  exhortent  jtoujours  a  pan- 
ch^r  pour  la  .liberation  &  TaffranchifTe- 
ment :  Semper  in  obfuris  quod  minimum  efi 
fequtmur*  Fromoresjsjfsdebemus  ad  liber aU'^ 
dum  quam  ad  obljfandum.  Voyez  Olive 
liv.  2 ,  chap.  27.  Carondas  en  fes  Repon-» 
fes  liv.  8 ,  chap.  j8.La  Roche,  des  Droits 
Seigne^riaux,ch•  i,  art.  ^.  Ma^nard  }xv.  S. 
ch.  iS^ 

,  En  f  ffet  ,.comme  dit  d'Oli ve  ibid*  le  Sei- 
gneur Sf,  TEmphiteote  netiennent  pas  ea 
ice  cas  de  la  nature  des  relatifs.  L^Emphi- 
teote  peut  prefcrire  la  cotte  du  cens,  (fc 
diminuer  par  un  contraire  uf^ge  ,  1^  char- 
ge qui  lui  a  ^te  impofee ;  mais  il  n'eft  pa« 
au  pouvoir  du  Seigneur  d'etablir  une  plus 
grands  r^te  que  ci^Ue  qui  lui  efl  ^cquiTe 
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^ar  lesanciennesreconnoiilances;  amoins 
que  le  fonds  emphiteotique  fut  revenu 
iHne  feconde  fois  en  fa  main ,  &  qu'enfuite 
il  en  eat  6t6  fait  une  nouvelle  tradition  ; 
.car  alors  I'Empiuteote  feroit  incontefla- 
blement  tenu  fd'executerles  engagemens 
de  eette  feconde  inveftiture,  quelques  g6- 
nans  qu'ilsfuilent.  Or ,  la  raifon  pourquoi 
la  liberation  decide  entre  diverfes  recon- 
noiilances ,  c'eft  qu'on  ne  prefume  jamais 
.^e  violence  de  la  part  du  Tenancier  ;  mais 
feulement  que  ie  Seigneur  Veftrelacbe  de 
ion  bon  gr^  par  des  confiderations ,  qui, 
pour  etre  inconnues ,  nelaiilent  pas  d^etre 
<enfees  legitimes.  Anlieu  que  dans  le  cas 
•oil  les  reconnoiflances  pofterieures  portent 
un  plus  grand  devoir  ;  on  croit  qu'elles 
:{bntcaufees  par  la  force  (ScFautorit^ ,  que 
le  Seigneur  a  (ur  fon  Emphiteote, 

Vti  nota  >  que  ii  la  reconnoiflkice  qi^. 
tend  a  la  decharge  da  Tenancier ,  da-oge 
au  titre  primordial,  on  ne  croit  pas  qu'elle 
doive  etre  executee ;  parce  que  le  titre 
^primordial  fujuf  atcrnd  efi  autoritas  >  fidon 
I'expreffion  d*unS9avant,  reftifie  tout,  & 
-veille  a  Pinterct  du  Seigneur  aufli-bien 
qu'a  celui  de  PEmphitfotc ,  puiiqu'il  eft 
communaFun  &aFautre«  Amoiftsqu*!! 
parut  d'une  maniere  claire ,  que  le  Sei- 
gneur avoit  voulu  y  d&oger  -en  J&veuc 
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rivL  Tenancier ,  ou  quUIy^eut  plufieurs  re- 
coniioillances  conformed. 

Le  niineur  j)eut  reconnoitre  valable- 
:inent  Ton  Seigneur,  fans  Faflrflance  de  Ton 
Curateur  j  parce  que  fi  lareconnoiflancc 
.qu'il  fait  contient  une  furcharge ,  il  ne  fera* 
point  tenu  de  Tex^cuter ;  mais  il  faudra 
fe  regler  par  le  titre  d'infeodationt  Voy ez 
le  Prefident  Faber  dans  Ion  Code ,  de  re^ 
,bus  alien,  non  alienandis ,  defin.  ^. 

Quoiquele  fimple  Seigneur  dired  nc 
puiffe  pas  fonder  fe  droit  de  diredite ,  fur 
une  feule  reconnoiflance,  ainfi  que  nous 
I'avons  obferve^  fes  Tenanciers  ne  peu- 
vent  pas  neanmoins  la  detruire  fans  Let- 
tres  en  reftitution.  II  eft  vrai  que  le  Sei-* 
gneur  ne  peut  point  leur  oppofef  la  fin  de 
jnon-recevoir »  prife  de  POrdonnance  dc 
Louis  XIL  L'Apoftillateur  <le  la  Peyr# 
let.  R,n.  25?« 

Les  Seigneurs  font  ten  us  de  reftltuef* 
-ou  de  compenfer  la  furcharge  qu'ils  ont 
/  exigee ,  &  cela  depuis  vingt-neuf  ans  feu^" 
jenient. 

Les  reconnoiflances  n'emportent  point 
quittance  ipyj^jV/r^ ,  des  arrerages  de  rente  ; 
a  n^oins  qu'il  y  eut  Coutunie  expreffe  au 
jcontraire  jpaberen  fon  Code ,  lib.  4,  tit» 
ulu  defin.  1 4.  La  Rociie  des  Droits  Sei^ 
jgnj^uriaux,  cMp.  i  ^  art.  17  >&  cMp«  6^ 
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article  14,  Laraifon  eft,  parce  qu^uncon- 
trat  ne  peut  point  operer  contre  rinten* 
tion  des  Ciontradans.  . 

Surla  queftion  de  f9avoir ,  fi  les  recon* 
noiflances  peuvent  prouver  la  diredite 
lans  etre  fignees ,  voyez  les  obfervations 
que  nous  avons  £utes  dans  nos  maximes^ 
'^trbo  Heconnoiflance.     ^ 

REN* 

Rente,  en  matiere  de  Droits  Sei- 
-gneuriaux,  fignifie  proprement  la  rede« 
vance  que  les  Emphiteotes  font  tenus  de 
payer  chaque  annee  a  leur  Seigneur  di- 
reft.  LesJLods  &  Ventesfont  une  depen- 
dance  &  un  accelToire  de  cette  rente ,  a 
k  diiTesence  de  la  fimple  rente  fonciere 
Qu  iur-cens,  qui  n'etant  impoiee  fur  The- 
ritage  cenfuel,  qu'apres  la  rente  Seigneu* 
riale ,  n'eniporte  aucun  droit  de  direftite. 
Moyczfupra  verba  Cens,  ou  nous  avons 
rapport^  les  decifions  qui  concernent  ia 
rente  Seigneuriale,  qui  eft  la  meme  chofc 
que  le  cens. 

R  E  T.  .  ' 

.   R  E  T  R  A I T ,  en   matiere  de  Droita 
^eigneuriaux  ,  fignijge  ^en  general  Je  droit 
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cju'a  le  Seigneur  de  retenir  le  Fief  vendu 
par  fon  Vaflal,  ou  Theritage  cenfuel  vendu 
par  PEmphiteote,  . 

LeRetrait  Seigneurial  eft  done  de  deux 
fortes ;  car,  ou  il  s'agit  de  retirer  un Fief, 
&  pour  lors  le  Retrait  eft  appelle  feodal, 
ou  bien  il  s'agit  ^retraire  un  heritage  ro- 
turier ,  &  en  ce  cas ,  11  eft  appelle  Retrait 
Cenfuel. 

Sur  quoi,  obfervez,  i°.  Que  le  terns 
pour  exercer  le  Retrait  feodal ,  eft  regie 
dans  prefque  toutes  les  Coutumes  de 
France ,  a  quarante  jours  ,  a  compter  du 
jour  de  Tinfinuation  ou  enregiftrenient  du 
contratde  vente;maisdans  les  Pays  regis 
par  le  Droit  ecrit ,  le  Seigneur  feodal  a  le 
delai  d'un  an  &  d'un  jour,  pour  ufer  du 
Retrait  feodal,  conformement  a  la  difpo- 
fitiondu§.  donare*  qualiter  olimpoterat 
leud.  alien,  in  ufibus  Feudorum ,  lib.  2  p 
tit.  p.  Voyez  Papon ,  livre  1 1 ,  titre  j*, 
nombre  6. 

a°.  Que  le  terns  accorde  au  Seigneur 
direft.,  pour  ufer  du  Retrait  cenfuel  ou 
droit  de  prelation ,  eft  fixe  a  deux  mois, 
a  compter  du  jour  de  la  notification  du 
contrat  de  vente ,  fuivant  la  difpofition 
de  la  Loi  3  ,  cod.  de  jur.  emphit.  qui  eft 
inviolablement  obfervee  dans  tous  les 
Pays  de  Droit  ecrit  du  reflbrt  du  Parle- 
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ment  de  Bordeaux ,  ainfi  que  Fattefle  le 
GlolTateur  de  la  Peyrere,  lettre  R,  nomb, 
1 20  ,  &  furtout  dans  la  Province  du  Peri^ 
gord,  pour  laquelle  il  y  a  une  Ordon-- 
nance  particuliere  du  Roi  Henry  IL  ap» 
pellee  vulgairement  VEdit  du  Ferigord^ 
du  2 J  Oftob.  I jy  J ,  enregiftree  au  Paries- 
ment  de  Bordeaux  le  2y  Mars  iy6o ,  &  au 
Senechalde  Perigueux,  le  14  Decembre 
J  684.  En  vdici  la  difpofition. 

»  HENRY,  par  la  grace  de  Dieu, 
»  Roi  de  France :  A  tous  ^eux  qui  ce« 
»  prefentes  verront,  JliCS  Gens  des  Trois 
a>  Etats  de  notre  Pays  de  Perigord ,  ayant 
»  par  longue  experience  connu  les  fautes 
^  ordinaires ,  commifes  par  aucuns  Em- 
aophiteotes  &  Tenanciers,  au  payement 
9>  des  rentes  &  autres  Droits  &  Devoirs 
3t>  Seigneuriaux ,  &  les  Proces  qui  fur  ce 
?oetoient  mus  &  intentes;  etant  iceux 
9>  Etats  dflembles,  auroicnt  fiir  ce  d^libe* 
V  re ,  conclu  &  arrete  le^  articles  ci-at* 
?>  taches  fous  k  contre  -  feel  de  notre 
9>  Chancelleric,  qu'ils  nous  ont  fait  repre* 
^  fenter  par  leurs  Delegues ,  &  tres-huiU'* 
*>  blenient  fupplic  &  requis  les  avoir 
»  agreables  ;  &  fur  TobC^rvatibB  d'iceux, 
9>  &  autres  chofes  par  lefdits  Delegues, 
a>  a  Nous  ri^iontre  leur  pouvoir  :  S^a** 
>.voir  f^ifon^,  qu'ayant  entendu  fe  cpa* 
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V  tenu  aufdits  articles  &  remontrances , 
»  &  eu  fur  le  tout  Tavis  de  notre  Con- 
»  feil ,  auquel  ils  pnt  et^ ,  nous  avant ,  en 
»  agr^ant  le  contenu  efdits  articles  &  re- 
»  montrances ,  avons  ordonne  &  ordon- 
»  nons,  ce  qui  s'enfuit: 
'  »L  Que  ceux  qui  tiendront  pieces  con- 
»  tigues  &  joignantes  de  plufieurs  &  di- 
»  verfesFondalites  aud.  Pays  de  Perigord, 
»  feront  tenus  mettre  &  tenir  bornes  &  Yu 
»  mites  fuffifantesentrelesFondalites,  de 
»  forte  que  par  icelles ,  on  piiifle  connoi- 
»  tre  la  feparation  d*icelles. 

»  IL  Que  les  Ordonnances  faites  par  feu 
»  notre  honor^  Seigneur  &  pere  dernier 
»  decede ,  au  mois  d'Aout  1 5*3  o ,  articles 
»i8o  &  181,  feront  gardees  &  obfer- 
»  vees ,  &  entretenues  de  point  en  point , 
»  felon  lieur  forme  &  teneur ,  &  en  ce  fai- 
»  fant,  feront  les  Notaires  tenus  de  decla- 
»rer  par  les  eontrats  qu*ils  recevront, 
»  en  quels 'Fiefs  ou  cenfives  feront  les 
»  chofes  vendues  ou  ^changees,  ou  don- 
»n^es,  &  de  quelles  charges  elles  fe- 
»  ront  chargees  envers  les  Seigneurs  feo- 
»  daux  &  Cenliers. 

»  III.  Que  Nous  avons  defcndu  &  defen- 
»  dons  a  tons  contraftans  en  matiere  d'he- 
»  ritageSjde  faire  fcientement  aucune  faute 
»  furle  rapport  Redeclaration  des  tenances 
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»  feodalcs  ou  cen/ives ,  qui  feront  app(v 
30  [6es  en  leurs  contrats,  le  tout  fur  les 
»  memes  peines  contenues  en  nos  Ordon* 
30  nances  :  Et  fur  meraes  peines,  defendon* 
j»  aufdits  jcontraftans  de  ne  faire  aucuns 
»  contrats  feints  &.fimules ,  conime echan* 
«>  ge  &  autres  contrats ,  au  lieu  de  vente, 
?B  pour  frauder  les  Seigneurs  fonciers  de 
»  leurs  droits  de  prektion,  &  autres  k 
P  eux  appartenans,  a  caufe  des  ventes 
7>  faites  des  chofes  etant  de  leur  fonda* 
» lite, 

3>  IV.  Que  tous  Acquereurs  feront  te^ 
7  nus  dans  trois  mots  apres  les  contrats 
»  d^acquifition  p^fles ,  faire  fyavoir  aux 
p  Seigneurs  fonciers  &  autres  ayant  char^ 
p  ge ,  d'une  des  acquifitions  qu'ils  auroient 
»  faites  dans  de^  chofes  mouvantes  de 
30  leur  fondalite ,  &  fe  prefenter  aufdits 
p  Seigneurs  pour  8tre  par  eux  inveffis  des- 
30  chofes  acquifes,  &  ce,  a  peine  de  cent 
p  fols  pour  chacune  fois ,  que  nous  de* 
?oclarons  ledit  terns  pafle  d^s-a-prefent,- 
p  a  fautp  de  ce  faire ,  lefdits  Acquereurs 
p  avoir  encouru ,  &  Indite  fomnie  acquife 
30  audit  Seigneur  feodal  &  cenfif. 

30  V.  QuCv  lefdits  Seigneurs  fonciers  fer 
p  ront  tenus  dans  deux  mois  apres  ia  no* 
p  tification  faite  ou  a  leurs  Procureurs , 
^  de  decUr^r  s'ils  yeul^nt  prepdre  le» 


^  chofes  vendues  par  puiflance  de  Fief 
db  ou  Droit  de  prelation,  &  lefdits  deux! 
30  mois  pafles,  k  faute  d'avoir  fait  leur  de- 
»  claration  ,  n^  feront  plus  lefdits  Sei-i. 
a>  gneurs  fonciers ,  re^us  a  requerir .  ni 
30  prendre  lefdites  chofes  vendues  par* 
aoledit  Droit   de  prelation,'  encore  quei 

*  lefdits  Seigneurs  n^ayent  re9u  ni  in- 
»  vefti  lefdits  Acquereurs,  ni  d^eux  prisr 
s>  la  rente  due. 

30  VI.  Que  le^  Tenanciers  (eront  tenu^ 
dt>  de  payer  la  rente  aufdits  Seigneurs 
±  fonciers ,  &  ou  ils  afuront  ^te  delaiffesr 
db  a  payer  par  deux  ans  a  TEglife ,  ou 
»  par  trois  ans  aux  Seigneurs  temporels  ^ 
3ft  la  peine  de  droit  aura  lieu,  fans  qu'if 
»  foit  befoin  d'axitre  d(5claration. 

»  Si  donnons  en  mandement  par  cefdi- 

*  tes  prefentes ,  a  nos  ames  &  feaux  les 
«  Gens ,  tenans  nos  Cours  de  Parlem^nt 

*  de  Bordeaux,  Senechal  de  Perigord, 
a>  ou  fes  Lieutenans  en  chacun  fes  Sieges," 
36  &c.  Donne  en  la  Ville  de  Caftres ,  le 
»  25*  jour  d'Oftobre  lyy^j  &  de  notre 
»  regne  le  neuvieme.  Ainfifigne  fur  le  re- 
30  pli  par  le  Roi  en  ion  Confeil ,  Burgui- 
3ft  lin,  &c. 

De  Droit  commun,  le  retrait  cetifuel 
«ft  ceffible,  c*eft-a-dire*,  quefi  le  Seigneur 
dir§ft  ne  veut  pas  retrairc  pour   luijs^ 
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meme,  il  peut  ceder  Ton  droit  a  nn  tiers; 
la  raiibn  eft ,  ^a  ^mms  dHh  cedi  pot^  , 
tiifi  id  fieri  Ufc  Ja  prohihintmm  Onobferve 
neaiimoins  le  contraire  au  Parlement  de 
Touloufe,  ainfi  que  Tattellent  Olive, 
livre  2 ,  chapitrc  2$  ;  Ferriere ,  Cut  la  quet 
tion  41 1  de  Guypape,  &  la  Roche  des 
Droits  Seigneuriaux,  chapitre  13 ,  art.  i^ 
&  ibi  Ton  Annotateur, 

II  a  ete  )u^  par  iin  Arret  du  Parlement 
de  Bordeaux  du  ly  Juin  171 6,  rappor* 
te  par  le  Gloflateur  de  la  Peyrere,  lettre 
R ,  nombre  120,  que  Fexhibition  da 
contrat  de  vente  eft  necell^re  pour  (aire 
courir  le  terns  du  retrait  Seigneurial ,  eiv 
core  que  le  Seigneur  ^t  (9d.d'ailleurs  la 
vente  du  fonds.  La  raiibn  eft ,  parce  que 
la  notification  du  contrat  de  vente  eft  de 
form&y  fuivant  la  remarque  desFeudifte^. 
&  que  le  nouvel  Acquereur  doit  aller 
vers  fon  Seigneur,  pour  lui  faire  con- 
noitre  fon  titre ;  Vaf alius  debet  adire  Da^ 
minum ,  comme  dit  Ferriere,  fur  la  queiL 
41 1  de  Guypape. 

Lorque  le  Seigneur  re9oit  le  payement 
des  lods  &  ventes ,  du  nouvel  Acquereur, 
il  eft  dechu  de  Ton  droit  de  prelation ; 
Gregor.  infyntag.  lib.  25*,  cap.  11,  nttm.  6: 
d'Argentr^,  traci.  de  Laudifn.  cap.  y.  It 
«0  eft  de  meme  ft  le  Procujceur  I^eciai  du 
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Seign6ur,  a  re9u  lefdits  lodjf,  6u  s'il  a 
te^M  TAcquereur  a  noiivelle  reconnoiC* 
fance.  Vide  Melw^  in  confuet.  Tarif.  tit.  if 
§.^2 1  ^gloff,  1  in  veri.  are5u,  norab.  5^; 
Chof.  Andegn  lib.  2^  fan,  1  >  cap*  2  »  rif. 
8 ,  num.  I  y.  Seeks  du  Procureur  General  ^ 
lequel  ne  prejudicie  point  au  Droit  du 
Seigneur,  foit  en  recevant  les  lods  & 
Ventes  du  nouvel  Acquereur ,  fbit  en  le 
recevant  a  nouvelle  reconnoiflance ;  M<c- 
lin.lococit.  num.  11  &  12;  laPeyrere, 
lettre  R,  nombre  121 9  in  not.  Ferriere, 
ad  cfUdft,  17  3  de  Guyp.  La  raifon  eft,  parce 
que  le  Droit  de  Prelation  eft  fi  Seigneu- 
rial,  que  le  Sci^eur  n'eft  jamais  cenC4 
s*en  depoiiiller,  fi  cela  ne  paroit  d'unema-' 
niere  claire ;  ce  qui  revient  a  ce  que  dir 
ient  les  Feudiftes ,  que  la  prelation  iWt«t 
gttffeciali  notk^ 

Le  retrait  a  lieu  non  -  feulement  en 
vente  volontaire ,  mais  encore  en  vente 
d'autorite  de  Juftice ;  la  Roche ,  en  fon 
Traite*des  Droits  Seigneuriaux,  ch.  15, 
art.  2.  , 

En  Pays  de  Droit  ecf  it ,  le  Retrait  Sei- 
gneurial ,  appelle  Droit  de  Prelation ,  eft 
prrfere  au  Retrait  lignager ;  yirwx ,  en 
Pays  Coutumier,  a  moins  que  la  Coutume 
ne  porte  unedifpofition  contraire;  laPey- 
rere, lettre  R^  nombre  121 ,  in  not.  VUU 
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Maynard ,  livre  2 ,  chapitre  82  ;  Dumoir- 
lin,  fur  la  Coutume  de  Paris,  titre  des 
Fiefs,  §•  22  J  nomb-  3. 
•  Le  Seigneiir  qui  veu t  exercer  le  Retraitj 
doit  rembourfer  a  TAcquereur,  non-feu- 
lement  le  prix  enticr  de  Tacquifition  ,  L. 
w/r.  cod.  de  jur.  Emfbiu  mais  encore  le 
fuplement  du  prix  qu'il  a  ete  oblige  de 
payer  par  autorite  de  Juftice;  Chopin^ 
de  JurifdiSi.  Andeg.  lib.  2  ,  part,  i ,  cap. 
2  »  tit.  4 ,  fjum.  8  ,•  (S^  outre  cela ,  les 
loyauts-couts,  epingles  de  la  fenime,& 
les  rep^ations  utiles  qu'il  a  faites  depuis 
fon  acquifition,  Voyez  Dumoulin  fur  la 
Coutume  de  Paris,  titre  des  Fiefs,  §.  2a, 
glofe  p,  in  verbo  (  loyaux  coutemens  ) 
nombre  2 ;  la  Roche ,  des  Droits  Seigneu- 
riaux,  chapitre  1 3 ,  article  dernier ;  Lef- 
tang  en  fes  Arrets ,  chap.  7. 

Le  Seigneur  qui  veut  ufer  du  Retrait , 
jfie  peut  etre  contraint  de  rembourfer 
I'Acquereur ,  qu'aux  memes  termes  qui 
lui  avoient  ete  accordes  par  le  Vendeur, 
a,moins  qu'il  y  ait  un  jufte  fujet  de  craiuT 
dre  qu'au  tems  de  I'echeance  defdits  ter- 
mes, le  Seigneur  fera  de  difficile  conven- 
tion j  car  pour  lors  le  Seigneur  doit  rem- 
iourfer  PAcquereur  tout-a-la-fois  ,  ou 
cautionner  du  payement ,  aux  termes  ac- 
poxde«  ^tre  le  Vendeur  &  rAcfluerewi 


'Molin.  in  eonf.  Parif*  titre  des  Fiefs ,  §•  20  i 
^ojf.  8 ,  in  verb.  ( le  prix  )  nombre  7  j 
Guy^aftfConf.  i(Si>Ranchin,  JUcif.jartm 
^,  concL  3p. 

Le  raari  peut  excrcer  le  Retrait,  fur 
les  heritages  alien&  dependans  de  la  Sei**. 
gneurie  confticuee  en  dot  a  fa  femme;  Du- 
moulin  fur  la  Coutume  de  Paris,  titre 
des  Fiefs,  §.  10,  glofe  1 ,  in  vcrbo  (  le 
Seigneur  feodal )  nombres  47  &  48.  La 
raifon  eft,  ^ia  maritus  ejtferfona  con^ 
junUiJfima.  Voyez  Carondas ,  en  fes  Pan- 
dedes,  liv.  2,  chap.  ly. 

SuivantlaJurifprudence  du  Parlement. 
de  Bordeaux ,  atteftee  par  le  Gtoffateur . 
delaPeyrere,  lettre  R,  nombre  122, 
c'eft  a  Texecute,  pendant  PInftance  de. 
criees  de  fes  biens,  a  ufer  du  Droit  de  Pre- 
lation ,  a  Fexclufion  du  Fcrmier  Judiciaire, 
comme  il  fut  juge  par  Arret  du  22  Aout 
1 66^  y  rapporte  ibid.  La  raifon  eft  ,j 
parce  que  ce  droit  indigtt  ffeciali  nota  :• 
Ainfi,  le  Fermicr  Judiciaire  ne  peut  le. 
pretendre ,  a  moins  quHl  n'ait  ete  nonime- 
ment  corapris.  dans  les  qualifications  du* 
bail ,  felon  Fobfervation  du  merae  Anno-^ 
tateur. 

C'eft  un  ufage  generalement  refu  en 
France, que  le  Retrait  Seigneurial  a  lieu,, 
tant  pour  ventes  de  Fiefis ,  que  pour  veacr 
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us  ^heritages  roturiers ,  conformement  i^ 
la  dodrine  de  Maynard ,  livre  4,  chapitre 
34,  &  de  Guypape^  queftioa  yo8,& 
iln  Ferriere. 

Le  Seigneur  peut  exercer  le  Retrait^ 
tticore  que  rAcquereur  &  le  Vendeur  fe 
foient  d^partis  du  contrat  de  vente,  apres 
que  la  vente  a  ^e  confommee  par  la  prife 
de  poiTeflion  &  le  payement  du  prix.  La 
raifon  e&,  parce  que  le  Droit  de  retraire 
^tant  acquis  au  Seigneur,  des  que  la 
vente  eft  parfaite ,  il  ne  peut  point  depen- 
dre  du  Vendeiu-  &  de  TAcquereur,  de  le, 
hii  enlever  par  leurs  conventions  fecretes 
&  tres-fouvent  fufpedes.  Voyez  Papon  > 
en  fes  Arrets ,  livre  1 3 ,  titre  i ,  article  5; 
la  Roche ,  jen  fbn  Trait^  des  Droits  Sei« 
gneuriaux,  chapitre  15  ^  article  7;  Gn^ 
^0r.  infyntag.  lib,  p^  cm.  16 ,  num.  4. 

jiliud  dicendum^  fi  le  V  endeur  &  TAc- 
quereur  ie  d^partoient  du  contrat  de 
vente,  in  infiantl  venditionis ^  &  avaot 
que  ladite  vente  fdt  confommee,  parce 
que  le  droit  de  retraire  n^etant  pas  en- 
core acquis  au  Seigneur,  il  ne  peut  pas  fc 
plaindre  de  ce  que  les  Parties  ulent  de 
la  faculty  que  la  Loi  leur  donne,  Voyez 
Dumoulin ,  fur  la  Cootume  de  Paris ,  titre 
des  f  iefs ,  § .  20 ,  glofe  f,  in  vfrbo  (  vendu  ) 
womb,  1 1  &fiqiimt.. 
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•.  Le  Retrait  Seigneurial  a  lieu ,  non-feu- 
lement  lorfqu'un  heritage  eft  vendu  ;  maid 
encore  lorfqu'il  eft  donn^  en  pavement 
d'une  dette :  Quiadanoirifolutumfitfitem^ 
ftionem  &  venSuioncm.  Voyez  Dumoulin^ 
Hid.  nomb.  47* 

Voici  ane  enumeration  fiiccinte  des  cai 
aufquelsle  Retrait  n'a  pas  lieu,  i^  II  n'a 
pas  lieu  pour  un  louage  fait  a  perpetuity  5 
Mafu.  titre  des  Louages  &  Cens ,  nombre 
14,  2*.  Le  Seigneur  ne  peut  pas  ufer 
du  Droit  de  Prelation ,  Cur  une  chofe  qui 
a  ^te  leguee;  Gregorius  in  fyntagm.  jur* 
lib.  6 ,  cap.  1 6  f  num.  J  ;    encore    quo 
le  legs  fut  fait  a  un  etranger.  3^.  Le  Re- 
trait n'a  point  lieu  en  licitation  faite  entrfe 
Aflbcife  ou  co-heritiers ,  parce  que  Tin- 
tention  des  part-prenans,^tant  plutot  dc 
partager  que  de  vendre ,  il  eft  vrai  de  dire 
qu'il  n'y  a  point  de  veritable  alienatiort, 
qui  feule  donne  lieu  a  ce  droit.  4**.  Le 
Retrait  n'a  point  lieu  en  contrat  d'echan- 
;e ;  Guypape,  ^«4/?.  92 ;  la  Roche ,  ^  de« 
droits  Seigneuriaux ,  chapitrc  i  3  ,  article 
12;  Gngor.infyntagm.  lib.  6>  cav.  I^, 
num.  7.    j*^.  Le  Seigneur  ne  peut  pas  re- 
tirer  par  Droit  de  Prelation  ,  Theritage 
vendu  a  pafte  de  xzchdit  ^  pen dente  factd-* 
tate;Gregor.  loco  at.  Ran  chin  ^  ad  tjuafim 
48  de  Guypape.  6^  Le  Retrait  n'a  point 

Yvj 
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lieu  pour  les  donations;  Guypape » q^^eir 
tions  46  &  47,  &  ihi  Ranchin;  Gregof. 
ibid,  a  moins  qu'il  n'ait  paru  ex  leguimis 
^0njc^uris,  que  la  donation  avoitete  faite 
in  fraudem  Domim.  Voyez  Dumoulin  fur 
la  Coutume  de  Paris ,  titre  des  Fiefs ,  §^ 
ao,  glofe  5",  in  verhoy  (  vcndu)  nomb* 
^2.  7**-  Le  retrait  n'a  pas  lieu  pour  unc 
jtranfadion,  au  moyen  de  laquelle  I'an- 
cien  Poflefleur  d'un  heritage  eft  confirme 
dans  la  poifeffion ,  moyennant  une  certaine 
ibflime  de  deniers«La  raifbn  eft,  parceque 
la  chofe  ne  change  point  de  main.  Vid$ 
fupr.  verb.  hods.  8^.  Si  ^heritage  aete 
,vendu  fous  condition*,  le  Seigneur  ne 
peut  exercer  le  Retrait  qu'apres  Peve- 
^em^nt  de  la  condition ,  Molin.  in  cQuf. 
Farif.  titre  des  Fiefs ,  §.  20 ,  glofe  y , 
jnombres  ^^3  &  24.  p°.  Le  Retrait  n'a 
point  lieu  en  vente  de  meubles.  ou  de 
fruits;  Dumoulin , fiu:  ladite  Coutume, 
litre  I ,  §.  20 ,  glofe  4 ,  in  vcrte  (  le  Fief 
tenu  )  nombre  i ,  &  glole  i ,  in  veri» 
j(  le  Seigneur  feodal )  nombre  8o* 


s 


S  Ah 

AisiK  FiODALE,    eft  la  mam* 
xnife  du  Seigueur  feodal  fur  le  Fief 


s  A  r.          ^17; 

Ifervant ,  fiiute  de  droits  &  devoirs  nonfaitft 
&  non  payes  par  le  Vaflal. 

Lorfque  la  Saifie  feodale  eA  faitct 
faute  de  foi  &  hotntnage,  le  Seigneur 
fait  les  fruits  fipn^,  en  pure  perte  da 
Vaflal ,  au  lieu  que  celle  qui  fe  fait  faute 
d'ayeu  &  denombrement  donn^  au  Sei^ 
gneur  dans  le  delai  prefcrit  par  laCoutume, 
n^emporte  point  perte  de  fruits;  c'efl 
pourquoi ,  il  faut  en  ce  dernier  cas,  que 
la^Saifie  poijte  etabliffement  de  ConimiC- 
faire,.apeine  de  nullite. 

La  Saifie  Feodale  eft  purement  r^elle^ 
Manus in']eElto  Feu'daRs  ,. non  ejf  perfonalU 
fed  realiSf  dit  Dumoulin,  fur  Tarticle  i 
de  k  Coutume  de  Paris,  glofe  p ,  nombre 
47;  c*eft  pourquoi,  Tinftance  de  Saifie^ 
Feodale  n'eft  point  de  la  competence  de- 
Mefiieurs  des  Requete^  de  THotel  ou  dvt 
Palais,  fous  ombre  de  CommittimaSf  oo. 
autrement,  Voyez  Particle  45  de  TOr^, 
donnance  de  Louis  XIL  de  I'annee  14PP;: 
I'article  24  du  titre  des  Committimus  de 
POrdonnance  de  166^^  &  M.  Augeard  > 
tome  I ,  Arret  41 ,  qui  rapporte  un  Ar- 
ret du  Parlement  de  P^is  du  4  Juia 
J703  ,  qui  le  juge  de  meme  furies  con- 
clufions  de  M.  TAvocat  General  Joly  de 
JFleury. 

Obfervez  ici  en  paflant ,  q^ue  Iprfqu'uo, 


7i8  $  AL 

cr6ancier  £ut  iaifir  un  Fief  Sc  its  teiftH 
roturieres  (ur  fon  debiteur,  U  fuffit  qu© 
fe  principal  iiianok  du  Fief  foit  exprefle- 
ment  faiu ,  avec  des  appartenances  &  dif« 
|>endances ;  mais  il  faut  que  lesf  rotures^ 
Ibient  declar^es  &  ipecifiees  par  le  menu^ 
tenans  Sc  aboutiffans ,  quand  bien  m&me 
les  heritages  roturiers  feFOient  enclaves 
dans  les  terres  tenu&  en  Fief*  Voyea 
Particle  545*  de  la  Coutume  de  Paris* 
Sur  la  SaifieFeodale,  voyea/«pr,  v^^# 
Foi  &  Hommage ,  Aveu,  Comnufe. 

SAL. 

Salmate.  Ce  terme,  felon  qaeU 
ques-uns,  fignifie  la  charge  d'une  anefle, 
qui  eil  ordinairement  quatre  boiflfeaux  me-' 
fure  de  Perigueux  /  d'autres  faifant  deriver 
ce  terme  de  celui  de  fmnme ,  font  d'avi^ 
qu'il  ffgnifie  la  charge  d'une  bete  de  fom^ 
fne,  comme  cheval,  mulet,  &c.  qui  ei{ 
huit  boifleaux  meiure  dePerigueux*  Vojr. 
Ducange,  lettre  S,  col.  5*5. 

Uinterpretation  de  ce .  terme  a  6t€  la 
caufe  d'un  Proces  ccnfiderable  ^  entre 
Monfieur  de  Bertin ,  Maitre  des  Requete^ 
&  M^  Goumondie,  Avocat  r  II  eft  ac- 
tuellement  pendant  au  Parlement  de  Bor* 
deauX)  au  rappcn-t  de  M«  de  Brane.  II  y  a 


Beu  de  croire  que  TArrct  qui  intervien* 
dri ,  fixcra  enfin  rinccrtitudc  des  Avar 
cats  a  ce  fujetr 

S  E  I. 

Seigneur*  Ce  termefignifieeng^-^ 
neral  un  honime  refpeftable ,  foit  par  de» 

Sualites  perfonnelles ,  ou  par  la  dignity* 
ont  il  eft  revfitu,  Ceft  dans  ce  fens  quer 
les  Magiftrats  font  af^elLcsSeniores populij 
mais  en  matiere  de  Droits  Seigneuriaux^ 
on  entend  par  Seigneur,  le  Proprietaire 
d'un  Fief  ou  d'une  Terre ,  a  qui  font  dus 
certains  droits  &  devoirs  par  ceux  qui  en 
relevent. 

II  y  a  plufieurs  fortes  de  Seigneurs  r 
f9avoir ,  i  •^.  Le  Seigneur  feodal ,  qui»eflr 
le  Proprietaire  d^un  Fief  ou  d'un  franc-, 
aleu  noble ,  duquel  un  Fief  releve.  2^ 
Le  Seigneur  direft,  ceniier  ou  foncier^ 
duquel  releve  un  heritage  tenu  a  cens  y. 
pour  raifon  duquel  le  tenancier  eft  obli« 
g^  de  payer  au  Seigneur,  une  certaine 
rente  annuelle,  3®.  Le  Seigneur  Jufticier 
qui  eft  celui  qui  a  droit  de  creer  Juge  & 
antres  Officiers ,  pour  faire  rendre  la  Juf^ 
ticeafes  Sujets.  V oy tz  fupr a  ^  fous  let 
mots^  Cens>  Fief  >  Juftice. 


^io.  T  A  H. 


TAB. 

TAbelliOna  gTE,  eft  Je  droif 
qu'ont  les  Seigneurs ,  de  creer  No* 
takes  dans  leurs  Jurifdiftions,  envertu 
de  la  conceflion  exprefle  ou  tacite  de  Sar 
Majefte.  Yoytz fupr.  vcrbo  Notaires  deff 
Seigneurs^ 

T  A  L 

TaiLLE    SElGliEtyRIALE  ,     cff 

ttne  certaine  redevance  payable  en  ccr^ 
tains  cas ,  par  le  Vallal  ou  PEmphiteote. 

II  y  a  quatre  cas  ordinaires ,  aufquels  le 
Droit  de  Taille  tft  da  au  Seigneur ,  par 
la  force  de  la  Coutume,  ou  par  la  Loi  de 
convention.  Le  premier  eil^  lorfque  le 
Seigneur  marie  fa  iille  ainee ,  pourvu  que 
ce  £bit  en  premieres  noces.  Hoc  <ntmfer* 
fnone ,  dum  nupta  erit ,  j>rim^  nuptid  «r- 
telltgumur^  dit  feJurifconlulte,  L.  S$^%. 
I,  de  verb,  fignificat.  Voyti  fapon,  ea 
fes  Arrets ,  li vre  1 3  ,  titre  3  ,  nombre  4^ 
Le  fecond  eft ,  lorfqu^il  eft  fait  Chevalier; 
d'amtres  difent ,  lorfqu'il  fait  fon  fils  ain^ 
Chevalier.  Le  troiiieme  eft ,  lorfijue  le  Sei- 
gneur entreprend  le  voyage  d'Outremer. 


T  A  I.  S2i 

Le  quatfieme  enfin ,  lorfqu'il  eft  fait  Pri- 
fbnmer  par  Tes  ennemis  de  lafoij  d'autres 
difent  lorfqu'il  eft  faitPrifonnicr  dans  une 
jufte  guerre. 

II  y  a  d'autres  c2lS  qu'on  appelle  ex- 
traordinaires  y  aulquels  Its  Vaflauxne  lait 
feat  pas  d^etre  taillables,  pourvu  que  ces 
cas  Ibient  mentionnes  dans  le  titre  d^in- 
feodation  ou  dans  les  reconnoiflances  ,^ 
ainfi  qu'il  fut  juge  par  F Arret  rapporte  par 
d'Olive ,  livre  2 ,  chapitre  6 ,  rendu  a  fon 
rapport. 

Le  Droit  de  Tailte  fe  regie  par  la  cen- 
five  5  lorfqu'elle  eft  moderee ,  ou  autre*^ 
mcnt,  arbitrio  Tudicis^  Vide  d^Olive  ,  ibid. 
La  Peyrere ,  lettre  T ,  nombre  y,  dit  que 
(i  la  quant ite.  de  la:  Taille  n'eft  pas  re- 
glee  par  le  titre,  elle  eft  le  double  de 
la  rente  due  en  argept. 
.  Le  Tenancier  ne  s'affranchit  point  du 
payement  du  Droit  de  Taille ,  pour  avoiy 
refte  teijis  fuffiiant  a  prefcrire  fans  la  payerj 
lorfque  le  Seigneur  n'a  pas  eu  occafion  de 
I'exiger. 

Voyez fur  eette matiere  Chopin,  jin^ 
'deg.part.  2 ,  lib:  2 ,  tit.  3  j  d'Olive,  livre 
a ,  chapitres  5  &  7 ;  Catellan ,  livre  3  , 
chapitre  1 5  j  Papon ,  livre  1 3  ,  titre  3  ^ 
nombre  2;  Henrys,  tome  a,  livre  3  y 
jjueftion  23  j  Boyer,  d€cii.i2$. 


Jai  y  AS. 


V  AS. 

VA  s  ^  A  L  9  eil  le  Proprictaire  du  Fief 
(ervant,  pour  ratfon  duquel  il  eft 
tenu  de  certains  droits  &  devoirs,  envers 
le  Seigneur  feodal,  Vtdefu^r.  V€rb.  Aveu  > 
Fief,  Foi  &  Hommage* 

V  E  N< 

Vend  ANGEs.  Ce  ternte,  en  nratiere 
de  Droits  Seigneuriaux ,  fignifie  ie  droit 
qu'ont  les  Seigneurs ,  de  fixer  I'ouverture 
de$  Vendanges.  Voyez  Baa  a  Vend^iger 

V  O  L. 

Vol  du  Chapon,  eftTarpentdcf 
terre  adjacent  aa  principal  manoir  qui  fait 
fiartie  du  preciput  dePame- 

Le  Vol  du  Chapon  eil  diflFercrament 
regie  par  les  Coutumes ;  car  les  unes  k 
fixent  a  un  arpent,  d'autres  a  deux  ar- 
pens ,  il  y  en  a  m£me  qui  I'etendent  juP 
u'a  trois  arpens.  Voyez  Ragueau,  vtr* 
0  Vol  du  Chapon;  d'Olive,  livre  2f 
chap.  53. 

ht  Vol  du  Chapon  ^ft  exempt  de  det'^ 


I 
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tti  pafflves  de  Theredite ,  c'eft-a-dire  > 
que  Taine  n'eft  pas  oblige  de  payer  de 
dettes  pour  raifon  de  fon  preciput ;  mais 
fculement  pour  (a  portion  hereditaire, 
comme  il  a  et^  juge  par  Arret  du  Par-r 
lement  de  Paris ,  du  4  Juin  i  j  84 ,  rappor-* 
te  par  Robert,  rer.judic.  lib.  4,  cap.  13 , 
lui  plaidantenla  caufe:  Senatus  frimoge-' 
nitum  non  amplius  quam  cateros  eoharedcf 
dehere  judicav-it ,  atque  eum  aqua  cum  c^ 
teris  conditione ,  as  aliemim  &  dehita  hxre^ 
ditaria  t^neri  exdvere  pronmtiavit.  VuU 
fufta  verba  Aineffe. 

FIN. 


AFPROBjITION. 

J 'A  Y  examine  par  i^ordre  de  Monfei- 
gneur  le  Chancelicr  y  on  manulcrit  in- 
titule; Introduction  aux  Droits  Seigneu- 
riaux,  contenant  Ur  definitions  des  termcs , 
&  un  Kecueil  d€  Decifions  choifies,  Ore.  & 

nn'ai  rien  trouve  qui  puifle  empccher 
_  nipreffion.  A  Paris  ,  ce  28  Mars  1748, 

R  AS  SICOD. 


PRIVILEGE  DU  ROY. 

LO  U I S  ,  par  la  grace  de  Dieu  , 
Roi  de  France  &  de  Navarre :  A 
nos  amez  8c  fdaux  Confeillers  le»  Gen» 
tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Max* 
ires  des  Requetes  ordinaires  de  notre 
Hotel ,  Grand-Confeil ,  Prevot  de  Paris  , 
^Baillifs  y  Senecbaux,  leurs  Lieutervans  Ci- 
vils  &  autres  nos  Jufticiers ,  qu'il  appar- 
tiendra:  Salut,  Notre  ame  Jean- 
Jacques  D  E  N  u  L  L  y ,  Lihraire  a  Paris, 
ancien  adjoint  defa  CommunautS^  Nou»  a 
feit  expofer  qu'il  d^firerpit  faire  imprimer 
&  donner  au  Public  >  un  ouvrage  qui  a 
pour  titre :  Introdn^ion  aux  Droifs  Sd-: 


^nturtavtx ,  contenant  Us  Definitions  dts 
urmts ,  &  un  Ktcucil  des  Decifions  choi/ies, 
fondees  fur  la  Jurifprudence  des  Arrets » 
&  les  Ohfervations  &  Sentimens  des  meiU 
leurs  Feudiftes ,  s'il  Nous  plaifoit  de  lui  ac- 
corder  nos  Lettres  de  Privilege  pour  ce 
neceffaires  :  A  ccs  caufes ,  voulant  fa- 
vorablement  traiter  I'Expofant ,  Nous 
lui  avons  permis  &  permettons  par  ces 
Prefentes  de  faire  imprimer  ledit  ouvra* 
ge  en  un  ou  plufieurs  volumes  >  &  au- 
tant  de  fois  que  bon  lui  femblera  \  Sc  jde 
le  vendre ,  feire  vendre',&  d^biter  partout 
Tiotre  Royaume  jpendant  le  terns  de  fix  ai> 
n6t%  cdnfecutives ,  a  compter  du  jour  de 
4a  datte  des  prefentes  :  faifons  ddfenfes 
a  toutes  perfonnes  de  quelque  qualitd 
&  condition  qu'eiles  foient ,  d'en  intro- 
duire  d'impreflion  etrangece  dans  au-» 
cun  lieu  de  notfe  ob&flance;  Comme 
audi  a  tous  Impriraeurs  •  Libraires  ,  d'imp 
primer  ou  faire  imprimer,  vendre  ,  faire 
vendre  9  debiter  ni  contrefaire  ledit 
ouvrage,  ni  d'en  faire  aucuns  extraits, 
fous  quelque  pretexte  que  ce  foit,d'aug* 
mentarion ,  correftion ,  changement  ou 
autre ,  fans  la  perraiiHon  exprefle  &  par 
ecrit  dudit  Expofant,  ou  de  ceux  qui 
auront  droit  de  lui ,  a  peine  de  confiC- 
CAtioo  d^s  exempUires  cootrefaits  ,  &  de 


trois  mille  livres  ^'amende  coirtre  chacim 
des  contrevenans  >  dont  un  tiers  a  Nous^ 
un  tiers  a  PH6tel-Dieu  de  Paris ,  &  Tau* 
tre  tiers  audit  ExpoCant »  ou  a  celui  qui 
aura  droit  de  lui^  &  de  tous  depen5» 
dommages  &  interets ;  a  la  charge  que 
ces  Prefentes  feront  enregiftr^s  tout  aa 
long  fuple  Regiilre  de  la  Communaute 
des  Libraires  &  Imprimeuis  de  Paris,  dans 
trois  mois  de  la  date  d'icelles  ;  que  riwr 
preflion  dudit  Ouvrage  fera  iatte  dans  au- 
tre Royaunie  Sc  non  aiUeurs,  en  boa 
papier  &  beaux  caraderes^   conform6- 
ment  a  la  feiiille.  imprimee  ^&  attachee 
pour  modele  fous  le  contrefcel  defdi- 
tes  Prefentes ;  que  Tlmpetrant  fe  confor- 
mera  en  tout  aux  Rcglemens  de  la  Librai* 
tie,  Sc  notamment  a  celui  du  lO  Avril 
172^;  qu'avant  de  I'expofer  en  vente^ 
Je  manufcrit  qui  aura  fervi  de  copie  a  rirh- 

Erefliion  dudit  Ouvrage  ^  fera  remis  dans 
I  meme  ctat  ou  I'approbation  y  aura 
ete  donn^e ,  es  mains  de  notre  trcs-chcr 
&  feal  Chevalier  le  fieur  d'Agucffeau, 
Chancelier  de  France ,  Commandeur  de 
nos  Ordres;  &  qu'il  en  fera  enfuite  remis 
deux  exemplaires  dans  notre  Bibliotequc 
publique ,  un  dans  celle  de  notre  Cha- 
teau du  Louvre,  &  un  dans  celle  de  no- 
tre tres .  chcr  &  feal  ChevaKer  le  fieur 


d^Agueffeau  ,  Chancelier  de  France  ,  te 
tout  a  peine  de  nuliit^  des  Prefentes :  Du 
contenu  defquelles  vous  mandons  &  cn- 
joignons  de  faire  joiiir  ledit  Expofant, 
&  fes  ayans  caufes ,  pleinement  &  paifi- 
blement ,  fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait 
aucun  trouble  ou  empechement.  Vou- 
Ions  que  la  copie  des  Prefentes  qui  fe- 
ra  imprimee  tout  au  long  au  commence^- 
ment  ou  a  la  fin  dudit  Ouvrage  >  foit 
tenue  pour  ducment  fignifi^e ,  &  qu'aux 
copies  coUationnees  par  I'un  de  nos 
amez ,  &  fiiaux  Confeillers  &  Secretai- 
res ,  foi  foit  ajoutee  comme  a  I'original. 
Commandons  au  premier  notre  Huiifier 
ou  Sergent  fur  ce  requis ,  de  faire  pour 
Fexecution  d'icelles,  tousaftes  requis 5c 
neceflaires  ,  fans  demander  autre  permit 
fion,  &  nonobftant  clameur  de  HarOf 
Charte  Normande ,  8c  Leitres  a  ce  con- 
iraires :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donne'  a 
Paris  le  vingt-fixieme  jour  du  mois  d*A- 
vril  Tan  de  grace  mil  fept  cent  quarante- 
huit,  &  de  notre  Regne  le  trente-troi^ 
(ieme.   Par  le  Roi ,  en  fon  Confeil. 

Sains  OK.    ' 

K^gifiri,  enfemble  la  cejfion .  fur  U  Re* 
gijlre  XL  de  la  Chambre  Royale  &  Syndic 
fole  dcs  Libraircs  &  Im^rimeurs  de  Fa^, 


ris ,  N^.  P48  ,  ToU  83  8 ,  conformement 
mix  ancUns  Re^lcmens ,  confirmes  far  celui 
du  28  FevrUr  172  j.  A  Paris  U  2,6  May 

^748- 

G.  CAVELIER,  Syndic. 

Jecede  a  M.  Joseph  S  augraik; 
la  moitie  au  prcfent  Privilege,  pour  en 
joUir  conjointcment  avcc  moi ,  fubpnt  les 
conventions  faites  entre  nous.  A  laris  cc 
10  May  1748.  I.    DJE  NULLY. 


r)74^88 


'f 


*.    •*''  'tf  » 


i 


>'■ 


s..-- 


'  \ 


i 


■•     \       r. 


1^ 


.\ 


^ 


.         * 


't** 


% 


VS^ 


